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HISTOIRE 


DU 

DIX-NEUVIÈME SIÈCLE 


VIII. - ÉTAT DE CHOSES DANS L’INTÉRIEUR bES PAYS 
DE L’EUROPE DE 1820 A 1830 


Connexion entre les divers événements historiques dins les Etats européens. 

Dès les premières années de la Restauration après 
1815, nous avons pu observer, dans l’état intérieur de 
presque tous les pays européens, une communauté et 
une homogénéité d’intérêts fort remarquables. Les mêmes 
oscillations et les mêmes incertitudes divisaient, à cette 
époque, les divers cercles et les différentes couches de la 
société et sc faisaient sentir jusque dans les sphères gou- 
vernementales. On balançait entre les idées et les hommes 
de l’époque antérieure et ceux des temps les plus récents; 
entre les innovations de la dernière période révolution- 
naire et la réaction qui tendait à ramener les institutions 
politiques vieillies du dernier siècle. 

Nous avons observé cette communauté d'idées et d’in- 
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itéré ts mêmp lorsque, dans une lutte de plusieurs années, 
ces forces opposées sortaient, au sein de toute une série 
d’ États, des formes de la légalité observée dans les pre- 
miers temps, pour amener la révolte ouverte et une 
réaction violente, J,es mêmes causes produisirent, sur 
les étendues les plus vastes du globe, les mêmes effets 
et les mêmes réactions qui se firent sentir jusque dans les 
coins les plus reculés. Les mouvements, nés dans les 
provinces les plus éloignées de l’Amérique du Sud, se 
continuèrent, dans une chaîne non interrompue de phé- 
nomènes identiques, jusque vers les bouches du Danube 
et ébranlèrent le monde tout entier. 

L’identité de ces tendances dans les États agités par 
la révolution était si remarquable et sautait tellement 
aux yeux, que, dans leur frayeur, les hommes qui étaient 
au pouvoir ne croyaient possible de l’expliquer qu’en 
supposant qu’une conspiration générale d’agitateurs 
agissant de concert embrassait tous les pays du monde. 
A l’action de ces conspirateurs ils ne croyaient pouvoir 
s’opposer par d’autres moyens que par une réaction 
également homogène de leur ligue princière, c'est-à-dire 
par l’action énergique de la Sainte-Alliance. 

Cette manière de voir et de comprendre les choses 
trahissait une grande ignorance de l’histoire. En effet, 
toute l’histoire du monde montre, dès ses premiers com- 
mencements, cette connexion dans le développement des 
divers Étals et cette influence réciproque, exercée par 
les différentes communautés politiques sur les tendances 
et sur les destinées de chacune d’elles ; influence tout 
intérieure et produite par des idées communes qui re- 
posent sur une civilisation et sur des besoins identiques. 
Cette communauté d’intérêts se reconnaît, bien qu’en 
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ébauche grossière seulement, dans les anciens temps les 
plus reculés où les empires d’Égypte, d’Assyrie, de Ba- 
bylone, de Perse et de Lydie cherchaient, à l’envi, à 
réunir dans un seul système politique les côtes de la mer 
syrienne et les vastes étendues de terres à l’intérieur 
qui y touchaient. On reconnaît d’une manière évidente 
cette sympathie politique dans l’histoire du monde grec 
avec ses nombreuses divisions en petits États. Cepen- 
dant, à l’apogée de l’hellénisme, les sources dont nous 
disposons ne nous permettent plus de voir de quelle 
manière la Grèce était liée aux pays de l’ouest, tandis 
qu’on retrouve fort clairement cette même communauté 
d’intérêts dès l’époque où la domination romaine em- 
brassa, pour ainsi dire d’une manière mécanique dans 
un seul ensemble politique, tout le globe terrestre. 

Ces mêmes fils, qui rattachent les divers États les uns 
aux autres, se reconnaissent avec plus de difficulté, 
mais non avec moins d’évidence dans le tissu bariolé 
que nous offrent les nombreux petits États du moyen 
âge. Depuis que l’absolutisme des princes s’est déve- 
loppé d’une manière homogène, on peut démontrer 
l’existence de celte sympathie politique de siècle en siècle 
d’une manière de plus en plus évidente; les récits histo- 
riques l’ont indiquée et prouvée avec une clarté toujours 
croissante. Aussi est-il dans la nature des choses qu’on 
se croie en droit de demander que tous ceux qui ra- 
content l’histoire des diverses époques modernes fassent 
cette preuve d’une manière de plus en phis nette et 
précise. ' 

A notre époque, les relations extérieures et intérieures. t 
qui rattachent les uns aux autres les différents membres 
de l’humanité, sont rendues extrêmement faciles par 
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toute espèce de voies matérielles et morales ; les moyens 
de communication personnelle ont abrégé les distances 
d’une manière véritablement merveilleuse, et les commu- 
nications graphiques les ont pour ainsi dire effacées. 
On comprend donc que l'historien ait une tâche de plus 
en plus facile ; qu’il puisse, par la description des faits 
mêmes, faire remonter à des sources communes tous les 
mouvements dans la vie politique des États; qu’il lui soit 
permis de ramener à des courants communs, provenant 
d’une source nouvelle, tous les changements qui modi- 
fient la direction de ces mouvements, et qu’enfin il soit 
à même de raconter l’histoire de chaque peuple, dans le 
drame de l’histoire de toute l’humanité, simplement 
comme une scène isolée qu’une liaison naturelle rattache 
à ce grand ensemble. 

Tous les détails qui constituent la science et la vie 
réelle doivent contribuer à rendre de plus en plus facile 
l’accomplissement de sa tâche à l’historien de nos jours, 
tâche qui consiste à démontrer l’existence de ces liens 
entre les divers peuples. En effet, toutes les choses poli- 
tiques sont soumises à une publicité plus grande ; on 
acquiert une connaissance de plus en plus profonde des 
rapports entre les différents États et, grâce à l’activité 
d’une critique toujours vigilante, les événements sont 
plus facilement connus dans tous leurs détails. On se 
familiarise davantage avec les lois qui gouvernent 
l’histoire; peuples et individus savent de plus en plus se 
rendre compte des motifs qui les font agir, de sorte que, 
pour le moment, l’impulsion instinctive donnée par les 
masses populaires ne semble plus devoir être comptée 
parmi les ressorts moteurs de l’histoire. 

En effet, nous observerons ce remarquable phéno- 
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mène dans la grande catastrophe vers laquelle se dirige 
dorénavant notre récit. En vertu de l’abstraction histo- 
rique qui permet de tirer les conséquences nécessaires 
de faits et d’actes donnés, le peuple le plus éveillé de 
l’Europe a acquis au plus haut degré cette conscience 
du jugement et de l’action historiques. En construisant 
d’avance le présent à l’aide de faits analogues d’un passé 
très-éloigné, il est arrive à indiquer, avec une prédic- 
tion scientifique tout à fait certaine, l’avenir qui appro- 
chait. Mesurant, dans le sens de cette prophétie, les 
buts qu’il voulait atteindre et les actes qui devaient l’y 
conduire, ce peuple a essayé d’obtenir de propos déli- 
béré ce qu’il avait reconnu comme devant arriver iné- 
vitablement par suite de l’arrêt fatal du destin. 

Notre exposé se détourne maintenant de l’histoire de 
l’insurrection grecque qui, dans sa marche, montrait une 
certaine unité; nous reprenons l’examen des faits mul- 
tiples et variés, tels que nous les présentent tous les 
autres Etats de l’Europe, examen que, dans les tomes III 
à V de notre ouvrage, nous avons continué jusqu’au 
moment où les révolutions dans l’Europe méridionale 
sont venues interrompre notre récit. Dans notre exposé 
ultérieur, nous aurons à rechercher, avant tout, le lien 
commun qui unit tous les faits particuliers ; car il s’agit 
de cette époque dont on a pu dire que, plus qu’aucune 
autre période de l’histoire, elle montre- les divers pays 
de l’Europe si complètement unis entre eux, par des 
intérêts communs et par des liens politiques, que le bien 
ou le mal individuel est devenu presque immédiatement 
un mal ou un bien général. Désormais, nous aurons à 
jeter les yeux sur un grand nombre de points à la fois. 
Mais la route est unie et sûre ; nous ne pourrons pas 
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manquer la direction qu’il faudra prendre, et nous 
croyons tenir d’une main ferme les guides que rien ne 
saura embrouiller. 11 nous faudra seulement quelques 
efforts pour observer avec une attention égale tous les 
divers fils et les différentes forces qui les dirigent dans 
.un sens ou dans un autre. 

Règne du système conservateur de l'Autriche. 

Dès que nous commençons ii bien examiner notre 
tâche, qui consiste à chercher, au milieu des rouages 
compliqués du monde des Étals européens, la cause pre- 
mière qui imprima le même mouvement à toute la ma- 
chine, nous sommes tout préparés à croire que ce n'est 
pas tant une force motrice que la force d’inertie qui a 
dirigé les affaires politiques de cette époque. Nous vou- 
lons parler du stabilisme de Metternich qui, d’après ce 
que nous avons vu, avait exercé une très-grande inlluence 
sur le monde politique en Autriche, où l’on avait mis 
tout en œuvre pour établir partout une inaction complète. 

Depuis des siècles, le principe du stabilisme, profon- 
dément enraciné dans ce pays, avait été appliqué sans 
la moindre interruption; en dernier lieu, il avait opposé 
une résistance opiniâtre à la propagande révolutionnaire 
pendant une lutte de vingt-cinq années ; durant la nou- 
velle ère de paix, on s’en était servi pour arrêter le cou- 
rant des affaires politiques et pour le changer partout en 
eaux stagnantes. Depuis les premiers indices d’un nou- 
veau mouvement au sein des peuples, la cour d’Autriche 
avait imposé à la Confédération germanique de rigou- 
reuses lois réactionnaires. Lorsque la Révolution releva 
encore la tète en Italie et en Espagne, le cabinet de 
Vienne essaya, à Troppau (Cf. t. XI, p. 16, SA), de 
prendre, à l’égard de l’Europe, la même position qu’à 
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Karlsbad elle avait su occuper par rapport à l’Allemagne ; 
son ambition était de fonder, à Vienne, une diète euro- 
péenne, un directoire imposant la loi à toute cette partie 
du monde. Quand les soulèvements furent étouffés en 
Italie et en Espagne, les hommes d’Étut anglais virent 
que le prince Metternich avait l’ambition téméraire de 
se mettre à la tête de la politique dans toute l’Europe 
continentale (Cf. t. XI, p. 119). En suivant, dans notre 
récit , les joutes diplomatiques au sujet des affaires 
grecques depuis 1820 jusqu’en 1830, nous avons pu 
observer déjà d’avance,' dans toute une série de traits 
caractéristiques, jusqu*où allait en réalité cette ambition, 
et jusqu’à quel point elle était couronnée de succès. 

Depuis le congrès de Laybach, l’art diplomatique de 
la cour d’Autriche avait, pour ainsi dire, complètement 
assujetti l’empereur de Russie. Le cabinet de Vienne 
dictait à la Prusse le mode de gouvernement que cette 
puissance devait faire prédominer dans ses États. Il 
traitait l’Allemagne, l’Italie et la Suisse comme autant 
d’Etats vassaux de l’Autriche. Il disputait à l’Angle- 
terre la prépondérance auprès des cours de Lisbonne 
et de Rio, et à la Russie l’influence dominante sur les 
gouvernements de Paris et de Madrid. La politique autri- 
chienne célébra un grand triomphe lorsque, après la 
mort de Canning, le plus implacable de ses ennemis, le 
gouvernement passa, même en Angleterre, entre des 
mains amies et plus dociles. 

Bien que les vœux conçus par l'Autriche, à Troppau, 
relativement à l’organisation de la suprématie à établir 
sur les grandes puissances, ne s’accomplissent pas, le 
cabinet de Vienne exerça cependant de fait sur toute 
l’Europe une hégémonie indéfinie et une influence illi- 
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mitée et illégitime. On aurait dit que le temps était venu 
pour l’Autriche de réaliser l’idéal conçu par son écrivain 
officiel, Friedrich von Schlegel, et de former en Europe 
le centre dirigeant qui pût rendre inutile l’idée morte de 
l’équilibre européen (Cf. t. II, p. 127). 

Nous avons eu occasion de faire connaître les moyens 
qui avaient dû servir aux hommes d’État autrichiens 
pour obtenir un semblable empire : ils intimidaient les 
souverains en leur présentant sans cesse l’image de la 
Révolution, cette tête de Méduse; ils imposaient aux 
gouvernements par l’autorité qu’ils avaient usurpée tantôt 
par la ruse et tantôt par la force; dans les États les 
plus petits, comme dans les plus grands, ils essayaient 
de renverser les ministres qui leur étaient hostiles et de 
les remplacer par leurs disciples dociles. 

Nous avons eu également occasion de reconnaître 
suffisamment quels étaient les buis poursuivis par l’am- 
bition autrichienne. Les tendances de cette époque, qui 
demandait avant tout le délassement, les jouissances et 
le repos, étaient pour ainsi dire personnifiées dans les 
hommes d’État de Vienne. Ces derniers virent qu’on 
avait réussi à ramener violemment le monde à ce raffi- 
nement des jouissances, tel que l’avaient connu les Syba- 
rites et tel qu’il avait été enseigné à Paris avant que la 
Révolution y coupât court par ses terreurs. Aussi ne 
demandaient-ils rien avec plus d’ardeur que de détermi- 
ner tous les États à accepter de leurs mains, comme un 
drapeau à suivre par tous les sujets, ce système conser- 
vateur qui avait été adopté par l’administration autri- 
chienne et qui sauvegardait le mieux ce genre de vio 
privée. Ce système reposait sur la manie de croire que 
la paix entre les peuples ne pouvait être assurée que si 
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!a paix régnait aussi dans l'intérieur des États ; que cette 
dernière ne saurait être sauvegardée que par le pouvoir 
magique de la monarchie pure, et qu’enfin celle-ci ne 
pourrait exister que si l’on maintenait les institutions 
'antiques et traditionnelles, quelque corrompues qu’elles 
fussent. C’est pourquoi les partisans de ce système con- 
damnaient tous les désirs de changement et toutes les 
tendances aux réformes comme des innovations théo- 
riques, comme des utopies désastreuses et comme les 
rêveries d’un radicalisme subversif. 

11 y avait, en Allemagne, des hommes, et même des 
hommes libéraux, qui étaient assez modérés ou assez 
débonnaires pour ramener cette idée fixe du principe 
conservateur des hommes d’État de Vienne à une espèce 
d’idéalisme qui, d’après eux, attachait à tout ce qui 
existait une valeur imméritée et un fond réel. Mais cette 
idée fixe n’était, en réalité, qu’un sophisme insolent, 
imaginé par des gens qui voulaient inaugurer une poli- 
tique négative et oppressive, simplement pour cacher 
leur propre impuissance et l’absence totale de force 
créatrice en eux -mêmes. A aucune autre époque des 
temps modernes, il n’a été permis à l’indolence apathique 
<le se donner l’air de posséder une intelligence supé- 
rieure et un jugement privilégié, d’étouffer les aspirations 
vers le progrès - et d’arrêter dans sa marche une géné- 
ration éclairée, avec une insolence aussi dédaigneuse 
que celle dont firent preuve les diplomates autrichiens 
en s'efforçant de répandre partout le système de leur 
stabilisme. Jamais l’intérêt général n’a été écarté avec 
autant d’impudeur pour les motifs personnels les plus 
vils, et plus encore pour des causes frivoles et par fai- 
blesse de caractère que pour donner satisfaction à des 
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intérêts vulgaires et égoïstes ou pour obéir à des préju- 
gés réels. Jamais on n’a montré autant d’entêtement en 
s’efforçant de maintenir, sous prétexte de salut public, 
toutes les institutions et toutes les funestes erreurs dont 
avaient essayé de se débarrasser même les gouvernements 
les plus absolus du siècle dernier. Jamais on n’a poussé 
aussi loin l’indifférence apathique pour des maux présents 
et réels, en feignant de redouter ou en craignant réelle- 
ment des maux futurs et simplement possibles. Jamais 
on n’a montré autant de méfiance aveugle au peuple, 
ni réclamé autant de confiance aveugle en la sagesse des 
gouvernements; jamais, en faisant l’éloge le plus suspect 
des mobiles de ses propres actions, on n’a calomnié 
avec autant de persévérance ses adversaires, sur les in- 
tentions desquels on faisait planer les soupçons les plus 
odieux. Jamais l'arbitraire et l’abus de la force n’ont été 
consacrés avec autant de préméditation que dans ce sys- 
tème, d’après lequel on ne punissait pas ceux qui rem- 
plissaient mal leurs charges ou qui se rendaient cou- 
pables d’infractions à leurs devoirs, mais bien ceux qui 
voulaient s’opposer à l’exécution de ce système en le 
dénonçant à la sévérité du jugement public. Jamais, 
enfin, on n’a mis en pratique un système aussi insensé 
de violences et de sophismes, en témoignant aussi ouver- 
tement aux hommes auxquels on voulait l’imposer, tout 
le mépris qu’on ressentait pour eux ; jamais on n’a affiché 
autant d’assurance vaniteuse, en montrant qu’on se 
croyait le pouvoir de tout oser en présence de la faiblesse 
d’intelligence et de volonté, de l’imbécillité et de la 
lâcheté de ceux qu’on gouvernait. 

Cependant, les efforts faits par l’Autriche pour assu- 
jettir le monde tout entier à scs propres convenances 
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n’auraient jamais pu avoir les succès extraordinaires 
dont ils furent couronnés si, d’une part, les petits États 
divisés de l’Italie et de l’Allemagne n'avaient pas été 
complètement impuissants pour faire la moindre résis- 
tance à ces elïorts, et si, de l’autre, la Russie n’avait 
pas suivi spontanément les mêmes voies ou n’avait pas 
été forcée par les événements d’y entrer malgré elle. 
Nous savons que, dans la période où l’ambition de l’em- 
pereur Alexandre avait atteint son point culminant et où 
il comptait imprimer son nom à son siècle, le czar son- 
geait à assujettir l’Europe, par sa Sainte-Alliance, d’une 
manière beaucoup plus directe que Metternich ne comp- 
tait le faire par le système de son stabilisme. Nous nous 
rappelons que, dès 1818, à Aix-la-Chapelle, Alexandre 
avait fait les plus grands efforts pour transformer en 
édifice solide le simple tracé de son Acte fédéral. 
Puis, mû par des intentions semblables à celles de Met- 
ternich, il avait voulu, à Troppau, déterminer toutes les 
puissances à garantir en commun l’état territorial et les 
institutions politiques, tels qu’ils avaient été fixés par les 
traités de 1814 et 1815. 

Mais les deux projets, celui d’Alexandre et celui de 
Metternich, avaient échoué contre la résistance de l’An- 
gleterre. Dès lors, l’autocrate russe s’était contenté de 
marcher de concert avec l’Autriche, pour s’opposer à 
l’esprit révolutionnaire qui avait recommencé d’agiter le 
monde. Cette union solidaire était devenue tellement 
intime qu’à Vérone Alexandre alla jusqu’à lui sacrifier 
même la cause de ses Grecs. Du reste, si le czar eût 
vécu plus longtemps, les affaires grecques auraient in- 
failliblement brouillé la Russie au même degré avec 
l’Autriche qu’elles le firent, plus tard, sous Nicolas. Si, 
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sous le règne de ce dernier, la dissidence entre les deux- 
puissances ne prit pas un caractère plus violent, l’Au- 
triche en fut redevable à l’émeute militaire qui essaya de 
» barrer au jeune empereur le chemin du trône (déc. 1 8 '25). 

Aucun événement n’aurait pu justifier davantage la 
réputation de fortune proverbiale dont jouissait l’Au- 
triche. La mort de l’empereur Alexandre à l’est de 
l’Europe, de même que la Constitution donnée au Portu- 
gal par dom Pedro à l’ouest, avait été considérée par les 
partis libéraux comme un signal qui promettait de nou- 
velles victoires à leur cause. Ces espérances auraient 
été nécessairement fortifiées si l’émeute à Saint-Péters- 
bourg eût réussi (Cf. t. XIV, p. 88) ; mais , comme 
elle fut rapidement étoufl’ée, le triomphe du principe 
conservateur de l’Autriche obtint la plus solide de toutes 
les garanties. Le cabinet de Vienne savait que l’héritier 
du trône russe était personnellement prévenu contre 
Metternich et jaloux de l’infiuence que ce dernier avait 
exercée sur Alexandre. Mais, au pied même de son 
trône, Nicolas reçut une grande leçon qui, par son expé- 
rience personnelle, lui prouva la justesse des avertisse- 
ments de Metternich quand celui-ci avait mis le czar sur 
ses gardes contre l’esprit révolutionnaire du siècle. Or, 
cette expérience était pour les diplomates de Vienne une 
garantie certaine de l’avenir ; ils étaient sûrs que, quand 
môme dans leur politique extérieure la Russie et l’Au- 
triche seraient complètement brouillées, le jeune czar, 
dans sa politique intérieure, adhérerait au principe au- 
trichien avec beaucoup plus de fermeté même que son 
prédécesseur versatile. 

C’est ce qui allait arriver. Non -seulement par le 
mode de gouvernement qu’il adopta pour les affaires inté- 
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Heures de la Russie, l’empereur Nicolas se montra un 
adepte tellement capable de la politique autrichienne 
qu’il fut bientôt de taille à dépasser son maître, mais 
encore , dans les États étrangers que pouvait atteindre 
son influence, il allait bien mériter de ce système de 
gouvernement et aider à sa propagation. 

Nous avons raconté ailleurs (Cf. t. XV, p. 316) qu’à 
l’époque môme où des affaires d’Orient avaient amené 
une rupture tout à fait ouverte entre la Russie et 
l’Autriche, le czar mit à dessein tout à l'œuvre pour se 
montrer complaisant envers le cabinet de Vienne, pré- 
cisément dans la question grecque, par la manière dont 
il procéda à l’organisation intérieure du nouvel État. De 
cette façon, Nicolas permit au système politique inté- 
rieur de l’Autriche de s’introduire même dans ce pays où 
la diplomatie de Vienne n’avait ni mérité ni essayé 
d’obtenir une influence directe. Nous avons dit plus haut 
dans quel esprit les agents russes de la trempe de Boul- 
garis avaient, en Grèce, fait les affaires du président 
Kapodistrias, et de quelle manière ce dernier lui-même 
s’était laissé donner par le czar les instructions néces- 
saires pour l’accomplissement de sa tâche. 

Nous reprenons maintenant le récit que nous avons 
interrompu dans le volume précédent (Cf. t. XV, p. 310), 
et nous allons dire de quelle manière Kapodistrias 
s’acquitta de cette mission dans l’administration inté- 
rieure de la Grèce. En commençant ainsi à l’Est notre 
voyage à travers l’Europe, nous rattachons le plus natu- 
rellement notre récit au contenu des derniers volumes. 
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La Grèce. Administration de Kapodistrias. 

Le peuple grec aussi eut à faire l’amère expérience 
qui diminue infailliblement la gloire et les heureux succès 
de presque toute guerre d’indépendance : à de trop 
grands efforts succède le relâchement; la trop forte 
tension de la volonté et de l’énergie d’action est suivie 
d’unq prostration complète qui est le signe d'une apathie 
dénuée de toute volonté; puis l’égoïsme, les faiblesses et 
les vices de ceux qui fortuitement gouvernent le pays 
exploitent cet affaiblissement de la nation pour sacrifier 
à l’intérêt des individus la prospérité de la chose 
publique. C’est ce qui était arrivé en Espagne, en Alle- 
magne et dans l’Amérique du Sud. Mais à cette époque 
où la première aurore de l’affranchissement brillait sur 
le pays, on ne pouvait pas croire qu’il en serait de même 
pour la Grèce, lorsque Kapodistrias parut dans le pays 
pour inaugurer son administration et pour commencer 
ainsi l’œuvre de la pacification. 

Dès que le nouveau président arriva devant Nauplia 
(18 janvier 1828), il fut accueilli comme un sauveur et 
comme un ange de paix. La haine des partis, l’arrogance 
des primats, les mœurs sauvages des gens de guerre : 
tout cela paraissait être effacé à l’instant même. Les 
capitaines dissidents à Nauplia, Grivas et Stratos, pré- 
sentèrent les clefs des forteresses à Kapodistrias avant 
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que celui-ci eût le droit de les recevoir, parce qu’il 
n’avait pas encore pu entrer en fonctions comme prési- 
dent. Après sa première proclamation, le pays, qui avait 
été fortement éprouvé et qui n’appelait de tous ses 
vœux que la tranquillité et l’ordre, vit se répandre par- 
tout une sécurité jusqu’alors inconnue, résultat naturel 
d’une nouvelle plénitude d’espérance qui remplissait tous 
les cœurs. Ce furent là des changements qui, opérés 
comme par un coup de baguette magique, entouraient, 
aux yeux de l’Europe lointaine, le nouveau dominateur 
de la Grèce de toute l’auréole d’un puissant magicien. 

Lors de l’arrivée de Kapodistrias, le pays était plongé, 
comme il l’avait été longtemps auparavant, dans un 
chaos de désordres, et là où il se trouvait entre les mains 
de l’ennemi, il ne présentait que des ruines et un désert 
complet. La Grèce continentale était presque entière- 
ment perdue; la marine avait dégénéré en piraterie. Les 
Égyptiens se trouvaient encore dans le Péloponèse où, 
peu de temps auparavant, ils avaient pratiqué leur hor- 
rible système de dévastation. Des milliers de klephtes 
et de vagabonds, de fuyards et de mendiants, des mil- 
liers de misérables familles sans biens mobiliers, sans 
bétail et sans blé de semence, couvraient celles des épar- 
chics qui n’étaient pas occupées par l’ennemi. Le gou- 
vernement était méprisé à cause de son impuissance; ses 
revenus étaient limités aux contributions des îles; la 
caisse de l’État était un véritable tonneau des Danaïdes; 
autour du pouvoir on n’entendait qu’un seul cri de 
détresse, poussé par tous ceux qui demandaient qu’on 
leur fournît des moyens de subsistance, des secours, des 
indemnités et une solde. Les rapports que les secrétaires 
des différentes branches d’administration présentaient 
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au président à Aigina (23 janvier) lui firent voir l’avenir 
sous les couleurs les plus sombres. 

Tout autre aurait complètement désespéré de pouvoir 
s’acquitter d’une semblable tâche, de donner des con- 
seils et de fournir des secours à ce pays entièrement 
désorganisé. Mais telle ne fut pas la manière de voir de 
Kapodistrias, qui ne s’aveugla pas au sujet du terrible 
état de la Grèce, mais qui ne perdit pas non plus tout 
courage nécessaire pour y remédier. Ce qui lui donna 
cette confiance et ce qui la maintint vive en lui, ce fut le 
sentiment de sa supériorité personnelle qui le mettait 
au-dessus de la race qu’il était appelé à gouverner ; ce 
fut la confiance d’avoir un appui dans les puissances 
protectrices; ce fut le rêve ambitieux d’un avenir glo- 
rieux dont la faveur de l’autocrate russe lui présentait 
les fausses apparences; ce fut enfin sa ferme croyance 
en les décrets de la Providence par lesquels la régéné- 
ration de la Grèce était, à ses yeux, infailliblement fixée. 

Cette croyance le trompa le moins. En effet, des dis- 
positions miraculeuses du ciel avaient sauvé la Grèce. 
Peu de mois avant l’arrivée de Kapodistrias, la bataille 
de Navarin avait effectivement décidé l’affranchissement 
du pays; une des conséquences naturelles de cet événe- 
ment fut qu’avec le concours du nouveau président, on 
put promptement mettre fin à la piraterie; enfin, peu de 
mois après l’arrivée de Kapodistrias, on vit éclater la 
guerre russo-turque qui scella l’affranchissement des 
Hellènes et par suite de laquelle on put purger le Pélo- 
ponèse des Égyptiens. Toute la nation grecque put res- 
pirer de nouveau ; l’agriculture put renaître ; le commerce 
et la navigation prirent un nouvel essor : ce furent là les 
résultats immédiats de ce revirement qui consolida l’ordre 
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prospère, provoqué par la première apparition du pré- 
sident, et qui augmenta la gloire de ce dernier, parce 
que cet ordre et cette prospérité s’établirent non-seule- 
ment dans le petit territoire à ce moment indépendant, 
mais encore dans toute la Péninsule. 

Dès lors, il s’agissait de savoir comment Kapodistrias 
allait personnellement mériter cette gloire en profitant 
de cette faveur du sort, et de quelle manière il allait 
justifier le sentiment orgueilleux de sa propre supériorité, 
en faisant sentir son action bienfaisante au milieu de ce 
peuple qui n’avait pas encore eu un pareil chef à sa tête. 
Tel que nous le connaissons, il y avait en lui un trésor 
de talents très-estimables, à côté de l’absence malheureuse 
de tout fondement solide sur lequel il eût pu asseoir et 
développer ses bonnes qualités dont chacune restait ainsi 
stérile. Lors de son arrivée, il comptait déjà cinquante 
et un ans, il était donc entré dans l’automne de la vie; 
mais, grâce à la manière sobre et prudente dont il avait 
vécu pendant sa jeunesse et par suite de ses habitudes 
simples, il avait conservé toute la fraîcheur et toute la 
vigueur de l’àge viril. Aussi supporta-t-il les calamités 
de sa nouvelle patrie en donnant aux Grecs l’exemple le 
plus honorable de la sobriété et de la persévérance. 

Se trouvant dans une position semblable à celle de 
Bolivar, Kapodistrias, avec un désintéressement égal, 
refusa toute liste civile ; mais on aurait mieux aimé ne 
pas le voir afficher si souvent et d’une façon si empres- 
sée l’abnégation avec laquelle il voulait sacrifier sa 
petite fortune à la patrie. 11 se consacra à ses nouvelles 
fonctions avec l’activité la plus infatigable; mais la ma- 
nière dont il exagéra ce zèle, en se montrant trop affairé 
et en touchant à tout, trahit aussitôt la présomption avec 
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laquelle il se trompait sur ses propres forces. Ne con- 
naissant aucune branche de l’administration en homme 
de métier, il dut s’avouer bientôt lui-même qu’il ne 
pourrait arriver à former un jugement sur que quand, 
après avoir examiné soigneusement toutes les affaires, 
il se serait rendu exactement compte de la situation 
du pays. Néanmoins il fallut intervenir partout sans 
délai, établir l'ordre et agir avec fermeté; il arriva 
donc que le président gaspilla le premier fonds de son 
activité énergique dans des tentatives d’un résultat incer- 
tain et dans des mesures provisoires. 

Cette répugnance de Kapodistrias à, créer des institu- 
tions stables fut augmentée encore par sa funeste ambi- 
tion qui l’empêchait de consacrer son temps et sa peine 

quelque chose de durable, avant d’être assuré de son 
propre avenir et de sa position future dans le pays. 
Mais si l’insuffisance des capacités du président et la 
considération de son intérêt personnel enlevèrent, dès le 
début de sa carrière, tout caractère fécond à son action, 
ses rapports avec la Russie, la puissance étrangère, 
détruisirent complètement tout espoir d’un règne pros- 
père. Cet homme, en qui le peuple grec avait placé toute 
sa confiance, en qui il avait mis avec une foi entière tout 
son espoir, aurait dû faire preuve d’une abnégation 
absolue; tous ses talents, toutes ses forces, il aurait dû 
les consacrer au peuple grec et li sa prospérité future. 
Mais au lieu de montrer ce dévouement entier à la cause 
hellénique, il était comme partagé entre trois démons 
et se laissait pousser dans trois directions diamétrale- 
ment opposées. 

Effectivement, Kapodistrias venait en Grèce comme 
le représentant de sa propre cause, en nourrissant Fam- 
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bition de conserver, pendant tout le temps de sa vie, la 
domination de ce pays. Il venait comme le protégé de la 
Russie, après avoir pris l’engagement de faire plier, 
d’après les intérêts de cette puissance, les destinées 
futures de la Grèce. Il venait, enlin, comme Grec, avec 
la bonne intention de favoriser la fortune de sa nouvelle 
patrie, autant que cela était compatible avec ces deux 
autres desseins. Cette manière compliquée de concevoir 
une mission aussi grande que simple, ne pouvait être 
imaginée que par un homme dont la nature était celle 
d’un intrigant, et qui était complètement dénué de tout 
caractère. Il n’y avait que la vanité la plus aveugle qui 
pût se tromper à ce sujet et croire que, si l’on suivait 
ces bois routes différentes, il était possible de ne pas 
manquer ces trois buts à la fois. 

(diurne ucemeutft du proconsulal russe. 

Le premier rôle que le comte joua, lors de son entrée 
en fonctions, fut celui de proconsul russe. Il avait sacrifié, 
comme nous l’avons dit, au czar l’indépendance de la Grèce 
(Cf. t. XV, p. 312). C’est pourquoi il dut commencer sa 
carrière, à Nauplia, par une grande fourberie, en jurant 
fidélité aux bases constitutionnelles acceptées par les 
congrès antérieurs; cependant ces bases étaient en con- 
tradiction complète avec le traité de Londres, d’après le 
contenu duquel la Grèce devait être maintenue dans des 
rapports de dépendance à l’égard de la Porte. Puis 
Kapodistrias avait pris l’engagement de réprimer l’esprit 
révolutionnaire en Grèce, en y fondant des institutions 
« qui, par leurs formes, ne missent pas en péril la tran- 
« quillité des autres pays » . Par conséquent, les formes 
constitutionnelles devaient disparaître ou perdre leur 
caractère tranché. 
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La première démarche que fit Kapodistrias fut donc 
de déterminer l’assemblée nationale, par des négociations 
secrètes (1). à se dissoudre volontairement et à le char- 
ger provisoirement (1 S janvier) du pouvoir exécutif dans 
son étendue la plus large, c’est-à-dire à lui confier la 
dictature. 

Dans une proclamation en date du 1" février, où le 
président faisait entrevoir la convocation d’un nouveau 
congrès pour le mois d'avril, il excusa l’organisation 
provisoire par la nécessité d’établir un gouvernement 
fort dans le pays, pour délivrer ce dernier de l’anarchie 
et pour le rendre capable de se régénérer et de jouir des 
bienfaits du traité de Londres. 

Le jour même où il publia cette proclamation, Kapo- 
distrias remplaça le pouvoir législatif, qui venait de se 
dissoudre, par une espèce de Conseil d’État qu’il forma 
tout à fait d’après le modèle russe, ou peut-être aussi 
conformément aux idées favorites de Metternich sur des 
concessions constitutionnelles qu’il fallait faire. Ce Con- 
seil, appelé Panhellenion, était composé de vingt-sept 
membres et devait former, en trois divisions séparées, 
l’autorité suprême pour l’administration, pour les finances 
et pour la justice. Mais dès que ce Conseil se trouva 
institué, toutes les affaires qui étaient du ressort de scs 
départements furent accaparées par ce qu’on appelait le 
secrétariat général (2) (composé de onze membres sous 
la présidence de Spyridon Trikoupis), corps dont s’en- 


(I) Cf. Graf Johannes kapodistrias. \ on I)' K. Me»delssohn-Bar- 
Iholdy. 1861, p. 88. Celte monographie, (l’une date très-récente, est 
très-propre à compléter notre exposé succinct cl abrégé. 

(J) On trouvera plus de détails sur sa composition chez N. Dra- 
goumis, dans la Né» llxvhépa, t. XII, p. 173. 
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toura le président pour que le gouvernement tout entier 
émanât avant tout de sa seule tête. 

Pour les débuts du nouveau gouvernement, on aurait 
difficilement pu imaginer une mesure plus funeste. Les 
Grecs venaient de s’affranchir d’une oppression quatre 
fois séculaire et de traverser, dans les temps les plus 
récents, sept années d’un bouleversement profond. Pour 
ces enfants de la nature, rien n’était aussi urgent que 
d’obtenir à tout prix la justice et l’ordre par l’intermé- 
diaire d’un petit nombre d’autorités fortes qui, autant 
que possible, devaient agir en personne et directement, 
et puiser leurs informations au sein des populations elles- 
mêmes. En même temps il fallait remédier, par tous les 
moyens imaginables, à la détresse matérielle pour que 
le pays participât aussitôt que possible aux bienfaits pal- 
pables de la civilisation. Mais on introduisit, en Grèce 
l’art raffiné d’un gouvernement central avec ses membres 
de cabinet, avec ses décrets et ses scribes, le tout 
modelé fort exactement sur le type russe; aussi pouvait- 
on prévoir avec certitude qu’après les premiers insuccès 
des premières ordonnances irréfléchies, la nouvelle incer- 
titude de l’état de choses en Grèce ferait renaître, avec 
une rapidité effrayante, les méfiances réciproques entre 
les gouvernants et les gouvernés. 

Du reste, dans les premiers temps, on ne sentait pas 
les inconvénients de ce mode de gouvernement étranger 
et de cette subordination à la volonté d’une puissance 
étrangère. Aussi le peuple grec aurait-il peut-être été 
assez frivole pour ne pas y faire attention, s’il avait vu 
se réaliser seulement une unique supposition, c’est-à-dire 
s’il avait vu arriver le président avec les mains pleines, 
et s’il l’avait vu entretenir avec les puissances étran- 
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gères des relations telles qu'elles auraient donné au pays 
au moins ce seul avantage. Il était fâcheux que cette 
espérance fût trompée dès l’abord ; mais la manière dont 
elle fut réalisée plus tard était plus fâcheuse encore. 

On pouvait savoir en Grèce (Cf. t. XV, p. HO) avec 
quelle insistance le comte avait posé comme condition de 
son acceptation les secours des puissances sous forme 
de subsides ou sous celle d’un emprunt garanti par elles; 
mais tout cela n’avait eu jusqu’alors aucun résultat. 
Kapodistrias n’arriva en Grèce qu’avec 300, 000 francs, 
qui étaient le produit de différentes quêtes et qui furent 
absorbés avec une rapidité extrême. Avant l’arrivée du 
comte, l’ancien gouvernement avait essayé de contracter 
un emprunt en Ionie, mais il avait échoué. I,e président 
n’avait pas réussi davantage à obtenir un million par 
l’intermédiaire d’Eynard. Ce fut en vain qu’avec une 
impatience pleine d'inquiétude il s’adressa (9 février) au 
lord haut-commissaire Adams à Korfou, pour obtenir de 
lui des avances; ce fut en vain qu’il demanda aux ami- 
raux des stations de lui faire d’avance des payements 
mensuels sur les subsides qui lui avaient été promis. 

Il essaya de faire un emprunt forcé dissimulé; mais 
ce moyen manqua également. Il décréta (IA février) 
l’établissement d’une banque nationale dont les obliga- 
tions devaient porter 8 p. 100 d’intérêt et être rembour- 
sables après un an à leur valeur nominale. Il donna 
personnellement l'exemple du patriotisme en faisant lui- 
même une première mise de fonds ; il « frappa à toutes 
« les portes » dans le pays et à l’étranger. Mais les riches 
philhellènes seuls répondirent à cet appel ; parmi les in- 
digents qui avaient du bien, quelques-uns offrirent, en 
guise de versement pour l’emprunt, leurs créances sur 
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l’État, afin d’obtenir au moins des intérêts pour ces der- 
nières; mais la plupart des propriétaires en Grèce ne 
prirent aucune part à la souscription, parce qu’on avait 
négligé de donner des garanties aux actionnaires, comme 
on aurait dû le faire en hypothéquant les domaines de 
l’État. Surtout lorsqu’on s’aperçut que cette institution 
était moins destinée à faire des opérations de banque 
qu’a servir de Trésor pour le service ordinaire, les succès 
ultérieurs devinrent de plus en plus problématiques. 

Ce fut ainsi que, même sous le nouveau gouverne- 
ment, les principaux embarras ne disparurent en aucune 
façon. La taxe foncière ne rapportait presque rien. On 
espérait accroître les contributions indirectes en augmen- 
tant les droits d’entrée ; mais cette mesure ne servit qu’à 
diminuer les revenus. Depuis plusieurs mois on devait à 
l'année des' arriérés de solde. Si l’on ne pouvait remédier 
à ces embarras, on avait à craindre le retour des anciens 
abus, et le gouvernement, qui avait promis d’acquérir 
une très-grande force, était en danger de tomber dans- 
la dépendance du parti le plus fort. Ce ne fut qu’ après 
l’explosion de la guerre tureo-russe, et lorsque le prési- 
dent, qui avait régné six mois, était déjà près de la ban- 
queroute financière, que la France envoya (juin) ses 
premiers subsides pour la somme d’un demi-million de 
francs; la Russie aussi envoya, à cette époque, des lettres 
de change de la valeur d’un million et demi de roubles. 

' Il est vrai qu’à partir de ce moment, la Grèce continua 
à recevoir sans cesse des subsides provenant de ces deux 
sources (I); mais, comme on ne pouvait jamais espérer 


(1) D’après l'ellion : La Grèce et les Ca/mdislnas, les subsides four- 
nis par la France s’élevèrenl, de 1828 à 1830, à la somme de 
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les recevoir pour une période de temps déterminée et 
qu’ils ne furent nullement payés d’une manière régulière, 
ils ne pouvaient jamais remédier qu’aux embarras causés 
par des déficits momentanés; prises dans leur ensemble, 
ces contributions de l’étranger étaient complètement 
perdues pour la prospérité intérieure de la Grèce. Sou- 
mis à l’étranger et oubliant ses devoirs à l’égard de l’in- 
térieur, le président crut ne devoir appliquer ces subsides 
qu’à l’armée et aux intérêts de la guerre russe (Cf. t. XV, 
p. 159 sq.); dès lors, il ne lui resta rien » pour la restau- 
ration du peuple • , bien qu’on eût voulu faire servir ces 
subsides aussi à ce dernier but. Kapodistrias disait , dans 
une lettre à Eynard, qu’il croyait devoir entretenir dix 
mille hommes de troupes et de dix à quinze vaisseaux de 
guerre; mais, dans ce cas, il devait infailliblement • 
abandonner le peuple grec à sa misère ; il ne pouvait 
ni remplir la tâche la plus importante et la plus immé- 
diate du nouveau régent, ni s’acquitter de ses devoirs 
les plus urgents envers la patrie. 

Soins consacras an travail fl à l’instruction publique. 

S’il y avait un but quelconque pour lequel Kapodistrias, 
sans se laisser détourner par des considérations secon- 
daires, pouvait et voulait agir comme Grec parmi les 
Grecs qu’il gouvernait, c’était l’abolition de la pauvreté 
et de l’ignorance qui avaient dégradé ce peuple plein de 
capacité, au point de le faire tomber dans un état qui 
n’était pas loin de la bestialité. Si dans le président, qui 
était l’ami de Fellenberg et qui connaissait l’industrie et 


5, 250,000 francs; quant aux conlribulions de la Russie et de laKranre 
ensemble, Kapodistrias eu évalua lui-méme ; octobre 1830; le montant 
îk la somme de 8 millions dcfrancs. 
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l’instruction des Suisses, il devait y avoir une idée et une 
intention fortement enracinées, c’étaient celles de fonder 
la régénération de la Grèce sur les deux grandes bases 
du travail et de l’instruction publique. Aussi, au début 
de son administration, avait-il ces principes continuelle- 
ment à la bouche et montrait-il une activité égale pour 
les réaliser dans ces deux directions. 

Néanmoins son action ne porta aucun fruit digne 
d’être mentionné ni dans l’une ni dans l’autre de ces 
deux directions. Pour atteindre l’un de ces deux buts, il 
fallait prendre une seule grande mesure que, pendant 
toutes les phases de leur terrible lutte pour l’indépen- 
dance, les Américains du Sud n’avaient jamais perdue 
de vue, et que les Grecs avaient toujours considérée 
comme la fin de toutes leurs calamités et comme l’aurore 
d’une ère nouvelle. 11 fallait doter de propriétés les 
paysans prolétaires qui ne possédaient rien ; récompenser 
de cotte manière les gens de guerre qui avaient bien 
mérité de la patrie; transformer les klephtes en colons 
utiles, et rattacher ainsi, par les liens les plus solides, la 
masse du peuple au nouveau gouvernement. 

Il aurait été impossible à la nouvelle administration de 
se procurer des renseignements exacts sur l’étendue et 
sur la valeur des biens nationaux, et de faire cadastrer 
ces terrains qui autrefois avaient appartenu au sultan et 
qui formaient peut-être la moitié de toute la superficie 
de la Grèce. Cette mesure, n’a pas encore été exécutée 
jusqu’à ce jour; aussi n’aurait-elle pas été du tout 
indispensable, dans les premiers temps, pour atteindre 
le but dont nous venons de parler; mais il fallait avoir 
au moins la ferme volonté, fondée sur une conviction 
bien arrêtée, de faire les premiers préparatifs pour 
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s’occuper de cette œuvre importante d’une manière 
très-sérieuse. 

Cette bonne volonté faisait entièrement défaut au pré- 
sident. Meme à l’époque où, plus tard, l’élection du 
prince Léopold le força à adopter passagèrement une 
politique plus populaire, il demanda, à la vérité, au con- 
grès d’ \rgos de délibérer et de faire des décrets sur ce 
sujet (1829 ; mais on ne parvint jamais à traduire ces 
paroles en actes. A côté de cette grande négligence, tout 
ce que le président faisait pour venir en aide aux inté- 
rêts de l’agriculture ne semblait être que l’enfantillage 
d’un misérable dilettantisme, comme par exemple quand 
il faisait planter des arbres fruitiers, quand il favorisait 
la culture des pommes de terre auxquelles le sol de la 
Grèce ne convient, en aucune façon, ou quand il établis- 
sait une ferme modèle à Tirynthis où il faisait venir des 
oranges dans des serres. 

En effet, tandis que toutes ces mesures ne devaient 
servir qu’à fournir des sujets pour de pompeux articles 
de journal, on ne fit rien d’efficace pour aider, par le 
don de grains de semence, de bestiaux et d’instruments 
aratoires, les pauvres paysans qui travaillaient pénible- 
ment la terre avec la houe et beaucoup plus rarement 
avec l'antique charrue, telle que Pavaient connue les 
contemporains d Hésiode. On ne fit rien, pour aider les 
agriculteurs à vendre et à écouler leurs produits, en éta- 
blissant et en réparant des routes et des ponts, ce qui 
était pourtant un besoin de première nécessité si l’on vou- 
lait établir simplement des relations sociales entre les 
tribus qui habitaient ce pays coupé de montagnes. 

Il ne fallut pas longtemps pour qu’on vît surgir encore 
des motifs tout autres qu’un simple défaut d’intelli- 


Digitized by Google 


L OHIIÎNT 


27 


gence et d’énergie, motifs qui donnaient une explication 
effrayante à l’inaction paralysante du président dans les 
deux domaines où, dès le principe, il avait paru vou- 
loir agir avec le plus de vigueur. A un moment donné 
(mars 1H29), il avait remis au docteur Howes, agent 
de la Société philanthropique dans les États-Unis, un 
terrain près d’Hexamili, pour qu’il y établît une colonie 
de pauvres ; mais, à un autre moment, il opposa toute 
espèce de difficultés à l'organisation de cet établissement, 
comme aussi il refusa à une Société hollandaise qui vou- 
lait fonder une Banque hypothécaire (I) l’autorisation 
nécessaire pour la création de cette institution qui aurait 
été extrêmement utile. Ce fut à cette occasion qu’un des 
frères du président trahit les véritables motifs qui dic- 
taient à ce dernier son attitude négative. « Comment, 
« demanda-t-il, pouvait-on demander de pareilles choses 
« à son frère auquel les Grecs, tout pauvres et igno- 

* rants qu’ils étaient, rendaient déjà la tâche de gouver- 

* ner suffisamment pénible; qu’arriverait-il donc, s’ils 
« étaient riches et éclairés? » 

Ua bonne intention dont le président avait été animé 
lorsqu’il voulut abolir la pauvreté et l’ignorance axait 
donc déjà changé du tout au tout : on voulait dès lors 
conserver la pauvreté et l’ignorance, et éloigner les éta- 
blissements étrangers et les hommes qui favorisaient le 
bien-être et la propagation des lumières. Élaient-ce les 
maximes gouvernementales de la Russie qui, même dans 
ccs branches de l’administration du président, branches 
qui étaient purement humanitaires et étrangères à la 
politique, lui faisaient oublier le point de vue grec et 


(C Cf- Pcllion, loeo cil., p. 101 sq. 
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patriotique? On sera plus fondé à dire que c’était la 
nature du Grec sous sa forme la plus fâcheuse qui per- 
çait dans cette crainte de l’étranger par laquelle Kapo- 
distrias se mettait sur la même ligne que les vieux 
Russes. En obéissant à cette crainte, il se montrait l’ad- 
versaire décidé de la civilisation européenne, il semblait 
descendre même au-dessous du niveau intellectuel d’un 
Kolokotronis et représentait ainsi le préjugé le plus 
funeste de ce peuple grossier, préjugé qui, plus que tout 
le reste, a retardé la prospérité matérielle et la culture 
intellectuelle des Grecs. 

Ce fut pour cela que le président déclara incompatible 
avec les projets de son gouvernement toute colonisation 
étrangère qui, cependant, aurait eu une influence plus 
féconde que tous les autres éléments, parce que, pour 
le salut de ce pays arriéré, elle y aurait introduit de 
grands capitaux, les lumières de l’expérience et de bons 
exemples. Ce fut pour cette cause que, pire que le Turc 
Veli-Pacha, kapodistrias poussa jusqu’au vandalisme le 
mépris des restes de I antiquité grecque, cette source de 
richesses d'un prix inestimable que le savoir et l’argent 
de l’étranger auraient fait couler avec tant de facilité. 
Ce fut encore pour ce motif que cet homme étouffa lui- 
même, dans son germe, la cause des écoles et de l’ins- 
truction publique à laquelle il s’était souvent vanté 
d'avoir consacré tous ses soins; il laissa périr cette 
cause, bien qu’il eût la ferme conviction qu’on ne pou- 
vait s’attendre à un meilleur avenir que quand la jeune 
génération aurait grandi et se serait peu à peu débar- 
rassée de l’ancienne barbarie. 

Quand Kapodistrias fondait des écoles, il ne se préoc- 
cupait, avant tout, que d’une seule chose; il voulait 
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mettre fin à l’instruction donnée par des étrangers, pour 
éloigner de la Grèce la contagion religieuse et politique 
de l’Europe. Même avant son arrivée en Grèce, il avait 
écrit au prince knradjas que « la partie rose de ses 
« rêves * était de fonder un Institut national, et de 
mettre ainsi un terme à la « dénaturalisation » de la 
jeunesse grecque qui se rendait à l’étranger pour y cher- 
cher son instruction. 

Or, pour atteindre ce but, il suffisait du simple simu- 
lacre d’une instruction publique dans la patrie ; pour 
dépasser ce simulacre, il aurait fallu plus que la volonté 
du président, et, vu la nature de ses ressources finan- 
cières, on n’en aurait même pas eu les moyens. Il est 
vrai que Kapodistrias encourageait tout le inonde à 
fonder des écoles primaires pour l’enseignement mutuel ; 
mais la plus grande partie de ce qui fut fait dut s’effec- 
tuer par l’action des communes et à leurs frais. En effet, 
d’où l’État aurait- il pris les ressources nécessaires, 
quand, après la fin complète de toute guerre (1830), le 
président jugea nécessaire d’entretenir une armée de 
neuf mille hommes, alors que la formation d’une gen- 
darmerie armatole semblait suffire à tous les véri- 
tables besoins? Tandis que, pour le département de la 
guerre, on revendiquait de six à sept millions, il s’en 
fallait de beaucoup qu’il restât même un million pour le 
culte, pour l’intérieur et pour les établissements publics. 

Il ne faut donc pas s’étonner qu’à la fin du court règne 
de Kapodistrias un grand nombre d’écoles primaires 
aient été fermées faute de ressources et de maîtres. Il 
n’est pas surprenant que de tous les collèges créés par 
lui, il n’y en ait pas eu un seul qui ait pu approcher de 
loin du niveau que les écoles de Chios et de Kydonia 
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avaient atteint sous les Turcs. Les principales causes de 
celte infériorité étaient les restrictions monstrueuses 
qu’on imposait à l’enseignement et les formes d’une 
discipline toute russe dans lesquelles on serrait maîtres 
et élèves. On bannissait presque complètement toute 
histoire, et même la géographie et les sciences naturelles 
du programme des collèges; la philologie elle-même 
était gênée par les entraves d’une règle soupçonneuse : 
parmi les écrits de Platon, l ’ Apologie Ue Sociale seule 
pouvait être expliquée; la lecture du G or (fms était 
expressément défendue. Une ordonnance en date du 
22 octobre déclara, en ternies précis, que « la lecture, 
« l’écriture, le calcul et l’enseignement des devoirs reli- 
ât gioux et sociaux » devaient former les sujets princi- 
paux de l’instruction secondaire. 

On négligea de fonder une Université, en suivant les 
conseils de ce Stourdza qui s’était acquis une triste 
réputation au congrès d’Aix-la-Chapelle, et qui, pour 
avertir les Grecs, leur rappela la fondation irréfléchie 
d’académies en Russie sous l’empereur Alexandre. Les 
établissements gouvernementaux proprement dits à 
Aigina, tels que l’Orphelinat, et puis (novembre 1829), 
le Collège (l’École centrale) et, plus tard encore (juillet 
1880 . l’École modèle pour la formation d’instituteurs 
primaires, l'École militaire à Nauplia, le Séminaire pour 
l’éducation des prêtres à Poros : tous ces établissements 
restèrent complètement stériles, à l’exception de l’École 
militaire qui prospéra sous la direction d’un officier 
étranger (lleideck). L’École normale ne forma pas de 
maîtres modèles ; le Collège n’éleva pas d’apôtres do la 
science ; le Séminaire, qui fut bientôt dissous, ne pro- 
duisit pas de prêtres. 
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En se rappelant la sollicitude avec laquelle le président 
voulait relever l'esprit religieux en Grèce, on aurait dù 
croire qu’il se serait appliqué avec le plus grand zèle 
précisément h rétablir l’Église et à réformer le clergé. 
Le hasard lui offrit l’occasion de donner, dès le principe, 
une grande indépendance à l’Église nationale. On se 
rappelle que, peu de temps avant la guerre russo- 
turque, la Porte envoya en Grèce quatre métropolitains, 
chargés d’offrir au pays un Acte de clémence dérisoire 
(Cf. t. XV, p. 78, 98) . Le patriarche, qui n’avait pas le 
moindre doute sur la manière dont on répondrait h 
cette proposition ridiculement tardive du pouvoir tem- 
porel, profita de cette occasion pour essayer de voir si 
l’Etat naissant ne conserverait pas au moins les anciens 
rapports ecclésiastiques avec le siège patriarcal. 

kapodistrias n’eut aucune difficulté de décliner, dans 
la même réponse, les demandes exprimée? aussi bien 
par la Porte que par le patriarche (9 juin). En faisant 
allusion aux efforts faits par les puissances et aux œuvres 
de la Providence, il disait que • trop de sang avait 
« coulé, pour qu’il fût possible de rétablir, à aucune 
« époque, un état de choses quelconque qui eût le passé 
« pour base (1). • Ce fut ainsi qu’il détacha de l’autorité 
de Constantinople la petite Eglise grecque, mesure qui 
ne pouvait qu’être approuvée à Saint-Pétersbourg. Mais 
sa nature de diplomate ne lui permit, en aucune façon, 
de donner aussitôt à cette Eglise une existence propre 
par l’établissement d’un synode indépendant, ce qui 
aurait fait naître un grand mécontentement sur les bords 
de la Néva. 


(t) Cf. Maurer : Dus griechitckt Yolk. 183», t. I", p. 470. 
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Organisation communale. 

S’il est possible qu’il y ait eu au fond de la crainte 
aveugle que l’étranger inspirait au président un pa- 
triotisme borné et égaré, l’hostilité avec laquelle il 
s’opposait, en véritable autocrate, à la cause constitu- 
tionnelle et au" régime communal en Grèce lui était, au 
contraire, dictée aussi bien par les maximes politiques 
de la Russie et de l’Autriche que par l’égoïsme de son 
ambition personnelle. 

Nous nous rappelons que par leur régime communal, 
par la libre élection de leurs autorités locales et provin- 
ciales, par le choix de leurs démogérontes qui étaient 
en même temps les arbitres dans leurs procès civils, les 
Grecs avaient conservé un lambeau d’autonomie et 
d’indépendance civile qui avait été respecté même par 
les Turcs. A ces formes simples on n’aurait dû toucher 
que pour féconder, autant que possible, ce germe sain 
d’institutions civiques, après qu’il avait été délivré de la 
funeste rouille que la domination turque y avait déposée. 
Sous l’influence de ces habitudes, devenues la règle de 
la vie de tous les jours, et grâce à la protection qu’une 
sécurité nouvelle aurait donnée à la liberté des mouve- 
ments, on aurait peut-être réussi à faire naître, dans le 
pays tout entier, une activité nouvelle et une industrie 
laborieuse. En effet, le même phénomène s’était produit 
exceptionnellement sous la domination turque, dans les 
communes privilégiées de la Thessalia et de l’Asie 
Mineure qui avaient su tirer un profit merveilleux de la 
position favorable de la Grèce, située entre l’Asie et 
l’Europe, entre la barbarie et la civilisation. 

Au sein des congrès, tenus pendant les guerres de 
l’indépendance, personne n’avait songé en vérité à tou- 
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cher d’une façon quelconque à l’essence même de cet 
antique régime communal. Seulement, l’assemblée 
d’Epidavros (1821) avait légalement aboli les anciens 
privilèges effectifs des primats que, suivant la tradition, 
on avait eu l’habitude d’élire démogérontes; en effet, 
elle avait déclaré éligibles tous les membres d’une com- 
mune dès qu’ils avaient atteint l’âge de trente-cinq ans. 
Plus tard, l’assemblée d’Astros avait simplement con- 
firmé cette organisation communale qui excitait au plus 
haut degré l’intérêt du diplomate anglais sir Stratford 
Canning, et qu’un homme d’État russe même avait vive- 
ment recommandée au comte Kapodistrias, longtemps 
avant que celui-ci parvînt à la présidence, en lui disant 
que « les municipalités offraient pour l’organisation de - 
« la Grèce un moyen tout prêt, peu coûteux, facile et 
« efficace » (1). 

Même à cette époque, Kapodistrias ne montra pas le 
moindre goût pour cette vérité, qui était pourtant d’une 
évidence palpable. Il était convaincu que ce peuple, qui 
portait le stigmate d’un esclavage séculaire, ne pouvait 
être relevé que par la forte main d’un pouvoir bien- 
veillant qui rappelât l’ancienne lyrannis. C’est pourquoi, 
dès qu’il fut Investi de ses fonctions présidentielles, il 
tenta dans cette direction précisément sa première 
démarche, en prenant une mesure administrative tout à 
fait radicale et propre à détruire dans son germe aussi la 
représentation communale, après qu’il eut préalable- 
ment écarté la représentation nationale. 

Kapodistrias informa le Panhellenion (avril) qu’on 
lui avait adressé de tons les côtés les demandes d’une 


(1) Cf. Urquharl : Titrkcy and ils resources, t. Il, p. 237. 
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réforme administrative, demandes qui paraissaient indi- 
quer que les habitants des provinces désiraient voir le 
pouvoir exécutif réuni entre les mains d’un fonctionnaire 
etranger à chaque province. Le Panhellenion fit des pro- 
positions h ce sujet, mais le président avoua qu’il n’osait 
pas porter de jugement h cet égard avant, d’avoir com- 
plètement étudié les besoins locaux. 

Sous ce prétexte il prépara l’organisation qui d’abord 
ne devait être que provisoire, mais qui était le but vers 
lequel il se dirigeait. Après avoir écarté l’ancienne divi- 
sion en éparchies, il partagea la Moréc en sept districts 
(, tmitnala ) et les îles en six ; à la tête de ces districts il 
plaça des epilropes extraordinaires (commissaires) qu’il 
chargea de faire un relevé exact de la population, relevé 
qui devait servir de base pour l’administration et pour 
la répartition des impôts. En outre, ces commissaires 
avaient la direction suprême des affaires de la commune, 
de l’Église et des écoles, et leurs ordres devaient être 
rigoureusement exécutés par les démogérontes des 
communes et des districts (I). 

On pouvait s’imaginer ce que l’ancienne liberté des 
élections communales allait devenir sous ce règne de 
préfets. Bien que les dispositions de la notivelle loi élec- 
torale eussent un caractère fort grave, tout dépendait 
cependant essentiellement de la manière dont on allait 
exécuter ces règlements. Avant de procéder à de nou- 
velles élections, l’épitrope devait, de concert avec les 
anciens démogérontes. confectionner la liste des élec- 
teurs (tous les indigènes âgés de vingt-cinq ans) et des 
citoyens éligibles (ceux qui, âgés de trente-cinq ans, 


(t) Article 3 de l'ordonnance du 25 avril 1828. 
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étaient le plus fortement imposés). Cette liste devait être 
lue dans l’assemblée électorale, présidée par l’épitrope 
qui avait h décider sur toutes les questions douteuses 
qui pouvaient se présenter. 

Or, quel était l’esprit dans lequel kapodistrias comp- 
tait faire agir ces fonctionnaires quant aux affaires élec- 
torales, c’est ce qu’il trahit lui-méme dès le principe. 
Avant même d’avoir publié son ordonnance électorale, 
il avait arbitrairement fait présider un de ses agents 
aux élections d’Argos; au premier indice d’une résis- 
tance montrée par les primats contre ces innovations, 
Kapodistrias avait dit d’un ton de menace « que, si par 
* leurs intrigues ces gens portaient dorénavant atteinte 
« à la légalité des élections, il nommerait lui-même les 
« démogérontes. » 1 1 voyait dans « ces gens, » dans ces 
primats, des hommes qui s’opposaient à son autorité et 
qui seuls présentaient un danger pour sa posilion, pour 
son ambition et pour ses desseins personnels. C’est pour- 
quoi il concentra sur eux toute sa haine, qui était aveugle 
et implacable. 

Le but principal que le président voulait atteindra 
par sa politique intérieure était celui de mettre fin à 
l’influence oligarchique de ces notables bourgeois que, 
malgré leur système traditionnel d’exaction cruelle, le 
peuple était habitué à considérer comme ses supérieurs ; 
par ce moyeu, Kapodistrias voulait, en même temps, 
mettre un terme à l’action arbitraire et A la puissance 
des capitaines. Nul effort n’aurait été plus légitime si, 
par des voies légales, il eût été dirigé contre des- empié- 
tements illégaux ; si, d’un côté, on y eût joint le respect 
des libertés populaires consacrées par le temps et, de 
l’autre, les égards nécessaires pour les exploits et les 


Digitized by Google 



36 


L'EUROPE DE I8i0 A 1830 


sacrifices faits par les hommes sans lesquels la Grèce 
n’aurait pas existé, et sans les hauts faits desquels, pen- 
dant la guerre, il n’aurait jamais été question de l’œuvre 
de paix confiée au président. 

I.a mission de kapodistrias consistait à honorer ceux 
de ces chefs qui avaient réellement bien mérité de la 
patrie ; à rapprocher de lui ceux dont on pouvait se ser- 
vir ; à donner autant de garanties que possible aux 
créanciers de l’État qui, de riches qu’ils avaient été, 
étaient devenus des mendiants, et, enfin, ?i satisfaire 
l’ambition légitime de tous ces hommes, pour réprimer 
ainsi l’ambition illégitime de ces chefs insatiables qui 
jadis avaient opprimé le peuple grec. Mais, aux yeux de 
l’homme d’État russe, il ne s’agissait que de dominer une 
communauté populaire réduite à une surface plane et 
uniforme, à faire ployer toutes les sommitésqui formaient 
saillie et à briser toutes les influences aristocratiques qui 
essayaient de se faire valoir à côté de son pouvoir d’au- 
tocrate. Il considérait comme une nécessité de s’appuyer 
sur les masses populaires qui avaient besoin de secours, 
et qui devaient voir avec une joie maligne toute natu- 
relle la nouvelle tyrannie qui commençait à peser sur 
leurs anciens tyrans. Par tous ces moyens, le président 
comptait avec certitude dompter les archontes, les capi- 
taines et les phanariotes qu’il qualifiait de Turcs portant 
le nom de chrétiens, et qu’il appelait des brigands et 
l’engeance de Satan ; il ne lui importait pas de les con- . 
traindre h rester dans les limites de la loi, mais de les 
humilier personnellement et de les perdre, suivant qu’il 
ressentait pour eux une aversion plus ou moins pas- 
sionnée. 

L’empereur de toutes les llussies n’aurait pu traiter 
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le plus infime de ses soldats avec plus de morgue que 
n’en montra ce scribe parvenu, lorsque, à son arrivée et 
se trouvant encore à bord de sa frégate russe, il aborda 
les chefs rouméliotes en leur disant : « Je vous connais, 
« vous êtes tous des klcphtes et des menteurs! » Il 
réserva, plus tard, le même accueil aux officiers de 
l’armée occidentale, lorsque le général Church voulut 
lui présenter ces défenseurs de Missolonghi qui, par 
leur bravoure, avaient obtenu la frontière du Makrynoro : 
■ Je connais ces messieurs, dit-il; vous prétendez avoir 
« combattu les Turcs pendant neuf ans; mais vous 
« avez volé des chèvres et des moutons : voilà vos 
« exploits » (1). 

On aurait pu croire que l’homme qui représentait la 
civilisation européenne voulait, par cette insolence gros- 
sière, venger les mauvais traitements infligés jadis par 
les Kolokotronis à Mavrokordatos et à Ypsilantis à cause 
des idées européennes dont ils étaient imbus. Mais c’était 
précisément dans quelques-uns des plus grossiers parmi 
ces gens que le président cherchait à trouver des appuis, 
suivant qu’ils pouvaient lui être utiles; c’étaient des na- 
tures dociles et simples qu’il essayait de gagner, des 
hommes tels que Nikitas et Kanaris et ce Kolokotronis 
que le gouvernement autrichien avait déjà cru capable 
de se vendre même aux Turcs. En outre, la haine que 
les aristocrates inspiraient au président se tournait, avant 


(I) Cf. Thiersch : De l'étal actuel de la Grèce. 1833, 1. 1 er , p. H. 
Différentes autres anecdotes, qui se trouvent dans cet ouvrage et qui 
dépeignent la haine du président contre les aristocrates comme allant 
jusqu’aux crimes les plus hideux, sont des mensonges que l’astuce 
systématique des adversaires de Kapodistrias avait fait croire à la 
naïveté de certains observateurs allemands. 
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tout, aussi contre ceux des Européens qui avaient le mieux 
mérité de la Grèce. Cochràne, en voyant qu’on négligeait 
systématiquement la marine, se décida il offrir sa dé- 
mission. Le général' Cliurcli, qui avait franchement dit 
de quelle manière il jugeait le gouvernement de cet 
homme qui était « la Russie en personne » , reçut l’avis 
non équivoque de demander son congé (août). Fabvier, 
en entendant le président exprimer, à plusieurs reprises, 
la méfiance que lui inspiraient les philhellènes français, 
se vit également déterminé à se retirer. 

Kapodistrias poursuivit de la même haine implacable 
non-seulement ces gens de guerre, mais encore les 
archontes civils et les kodjabachis. En effet, c’étaient les 
hommes qu’il craignait de rencontrer toujours sur son 
chemin, dès qu’il s’agirait d’établir quelque institution 
représentative ou municipale; c’étaient les membres des 
anciens gouvernements, personnages que le cabinet au- 
trichien aussi avait toujours comptés parmi « les bâtards 
de l’esprit du siècle » (Gf. t. XIV, p. 35), et que Kapo- 
distrias lui-même, dans un esprit tout à fait semblable, 
avait désignés comme les gens dont les doctrines ne vou- 
laient faire de la Grèce que le foyer de la piraterie et du 
carbonarisme. 

Parmi ces hommes, le premier qui eut à subir la dis- 
grâce du président fut l’Hydriote Kontouriotis, qui avait 
gouverné avant lui avec le plus de fermeté. Kapodistrias 
lui avait fait sentir toute son indignation, dès que Kon- 
touriotis, dans un esprit de prudente économie, avait 
résisté à la demande d’une subvention pour la Banque 
nationale. Plus tard, lorsque le président voulut aider 
l’Irlandais Stevenson dans les essais qu’il fit pour intro- 
duire la culture des pommes de terre, il enleva à la 
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famille de Kontouriotis un terrain fort étendu que celle-ci 
avait acheté en 1825 dans une vente de biens nationaux ; 
il ne se donna même pas la peine d’informer la famille 
de cette spoliation, bien moins de l’en indemniser. 

Ce fut avant tout sur ces insulaires que se concentra 
la haine de Kapodislrias , rien que par la raison qu’ils 
devaient gêner n’importe quel gouvernement, à cause 
des immenses sacrifices d’argent qu’ils avaient faits et 
pour lesquels les Kontouriotis, les Boudouris, les Tom- 
bazis, les Orlandos, les Miaoulis et autres réclamaient à 
l’État des indemnités fort onéreuses; mais il les haïssait 
surtout parce que, dès les premiers temps, ils avaient 
été les principaux adversaires de sa présidence. 

Cependant, ceux à qui il devait surtout son élection, 
tels que les Mavromichalis, les seigneurs du Maïna, n’en 
étaient pas du tout mieux placés dans son opinion. Cette 
famille avait vu mourir plus de quarante de ses membres 
dans la lutte pour l’indépendance; elle avait perdu, 
comme tous les autres, ses propriétés et tous ses biens ; 
elle comprenait, en outre, qu’elle devait sacrifier au 
nouvel ordre de choses non-seulement son ancienne po- 
sition, mais encore les sources de ses revenus; mais, 
par cela même, elle était tombée dans une indigence et 
dans une misère extrêmes qui la forçaient de demander 
sans cesse des secours au président. Mais au lieu d’ac- 
corder aux membres de cette famille quelque indemnité 
considérable et de les dédommager d’une manière dé- 
cente de tous leurs sacrifices, Kapodistrias les payait, 
comme des mendiants, de belles promesses, et quand le 
désespoir les forçait à revenir à leur ancienne manière 
d’agir, il les traitait comme des criminels. 

Par la conduite que Kapodistrias tenait envers celte 
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maison, et par la manière dont il commençait à menacer 
d’autres familles dans leur existence en faisant instruire 
des enquêtes sur les titres en vertu desquels elles possé- 
daient leurs propriétés, on voyait clairement qu’il ne 
voulait pas tant amoindrir leur ancienne autorité arbi- 
traire, mais plutôt étouffer leur future influence légitime, 
et même les ruiner complètement. 

La Justice. 

Pendant que le président combattait l’ambition, tradi- 
tionnelle des primats, on aurait pu lui pardonner même 
des procédés quelque peu violents, mais à la seule condi- 
tion de ne pas montrer, de son côté, la moindre trace 
d’une pareille ambition et d’un semblable égoïsme de 
famille. Mais ce fut précisément là son côté vulnérable; 
après avoir été saisi d’un quatrième mauvais génie, qui 
était le démon du népotisme, Kapodistrias fit voir, sous 
ce rapport, ses défauts les plus odieux qui finirent par 
soulever contre lui aussi bien ses amis les plus dévoués 
que ceux qui avaient observé à son égard une neutralité 
exemple de toute prévention. 

A partir de l’époque où Viaros, le frère aîné de Kapo- 
distrias, était venu de Korfou avec son ami intime Gen - 
natas (commencement d’avril), on vit commencer le 
règne de la famille et des favoris du président, système 
qui l’emportait en tout sur les grossiers abus de l’ancien 
règne des archontes ; la barbarie était la même, seule- 
ment elle avait pris une autre forme qui n’était même 
pas beaucoup plus raffinée. Il arriva à Kapodistrias ce 
qui n’est pas rare chez des caractères qui manquent 
d’indépendance : appelé à jouer un rôle impérieux qui 
n’était pas dans ses habitudes, et cela au milieu d’un 
peuple devenu sauvage qui ne pouvait être maîtrisé 
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qu’avec une main de fer, il chercha des appuis d’une 
solidité à toute épreuve. De cette manière, il se plaça 
dans la complète dépendance de son entourage, et en 
premier lieu de deux de ses frères qui, infiniment plus 
cupides et plus ambitieux que lui, le poussaient à exa- 
gérer ses défauts et spéculaient sur sa position pour 
commettre les abus les plus impardonnables. Sans se 
soucier des règles prescrites par les lois sur la naturali- 
sation, qui d’ailleurs avaient été négligées lors de sa 
propre élection, Kapodistrias nomma Viaros et Gennatas, 
dès leur arrivée en Grèce, membres du Panhellenion. 
Ensuite Viaros, cet homme de mœurs houteusés, d’un 
entêtement présomptueux et d’un despotisme plein de 
morgue, qu’à Saint-Pétersbourg il ne voulait avoir à 
aucun prix près de lui, fut mis par lui à la tête de la 
plus importante des épitropies nouvellement créées, 
c’est-à-dire de celle des Sporades occidentales; plus 
tard, il fut même nommé chef de la marine. De même, le 
frère cadet de Kapodistrias, Augoustinos, qui avait été 
destiné au couvent, fut mis par lui à la tète du dépar- 
tement de la guerre, nomination qui blessa profondé- 
ment les capitaines étrangers et indigènes. 

Quel était l’esprit dont ces gens inauguraient le règne, 
c’est ce qu’on vit, dès le principe même, lorsque l’appa- 
rition de Viaros donna le signal des empiétements sur le 
domaine du régime municipal et, immédiatement après, 
lorsqu’il entra en fonctions comme épitrope à Aigina. 
La peste venait d'éclater dans cette ville. Viaros y fit 
établir une quarantaine, mesure qui entraîna des restric- 
tions du commerce complètement inconnues jusqu’alors 
dans le pays. Il introduisit la fumigation des lettres, ce. 
qui impliqua la violation du secret des correspondances. 
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Lorsque l’indignation causée par ces innovations se fit 
jour au moyen de manifestations bruyantes, Viaros fit 
arrêter les meneurs et il ordonna de brûler, sous les 
yeux des principaux signataires, une requête qui lui 
avait été présentée par cent cinquante bourgeois. Il 
introduisit, de sa propre autorité, une nouvelle procé- 
dure judiciaire; il destitua et nomma des déinogérontes, 
puis il écarta de nouveau ceux qu’il venait d’instituer, et 
tout cela sans même consulter son frère, aux ordon- 
nances duquel il ne faisait pas la moindre attention dès 
qu’elles lui étaient incommodes. 

Le bruit de ces procédés arbitraires se répandit dans 
toute la Grèce au moment où, pendant l’été, Kapodistrias 
lit son premier voyage dans le Péloponèse et dans 
rilellade occidentale, et où l’on lit circuler à Aigina 
l’adresse d’hommage (Cf. t. XV, p. 290) à la confection 
de laquelle Viaros avait eu la part principale. Dès ce 
moment, le président fit sentir à toutes les autorités 
aiginètes qu’elles avaient encouru sa disgrâce. En 
revanche, quelques-uns des hommes les plus capables 
firent défection et quittèrent son service, ce qui n’empê- 
cha cependant pas le président de suivre les mêmes 
voies. 

Dès que ces différends et ces brouilles eurent com- 
mencé, ils ne cessèrent plus. Ils s’introduisirent même 
au sein des nouveaux partis, lorsque, en automne, on 
ouvrit la conférence à Poros sur laquelle nous avons été 
renseignés déjà (Cf. t. XV, p. 188), et lorsque les par- 
tisans des différentes puissances protectrices commen- 
cèrent à se grouper d’une manière plus tranchée. En 
adoptant un système de calomnies fort méchantes, on 
commença un nouveau jeu qui était doublement dange- 
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reux au milieu de ce peuple aussi ignorant que rusé. Les 
partisans du président calomniaient les insulaires en 
disant qu’ils voulaient empoisonner le comte; ils diffa- 
maient les Péloponésiens en disant qu’ils travaillaient 
les plénipotentiaires à Poros afin de restreindre le nouvel 
État aux lies et à la Morée. Les Péloponésiens, de leur 
coté, accusèrent le président de se rendre coupable de 
cette trahison envers la patrie. La conférence de Poros 
occasionna également les premières mésintelligences 
entre le Panhellenion et le président; en effet, ce dernier 
présenta aux plénipotentiaires un résumé élaboré par 
lui-même, à l’aide des rapports du Conseil d’Etat, sur 
les questions mises sur le tapis à Poros (octobre) , résumé 
dont il ne donna pas même connaissance au Panhellenion 
(Cf. t. XV, p. 191). 

Cette querelle fut suivie d’une autre plus grave qui 
eut pour sujet l’administration de la justice. C’était là la 
question importante dans laquelle le président aurait dû, 
avant tout, montrer sa vocation pour les fonctions de 
nomothète. Mais, à aucune autre occasion, ce dilettante 
qui ne savait que tâtonner et cet autocrate avec sa morgue 
insolente ' ne montra aussi ouvertement , et en même 
temps dans un mélange aussi trouble, toutes les singu- 
larités pleines de contradictions qui formaient son carac- 
tère. 

Sous la domination turque, les démogérontes et, en 
quelques endroits, aussi les évêques, avaient eu la pré- 
rogative des décisions arbitrales dans les affaires civiles. 
Les ecclésiastiques avaient rendu leurs décisions suivant 
le droit byzantin qui, d’ordinaire, ne leur était accessible 
que par le Manuel d’Armenopoulos (du quatorzième 
siècle), ouvrage qui n’était autre chose qu’une refonte 
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du Prochcïron de Basile. Les démogérontes prononçaient 
leurs jugements d’après les us et coutumes qui, différant 
selon les localités, concordaient cependant, dans les 
points principaux, sur une vaste étendue de terrain et ne 
s’éloignaient pas trop des doctrines d’Armenopoulos (i) . 
De cette manière, il était facile d’arriver k l’uniformité 
dans la législation. La tâche immédiate du législateur 
aurait été de remplacer les cours arbitrales, qui ne lais- 
saient pas que d’étre fort précaires et qui n’avaient été 
créées que pour éluder la juridiction turque, par de véri- 
tables cours de justice avec puissance coercitive et avec 
une série d’instances régulières. 

L’organisation judiciaire, qui avait été votée par le 
congrès d’Epidavros en 48:22, n’avait pu être exécutée 
par suite de la défaveur des temps. Kapodistrias, qui 
n’avait aucune expérience du métier et qui ne connaissait 
ni les besoins ni les coutumes des différentes localités, 
comprit cependant que sur ce terrain, plus que partout 
ailleurs, il était impossible d’établir, par un coup de 
baguette magique, une organisation solide et durable. 
Effectivement, une grande circonspection était comman- 
dée à cet égard, car on manquait complètement du per- 
sonnel nécessaire de juges, et surtout de juges qui, par 
leurs qualités personnelles, auraient pu compenser l’ab- 
sence des lois et le défaut d’une procédure judiciaire.* 

Mais, au lieu de faire tout son possible pour s’enquérir 
partout au sujet de la manière la plus simple dont on pût 
établir une nouvelle organisation judiciaire, à l’aide des 
coutumes établies et suivant les besoins immédiats du 


(l)On trouve des renseignements détaillés sur ces questions chez 
Maurer, ioco cil., t. I", p. 103 sq. 
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pays, le président intervint dans cette affaire de la même 
manière arbitraire et par les mêmes tâtonnements incer- 
tains que dans la question communale. Il ne prit même 
pas connaissance de l’Organisation judiciaire de 1822, 
ou bien il feignit de ne pas la connaître, puisqu’il ne 
pouvait pas voir de bon œil l’ancien principe de l’élection 
des juges par le peuple, principe qui y était maintenu. 
A l’occasion, il avait présenté au Panhellenion des pro- 
jets élaborés par des particuliers; mais, comme cette 
autorité en traînait l’examen en longueur, Kapodistrias 
l’informa (14 novembre) qu’il avait autorisé son frère 
Viaros à faire un nouveau projet qu’il désirait accepter 
comme définitif (I). 

Dans les première temps de son administration, le 
président avait abandonné les fonctions des anciennes 
justices de paix locales aux autorités communales; mais, 
malheureusement, celles-ci n’étaient plus composées 
comme autrefois; les épitropes aussi jouaient dès lors un 
rôle important dans l’administration de la justice comme 
dans les affaires communales. Dans son organisation 
judiciaire, qu’il recommanda au président comme un 
modèle à suivre, Viaros avait fait un pas décisif de plus, 
en écartant complètement les démogérontes de l’admi- 
nistration de la justice. II avait donné â chaque conseil 
communal un assesseur qui devait décider, en arbitre, 
de toutes les questions qu’on lui soumettrait, et auquel 
le président désirait dès lors confier les fondions for- 
melles de juge de paix. Pour économiser, autant que 
possible, les personnes capables dont le nombre était 
fort restreint, Viaros proposa de composer, â l'aide de 


(1) Cf. Mendelssohn, loco cil., p. 132 sq. 
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cos mêmes assesseurs auxquels ou adjoindrait deux con- 
seillers, des cours de justice provinciales; chacune de 
ces dernières, qui, dans une province, jugerait en pre- 
mière instance, pourrait ensuite former une cour d’appel 
pour une autre province. 

On voulut organiser la justice criminelle avec la 
même facilité et avec la même simplicité. Ce ne fut qu’à 
ces innovations extrêmes que le Panhellenion put résister 
avec succès. L’ordonnance relative à cette nouvelle orga- 
nisation de la justice, publiée le 27 décembre, mettait 
toute l’administration judiciaire dans la dépendance du 
gouvernement. On voulait former à Syra un tribunal de 
commerce et une cour d'appel et, dans chaque district, 
un tribunal de première instance qui, par un simple 
changement de personnes, pût être transformé en conr 
criminelle. Dans les communes rurales, les fonctions de 
juges de pabx étaient laissées, à la vérité, aux démogé- 
rontes; mais leurs décisions, dont on ne pouvait pas 
appeler, étaient restreintes à de véritables bagatelles. 

lin code criminel aurait été plus urgent que tout cela, 
puisque, dans les affaires criminelles, les cours de jus- 
tice turques avaient seules eu le droit de prononcer des 
arrêts. Le président fit espérer la promulgation d’un 
semblable code; mais il ne trouva pas de rédacteur 
capable. On publia seulement , un peu plus tard 
(18 mai 1829), le projet d’une procédure criminelle 
par Rlonaris (1) ; mais on était effrayé d’y voir la loute- 
puissance attribuée au juge ou à l’assesseur qui se trou- 
vait nommé juge d’instruction et auquel, suivant les 
circonstances, le projet confiait, dans le même procès, 


(I) Dans Maurer, loco cil., t. III, p. 5i. 
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tantôt les fonctions de président du tribunal et tantôt 
celles d’un accusateur public. 

Congrès d’Argos 

Les primats grecs comprirent parfaitement combien 
étaient dangereuses les armes que la haine du président 
forgeait contre eux en modifiant ainsi l’organisation des 
communes et de la justice; ils prévirent que ces armes 
devaient causer leur ruine complète si, comme ils le 
soupçonnaient, l’intention bien arrêtée de Kapodistrias 
était d’abolir complètement la Constitution et la repré- 
sentation nationale. Sous le prétexte que l'épidémie 
venait d’éclater, il avait ajourné la convocation du con- 
grès qui avait été promise pour le mois d’avril ; puis il 
avait toujours continué à prétexter fallacieusement la 
durée de la peste, lorsqu’il était convaincu depuis long- 
temps que la maladie était près de s’éteindre (1). 

Aussi les primats rusés profitèrent-ils de la présence 
de la conférence à Poros pour insister plus fortement sur 
la convocation du Corps législatif; les plénipotentiaires 
à Poros eux-mêmes, informés par eux du mécontente- 
ment croissant des Grecs, semblaient favorables à leur 
demande. Le président, qui en toute chose n’était ni 
chaud ni froid, était aussi peu résolu A se déclarer pour 
l’absolutisme à tout prix que pour le régime représenta- 
tif ; par conséquent, dans la question constitutionnelle, 
il devait croire que le plus sage serait de temporiser, 
parce qu’il voyait toute l’Europe engagée dans une lutte 
entre ces deux formes et entre ces deux principes, lutte 
qui n’était pas encore terminée. 

A l’époque actuelle, l’homme d’Etat circonspect qui 


(I) Cf. !W* navS^fï, t. XIII, p. 43. 


Digitized by Google 



48 


1,’KUBOPE DE 1820 A 1830 


se trouvait à la tête de la Grèce n’était pas éloigné de 
rentrer dans les voies constitutionnelles, car le moment 
était venu où il s’agissait de considérer uniquement ses 
intérêts personnels. En effet, les puissances s’occupaient 
à choisir un souverain pour la Grèce ; l’issue de la guerre 
russo-turque paraissait être fort incertaine, contrairement 
à ce que tout le monde avait attendu ; la diplomatie 
autrichienne s’agitait pour exciter toutes les puissances 
contre la Russie, et la manière soupçonneuse, dont l’An- 
gleterre regardait le mode de gouvernement tout à fait 
russe inauguré par le comte en Grèce engageait ce 
dernier à faire quelque attention à cette puissance. 

Comme pour faire excuser sa conduite passée, Kapo- 
distrias invita le Panhellenion (11 novembre 1828) à 
organiser les élections. Aussitôt il y eut de nouvelles 
brouilles. Kapodistrias voulait faire présider et diriger 
les collèges électoraux, pour la représentation nationale 
comme pour les élections communales, par ses préfets, 
c’est-à-dire par des fonctionnaires que ne connaissaient 
pas les usages du pays. Le Panhellenion, de son côté, 
redoutant les votes des nombreux immigrants sans for- 
tune qui s’étaient établis en Grèce, ne voulait laisser 
voter que les indigènes et les gens opulents, mesure que 
le président rejeta à son tour (février 1829), bien qu’il 
eût toujours demandé que les droits politiques fussent, 
fondés sur la propriété foncière. Lorsque le comte mon- 
tra ensuite le désir de publier une loi électorale sous sa 
propre responsabilité, son secrétaire Trikoupislui refusa 
son concours. Aussitôt il eut recours à une mesure plus 
surprenante encore, en faisant une fournée de pairs; il 
fit entrer neuf membres nouveaux dans le Panhellenion, 
et, par la majorité qu’il regagna ainsi, il obtint plus 
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qu’il n’avait voulu dans le principe : le gouvernement 
nomma dès lors les présidents des collèges électoraux, 
en les prenant dans le nombre des électeurs. 

Dans la loi électorale publiée à ce moment (2S mars), 
on fixa le 27 mai comme le jour où l’assemblée nationale 
devait être ouverte. Dans l’intervalle, le président suivit 
la politique que nous avons fait connaître ailleurs 
(Cf. t. XV, p. 300), et qui consistait à se concilier par 
des flatteries la faveur populaire pendant sa tournée dans 
le Péloponèse; il y réussit si bien, que le peuple, qui ne 
demandait qu’à montrer sa confiance, nomma « son papa 
« Ioannis» député dans rien moins que trente-six districts. 
Nous avons vu plus haut qu’en agissant ainsi le président 
voulait, avant tout, montrer à l’étranger que, s’il s’agis- 
sait de choisir un souverain grec, lui était l’Élu du 
peuple. A l’intérieur, les artifices des fonctionnaires aussi 
bien que les moyens honteux auxquels, par un abus de 
pouvoir, on les forçait à recourir (1) pour travailler la 
population, assuraient au président une assemblée d’un 
dévouement servile. 

Les nouvelles élections, rendues nécessaires par la 
nomination du président dans un très-grand nombre de 
districts, retardèrent l’ouverture du congrès jusqu’au 
delà du milieu de l’année (23 juillet). Les habitants de 
la ville d’Argos, où l’assemblée devait se réunir, dési- 
raient que les séances fussent tenues dans une villa; 
Kolokotronis se prononçait en faveur de l’antique théâtre. 
Kapodistrias redoutait les frais qu’entraînerait l’appro- 
priation de l’édifice à cette destination; « en revanche, 
« objecta Kolokotronis, les étrangers viendront d’Europe 


(I) Cf. Parish : Diplomatie hitlory of Grecee, p. 91 sq. 
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< pour voir les pierres ■ . C’était parler dans le même 
sens dans lequel le président comprenait l'art. Les 
représentants du peuple grec siégèrent donc sur les 
degrés de l’antique amphithéâtre. A mesure qu’ils arri- 
vaient, le président essaya de les gagner en les entourant 
des marques de son amabilité la plus séduisante. Si les 
députés, qui isolément étaient bons, allaient se montrer 
mauvais dans l’assemblée, Kolokotronis et ses suppôts 
avaient reçu pour mot d’ordre de les terroriser. 

11 nous est permis de pénétrer toute cette machination, 
grâce à un procès-verbal intéressant (1) sorti des plumes 
mordantes que tenaient les agents du rédacteur de la 
G nzclte de Smyrne (Blacque) qui, dès le principe et 
tout seul dans la presse entière, dénonça le président au 
monde européen « comme le meilleur avocat et le plus 
• grand criminel de l’Orient » . On avait pris ses me- 
sures pour prévenir toute manifestation d’une contradic- 
tion dans cette assemblée de marionnettes, ou, si elle se 
produisait, on l’étoulTait aussitôt par une intimidation 
tumultuaire. Quand il s’agissait d’exclure de la prési- 
dence les primats hostiles, tels que Kontouriotis ou 
Zaïmis, Kolokotronis, suivant les instructions reçues, 
répandait partout ses allusions et ses avis menaçants. 
Quand, sur la proposition de voter au président de ser- 
viles adresses de remerciements, quelqu’un osait montrer 
le moindre scrupule. Je vieux klephte, brandissant son 
sabre, coupait court à toute objection ; ou bien les vils 
adulateurs du comte, qui ne parlaient de ce dernier que 
comme d’un Sauveur envoyé par Dieu, étouffaient toute 
contradiction par leurs cris furieux. 


(1) Cf. Parish : Diplomatie Itistory of Greece, p. 104. 
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Lorsque, d’autre part, pendant la discussion du budget 
(30, 31 juillet), les partisans du président rejetèrent la 
faute de tous les abus commis dans l’affaire des emprunts 
anglais sur les gouvernements et sur les agents qui les 
avaient contractés, kontouriotis et Orlandos, qu’on 
insultait ainsi, n’eurent plus qu’à rester étrangers aux 
séances de l’assemblée. C’était là le seul moyen possible 
de faire de l’opposition. De même que ces faits extérieurs, 
de même aussi les délibérations ultérieures et les résolu- 
tions de l’assemblée prouvaient que le président était le 
seul maître et que son action était complètement arbi- 
traire. 11 avait ouvert les séances par un rapport dans 
lequel il s’exprima avec une jactance extrême sur tout ce 
que son gouvernement avait accompli, et où il fit entendre 
l’espérance que le congrès confirmerait les pouvoirs pro- 
visoires dictatoriaux; en même temps, il suggéra aux 
députés la convenance d’une mesure par laquelle on 
remplacerait le Panhellenion, devenu gênant, par une 
autre autorité semblable. 

Les propositions présentées au sujet de cette organi- 
sation future du gouvernement provisoire furent ren- 
voyées à un comité composé de sept membres (29 juillet), . 
comité que l’assemblée chargea, comme elle le disait 
franchement, de faire ses motions sous la direction du 
président, de sorte que les mauvais plaisants disaient : 

« loannis verse le vin, Ioannis le boit. » Effectivement, 
tous les décrets que les comités envoyèrent à l’assemblée 
avaient été élaborés dans la chancellerie du président. 
Il y en eut treize. Le premier concernait les relations 
extérieures; le second avait trait à la forme du nouveau 
gouvernement cl au remplacement du Panhellenion par 
un sénat qui devait être complètement un jouet entre les 
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mains du président. Des vingt-sept membres qui allaient 
le composer et auxquels on voulait donner de gros 
appointements, six devaient être nommés directement 
par le président, et les autres vingt et un d’après une 
triple liste confectionnée par le congrès. Dans le cas d’une 
différence d’opinion entre le sénat et le président, le gou- 
vernement devait néanmoins être autorisé à exécuter ses 
résolutions, à la condition d’en assumer toute la respon- 
sabilité. On devait préparer le projet d’une Constitution ; 
on confirma provisoirement l'organisation judiciaire , 
mais on autorisa le président à y faire les changements 
rendus nécessaires par l’expérience. 

Celte dernière disposition, de même que le troisième 
décret qui concernait les finances, fournit au gouver- 
nement l’occasion de faire de nouvelles expériences d’une 
certaine gravité. Quant aux autres décrets, nous n’en 
mentionnons que deux qui jettent une lumière assez vive 
sur le système de Kapodistrias. Le sixième rendit la 
nation responsable des dettes communales ; il fit de l’État, 
c’est-à-dire du gouvernement, le débiteur des créan- 
ciers, qui naturellement étaient pour la plupart mem- 
bres des communes, et des conseils municipaux il fit les 
débiteurs du gouvernement. De cette manière on essaya 
de porter au régime communal un coup insensible, mais 
d’autant plus dangereux , en relâchant les liens qui 
unissaient les citoyens et leurs autorités, et en plaçant 
les démogérontes dans la dépendance plus rigoureuse du 
gouvernement. 

Le douzième décret institua une commission judiciaire 
particulière qui était chargée de connaître sans appel de 
tous les crimes ou de tous les délits commis entre indi- 
gènes dans la période de 1821 à 1828. On réservait au 
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gouvernement la faculté d’autoriser des déviations de la 
procédure judiciaire ordinaire, soit dans tous les cas en 
général, soit dans chaque affaire particulière. Si l’on 
considère dans quel état se trouvait la Grèce pendant 
ces années-là, on comprend qu’il ne pouvait guère y 
avoir de citoyen d’une certaine considération que le gou- 
vernement n’eût trouvé moyen d'atteindre d’une manière 
ou d’une autre par une accusation quelconque. 

Pression plus forte exercée par le gouvernement. Premières rési>tances. 

Au moment où Kapodistrias institua le sénat (sep- 
tembre) et où, à l’instar d’un souverain, il s’entoura d’un 
ministère dans lequel il fit entrer ses partisans les plus 
lidèles, la Russie termina heureusement sa guerre avec 
la Turquie et rapprocha ainsi les destinées de la Grèce 
de leur accomplissement définitif. Porté sur le pavois par 
le bas peuple, idolâtré par le congrès, entouré d’auto- 
rités serviles et soutenu plus abondamment qu’aupara- 
vânt par les subsides de l’étranger, Kapodistrias pouvait 
se croire arrivé au faite de sa puissance. A l’intérieur, 
toute opposition gardait le silence. Lorsqu’il nomma les 
sénateurs, Miaoulis et Kontouriotis, Tombazis et Mavro- 
kordatos lui avaient fait essuyer, il est vrai, des refus; 
mais aussi toute la résistance des mécontents se borna, 
dans ce moment, à cette opposition négative. 

Quant à la Russie, qui, dans le jeu de la guerre contre 
les Turcs, comme dans le tournoi diplomatique avec les 
puissances, était restée victorieuse et s’était targuée d’une 
façon arrogante de ses succès, le comte pouvait croire 
avec certitude qu’elle favoriserait tous ses projets. Mais 
une destinée étrange le poursuivit dès lors et le frappa 
à plusieurs reprises de ses coups : au moment où il 
pouvait se croire le plus en sécurité et le plus près du 
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but qu’il voulait atteindre, sa fortune se changea tout 
k coup en désastre complet. 

Ce fut précisément la nouvelle prépondérance acquise 
par la Russie qui aggrava la jalousie des puissances. 
L’Autriche, dont l’opinion fut adoptée par l’Angleterre, 
conseilla d’atcorder à la Grèce son indépendance dont 
auparavant elle n’avait voulu à aucun prix; dès lors, les 
deux puissances cherchèrent fort sérieusement un souve- 
rain héréditaire pour la Grèce, et la Russie ne dit pas un 
seul mot pour assurer à son protégé, au président élu 
pour sept ans, son poste simplement pour la durée de 
cette période. Nous avons décrit plus haut les tergiver- 
sations par lesquelles Kapodistrias essaya de contrecar- 
rer les projets des cabinets relativement au prince de 
Cobourg; nous avons dit combien il s’était donné de peine 
pour dégoûter le prince de l’acceptation du trône grec, 
tout en masquant ses intentions d’une manière tellement 
habile, que longtemps Léopold lui-même crut à son hon- 
nêteté et ne fut désabusé que plus tard. . 

Lorsque le prince renonça à sa candidature (mai 1 830) , 
le président parut se trouver dans une position plus 
solide que jamais; mais précisément k ce moment sa 
popularité fut, à plusieurs reprises, atteinte de coups 
redoutables dont elle ne se releva point. Depuis qu’on 
avait pu espérer que le prince Léopold accepterait le 
trône grec, l’Opposition, qui auparavant avait été extrê- 
mement timide, avait osé se manifester davantage. Les 
hommes intelligents, qui, en voyant la Russie montrer 
une tendre sollicitude pour la Grèce, se rappelaient le 
sort de la Pologne, avaient repris courage et s’étaient 
sentis soulagés h la pensée qu’ils seraient enfin débar- 
rassés du proconsul russe. 
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L’Opposition, composée principalement d’insulaires, 
avait été fortifiée par toute une série d’hommes très- 
considérés et de la réputation la plus pure, hommes qui 
avaient formellement refusé de rester au service du pré- 
sident. Les primats, comme corps politique, se sentaient 
blessés par les abus du régime des préfets. Les constitu- 
tionnels reprochaient au gouvernement de ne rien faire 
pour mettre en pratique le projet de Constitution. Tous 
ces adversaires trouvaient, à cette époque, chez les 
étrangers et en particulier chez les Anglais, d’autant 
plus d’encouragements, que les puissances occidentales 
avaient été irritées davantage par les accroissements 
menaçants de la puissance russe. 

11 était donc naturel qu’à l’époque oii personne ne 
doutait que Léopold n’acceptât la couronne, les langues 
se déliassent et qu’on fît circuler des adresses qui, au 
grand ennui du président, donnaient l’expression la plus 
sincère à la joie que l’élection du prince de Cobourg avait 
fait naître chez les Grecs. Lorsque ce dernier renonça 
ensuite au trône, l'Opposition n’aurait que difficilement 
pu retomber dans sa dissimulation ou dans sa réserve 
d’autrefois. En outre, on avait fini par lasser la patience 
de ces adversaires qui, espérant jusqu’alors un change- 
ment radical dans les affaires, avaient pu maîtriser leurs 
désirs avec plus de facilité. 

Dans cet état de choses, le président eut l’imprudence 
d’irriter l’Opposition. Il commença à poursuivre les 
signataires des adresses, à les entourer d’espions, à les 
déplacer et à les destituer. Les rigueurs plus grandes 
d’un système de gouvernement, qui ne reposait que sur 
la police, se firent sentir de la manière la plus odieuse. 
On accusa le pouvoir d’abuser de son influence sur les 
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ecclésiastiques et sur les instituteurs pour faire d'eux ses 
espions. 

On viola le secret des correspondances avec moins de 
scrupule que jamais. On confisqua toutes les lettres qui 
parlaient de politique et qui étaient destinées à l’étranger. 
Pendant deux ans, Thiersch ne reçut aucune des lettres 
que lui avaient adressées ses amis en Grèce; lorsqu’il arriva 
dans ce pays, il était complètement ignorant au sujet de 
tout ce qui s’y était passé ; il était aussi disposé que les 
amis les plus intimes de Kapodistrias à voir dans ce der- 
nier un autre Timoléon que depuis longtemps le pays 
avait appelé de tous ses vœux. 

Dès le début de son administration, le président avait 
tenu la presse dans un assujettissement complet; son 
opinion était que l’imprimerie n’existait, avant tout, que 
pour satisfaire les besoins de l’État. Le seul journal 
écrit en grec qu'il tolérât, la Gazette generale (r«nxi 
hfviupit), était soumis à la censure la plus rigoureuse; 
cette surveillance devint plus soupçonneuse encore dès 
que, par suite des complications que fit naître la candi- 
dature du prince Léopold, l’opinion publique en Europe 
commença à soumettre l’administration de Kapodistrias 
à une critique plus sévère. Le gouvernement du prési - 
dent était devenu de plus en plus mauvais depuis la dis- 
solution du congrès, événement qui avait exalté l’ambi- 
tion et les visées autocratiques de Kapodistrias au point 
de l’enivrer complètement. Mais surtout depuis là renon- 
ciation du prince de Cobourg, les fautes du président 
devinrent de plus en plus nombreuses, comme l’avouent 
ses défenseurs eux-mêmes (1), et toute son attitude fut 


(1) Cf. Lagarde : Lettre s et documents officiels relatifs aux derniers 
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encore plus incertaine, plus inquiète et plus violente. 
On vit se révéler dès lors l’autocrate qui n’agissait que 
d’après ses propres inspirations et qui était élevé à 
une plus haute puissance par tout ce que la théorie et la 
pratique russes lui avaient appris. C'est ce qu’on peut 
observer, même quand on examine ceux des actes du 
gouvernement qui avaient une certaine importance et 
auxquels le président avait procédé depuis la fin du 
congrès. 

Les mesures par lesquelles il écarta les bienfaits de 
l’étranger et dont nous avons parlé plus haut, de même 
que celles qui devaient servir à faire avorter l’instruction 
secondaire et supérieure, furent prises principalement 
pendant cette époque. Lorsque, après l’épreuve d’une 
année, les innovations faites par le président dans l’or- 
ganisation communale n’eurent plus les succès désirés, 
il y introduisit des changements plus hardis. 

Kapodistrias fit élaborer (4 déc.) une nouvelle ordon- 
nance, d’après laquelle les démogéronties provinciales 
devaient dorénavant être composées de douze membres ; 
il voulait que ces derniers fussent nommés directement 
par le gouvernement, d’après une liste que confectionne- 
raient, pour une moitié, les autorités locales et le sénat 
pour l’autre; de ce nombre de douze démogérontes, qui 
seraient payés par l’État, il ne devait y avoir que trois 
en service actif pendant trois mois. Mais cette grossière 
tentative, qu’on fit pour acheter les fonctionnaires com- 
munaux et pour les faire descendre au rang d'employés 
payés par l’État, échoua contre l’influence des primats, 


événements de la Grèce qui ont précédé cl suivi la mort du Comte Kapo- 
distrias. Paris, 1831, p. 266. 
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qui se montraient de moins en moins timides et qui ca- 
chaient moins leur pensée véritable. 

Nous avons donné à entendre plus haut que les réso- 
lutions du congrès d’Argos allaient engendrer une masse 
de nouvelles mesures, surtout dans les affaires judiciaires 
et financières. Depuis la fin de ce congrès, le départe- 
ment de la justice avait, sans plan arrêté, publié des or- 
donnances irréfléchies, et sans avoir, en aucune façon, 
examiné les ressources dont on disposait pour leur exé- 
cution. Plus tard (27 août 18.'V)), ces mesures trouvèrent 
leur expression la plus complète dans une nouvelle Or- 
ganisation judiciaire, dans une Instruction criminelle et 
dans un Code du procès civil, ouvrages sortis de la plume 
du ministre de la justice Gennatas (l). 

Les premiers projets mêmes de cette œuvre législative 
parurent tellement choquants ?i un Français du nom de 
Dutrône, qui était au service du président, qu’il ne voulut 
plus rien avoir faire, ni avec cette œuvre, ni avec l’au- 
teur de ces travaux (2). Les Codes eux -mêmes, dès 
qu’ils parurent, effrayèrent et amusèrent les lecteurs par 
leur contenu qui était tantôt dangereux, tantôt ridicule. 
On considérait comme le côté le plus pernicieux de cette 
nouvelle organisation l’établissement de tribunaux d’ex- 
ception, chargés de juger non-seulement les délits que 
commettraient les fonctionnaires, mais encore les crimes 
de lèse-majesté , tribunaux dont la réputation devint 
bientôt tellement fâcheuse qu’on les appela « des tribu- 
naux de condamnation » . Dans l’instruction criminelle, 

(l) Tous les (rois se trouvent chez Maurer, loco cil., i. III, p. 101, 
68 . 114 . 

,2) Cf. Oui ri me : Extraits de la correspondance avec Mr le Président 
Eapodistiias. Paris, 1831, p. 6. 
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la police, qui régnait d’une manière absolue, n’avait pas 
seulement à faire les enquêtes relatives aux cas prévus 
par le Code pénal, mais encore à assurer l’exécution des 
• sentences pénales. La grande influence que le juge d’in- 
struction avait possédée auparavant fut donnée dès lors 
à un fonctionnaire, appelé l’instructeur, qui souvent n’é- 
tait autre que le greffier; dans ce cas, ce personnage, 
après avoir rempli toutes ses différentes fonctions, avait 
h tenir le plumitif et souvent même, faute d’hommes ex- 
perts, à rédiger aussi le jugement. 

Ce qui couronnait tout ce système, c’était que, dans 
les tribunaux de première instance (en vertu de l’art. 1 46), 
le juge ou le président prononçait seul le jugement, tan- 
dis que les conseillers n’avaient pas de voix et pouvaient 
seulement consigner une opinion différente au bas du ju- 
gement qu’ils signaient avec le président. Lorsqu’on fit 
au ministre de la justice des observations sur cette ab- 
surdité, il répondit « que le gouvernement pourrait faire 
« reviser les jugements qui ne lui conviendraient pas » . 
Le pays lui-même prononça, plus tard, un jugement 
écrasant sur cette manière outrageante dont le pouvoir 
abusa du régime judiciaire. Un an après la mort du 
président, cette organisation judiciaire, maudite de tous, 
et regardée par tout le monde comme la source princi- 
pale de toute la désorganisation ultérieure de la Grèce, 
Ait complètement renversée ; tous les tribunaux furent 
suspendus ; le peuple fut rejeté dans un état de complète 
anarchie judiciaire, et cet état de choses put être désigné 
par les autorités supérieures « comme un véritable re- 
tour vers la régularité et vers la légalité. » 

La nouvelle activité dont le département des finances 
fit preuve, après que le congrès d’Argos lui eut donné 
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l’impulsion nécessaire, provenait peut-être d’une meil- 
leure volonté, mais elle n’eut pas un meilleur succès que 
l’organisation judiciaire. Le congrès avait autorisé le 
président à contracter un nouvel emprunt de GO millions 
de francs, avec ou sans garantie des puissances. Mais» 
sans cette sécurité, il aurait été impossible d’obtenir une 
pareille somme ; or, l’intérêt que, dans cette affaire, les 
puissances avaient montré à la Grèce , semblait être 
comme paralysé depuis que le prince de Cobourg avait 
renoncé au trône ; pendant tout le temps de son adminis- 
tration, le président resta privé de ce grand moyen de 
salut. Puis, afin de relever le crédit de la Banque natio- 
nale, le congrès avait pris les mesures nécessaires, pour 
mettre la disposition de cet établissement les biens na- 
tionaux qui devaient servir d’hypothèques aux action- 
naires. On avait publié, plus tard (3 février), un décret 
relatif à cette mesure; mais, au moment actuel, il ne 
produisit plus aucun effet, parce que le président avait 
perdu tout son crédit et toute son autorité auprès des 
primats. 

Le congrès avait, en outre, proposé ou décrété plu- 
sieurs modifications dans le département des contribu- 
tions directes; mais aucune d’elles n'eut de résultats réels. 
On laissa intact le système d’après lequel les impôts 
étaient affermés, et l’on maintint tous les autres abus do 
l’administration des finances; les primats ne voulurent 
pas se laisser enlever cette ressource qui leur permettait 
de s’enrichir par des moyens abusifs ; pour la garder, ils 
eurent recours à des intrigues peut-être d’autant plus 
fâcheuses, que leur liberté était moins restreinte et que, 
par conséquent, leur opposition était devenue d’autant 
plus forte. A l’époque où l’on affermait les impôts, ils 
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répandaient des bruits sinistres, et ils mettaient en scène 
la kleplitourie et des révoltes, afin d’abaisser le taux de 
location; quand il s’agissait de faire rentrer les taxes, 
ils pratiquaient, comme autrefois, leurs vexations vio- 
lentes. 

Il arriva donc qu’en 1830 les espérances des paysans, 
qui avaient commencé à renaître en 1828, furent 
presque complètement éteintes. Tous les voyageurs at- 
testent ce changement dans les esprits. Vers l’époque où 
le protocole, arrêté au mois de février à Londres, exclut 
l’Akarnariia de la Grèce, des émigrants venus de cette 
province franchirent le détroit ; lorsque, sur la frontière, 
on leur demanda de payer 12 pour 100 de droit d’en- 
trée sur leurs biens meubles, ce qui eût été une chose 
inouïe sous la domination turque, ils retournèrent, pleins 
de fureur, dans leur province, pour dire à leurs frères 
qui les suivaient, quelle était la nature de l’indépendance 
dont on jouissait sous le gouvernement des chrétiens; le 
mécontentement que cet incident fit naîtle se répandit 
dans le pays tout entier. On se plaignit, avec une force 
toujours croissante, que l’administration tant vantée du 
président n’avait ni réparé une seule route, ni rétabli un 
seul pont; l’autocrate, qui à peine venait de se voir arrivé 
à l’apogée de son pouvoir, retomba dans la même im- 
puissance qui avait caractérisé les débuts de sa car- 
rière. 

Vers la fin de l’année 1829 et au printemps de 1830, 
Eynard, l’ami auquel on avait souvent recours, avait dû 
sauver le gouvernement deux fois de la plus grande dé- 
tresse, en lui avançant de l’argent et en lui faisant des 
dons. Plus tard (août), on songea îi contracter en 
Grèce un emprunt de 750,000 francs seulement ; 
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mais personne ne voulut souscrire. A cette même 
époque (septembre) , l’occasion aurait été excellente 
pour acheter aux propriétaires turcs en Attique tous 
leurs biens-fonds, au prix d’une somme en bloc mon- 
tant à 1,125,000 francs;, mais on était hors d’état 
de la réunir. Or, tous ces embarras d’argent étaient, 
à cette époque, beaucoup plus fâcheux qu’autrefois; 
car tous les primats étaient animés d’un esprit d’op- 
position fort opiniâtre, et le mécontentement qui se 
répandait partout, avait fini par aigrir même les basses 
classes. Les insulaires, encouragés par les décrets que le 
congrès avait publiés sur les finances, demandèrent avec 
instance qu’on fît droit à leurs réclamations au sujet de 
l’indemnité de 18 millions de phénix qu’on leur devait ; 
mais le président put à peine leur offrir 6 milliops pour 
terminer cette affaire à l’amiable et d’une manière défi- 
nitive. Enfin, ce qui était plus grave encore, depuis long- 
temps déjà on vit surgir, tantôt dans une province, 
tantôt dans une autre, les indices de soulèvements immi- 
, nents, qui avaient pour but l’abolition de ce gouverne- 
ment odieux dont on attaquait tantôt une branche, tantôt 
une autre. 

Même avant l’ouverture du congrès d’Argos, il y avait, 
dans le Péloponèse, des résistances opposées à l’exécu- 
tion du système vicié des impôts, résistances contre les- 
quelles Kolokotronis avait dû menacer d’intervenir par 
la force des armes. De même, peu de temps après la fin 
du congrès, un corps d’officiers irréguliers à Argos, dont 
on voulut faire un bataillon d’instructeurs pour les tacti- 
ciens, avait fulminé un anathème contre le gouverne- 
ment, parce qu’il lui devait des arriérés de solde. Au 
mois d’avril 1830, le président voulut instituer à Syra 
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un tribunal de commerce ; à cette fin, il allait diviser, 
d’après des idées complètement russes, tous les com- 
merçants de cette ville en deux classes avec des droits 
différents; aussitôt, la classe la plus pauvre fit une résis- 
tance ouverte; on réprima, il est vrai, l'émeute ; néan- 
moins cette dernière fit échouer le projet du président. 
A la même époque, on vit éclater contre l'épitrope Ge- 
novelli, à Tsimora dans le Maïna, une révolte à la tête de 
laquelle se trouvait Giannis Mavromichalis , frère du 
vieux prince Petrobey qui était retenu comme sénateur 
à Nauplia. 

Ainsi on voyait, sur différents points du pays, une ac- 
cumulation de matières combustibles qui ne semblaient, 
attendre qu’une étincelle pour s’embraser aussitôt d’une 
flamme soudaine et rapide ; cependant le gouvernement, 
accablé par l’état de ses finances, traînait sa misérable 
existence dans une agonie douloureuse qui l’exposait au 
danger de se trouver en face d’une pareille catastrophe 
avec les caisses de l'État en banqueroute. La Russie, 
cette puissance protectrice de la Grèce, retint ses sub- 
sides dès le moment où elle n’eut plus d’intérêts mili- 
taires à sauvegarder. Cependant le président n’eut un 
sur appui que dans les agents civils et militaires russes. 
Le cabinet de Saint-Pétersbourg avait rappelé le comte 
Panine, l’ancien résident, qui, par son autorité et par 
sa modération, avait su imposer, de temps à autre, un 
frein salutaire aux passions des créatures de Kapodis- 
trias. Panine avait été remplacé par le baron Rückmann, 
employé subordonné d’un zèle d’autant plus fâcheux qui, 
dans l’école diplomatique à Constantinople par laquelle 
il avait passé, s’était déjà distingué par une activité im- 
portune; sous son influence actuelle, la camarilla dont le 
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népotisme avait entouré le président poussa ce dernier à 
des mesures de plus en plus extrêmes (1). 

A côté de ce fonctionnaire russe se trouvait l’amiral 
Ricord dont la position était d’autant plus considérable, 
que les affaires d'Orient étaient de plus en plus négli- 
gées par les puissances occidentales dont les escadres de 
la station du Levant n’étaient commandées que par deux 
capitaines, Lyons et Lalande, kapodistrias avait raison 
de voir avec satisfaction la présence de Ricord. Ce der- 
nier était assez souple pour entourer de respect le pré- 
sident, le ministre favori de feu l’empereur, et assez 
brutal pour lui prêter ses services, sans les moindres 
scrupules et avec toute la morgue insolente que le sen- 
timent de leur puissance inspire aux diplomates russes, 
kapodistrias le donna comme compagnon de voyage à 
son frère Augoustinos, afin qu’il pût se renseigner, sur 
les lieux, de l’état des choses dans le Maïna et imposer 
aux rebelles. Mais on trouva ces derniers résolus à op- 
poser la violence à la violence. Le président était arrivé 
à. la limite dosa fortune. Si l’habileté d’un chef ou le ha- 
sard avait, d’une manière quelconque, fortifié l’esprit de 
résistance, ou bien enlevé un appui quelconque à Kapo- 
distrias ou à la Russie qui lui servait de support, toute 
la position du président aurait été compromise dès ce 
moment- là. 

La Rui&ie. 

Il pouvait paraître fort surprenant qu’un souverain 
d’un caractère aussi orgueilleux que celui de l’empereur 
Nicolas, pendant que la politique extérieure de Metternich 


(I) Cf. Pellion, loco cil., p. 169 sq. 
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faisait naître en lui l’irritation la plus violente, se fût en- 
tendu avec l’Autriche sur le mode de gouvernement à 
introduire en Grèce, en venant, de concert avec cette 
puissance, formellement en aide à ce dernier pays. Ce- 
pendant, nous avons dit plus haut quelle était la clef de 
cette énigme facile h deviner. Elle se trouvait dans le fu- 
neste événement de la révolte militaire (Cf., t. XIV. 
p. 7/i), qui avait mis en péril son existence, pendant les 
premières heures de son avènement au trône. 

Les impressions que cette émeute fatale avait laissées 
au jeune prince en l’irritant profondément furent si 
vives qu’il ne les oublia plus pendant toute sa vie. L’ex- 
périence effrayante et la leçon qu’il tira de cet événe- 
ment impi imèrent à tout son règne le môme caractère 
que portèrent les premiers actes de son gouvernement 
par lesquels il avait à réprimer et à punir cette émeute. 
Mous avons à reprendre ici l’exposé de ces mesures que 
nous avions laissées de côté dans notre récit antérieur 
(Cf. t. XIV, p. 97). 

Procès îles révoltés de décembre 1825. 

En Russie, les habitudes d’asservissement avaient 
presque anéanti, dans 1 opinion publique, tout sentiment 
d’honneur et de liberté, de moralité et de droit; en 
" outre, les traditions de la barbarie orientale avaient 
émoussé, dans les Moscovites, le besoin de formes judi- 
ciaires protectrices dont d’autres peuples entourent les 
accusés, et par lesquelles ils font entrer dans les limites 
de la loi les tribunaux et leur procédure. Il ne faut donc 
pas s’étonner que, dans celte occasion extraordinaire et 
h une époque où, môme dans l’Allemagne matée, on dé- 
daignait d’observer les moindres formes dans les procès 
politiques, l’empereur Nicolas ait cru avoir des motifs 

T. XVI. * - ^ 
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suffisants pour instituer une procédure criminelle excep- 
tionnelle. 

En éludant la juridiction du sénat, tribunal compétent 
pour des crimes politiques, le czar institua (“29 décembre 
1825) une commission extraordinaire chargée d’une en- 
quête préalable et composée presque exclusivement de 
militaires, h savoir d’aides de camp et du ministre de la 
guerre Tatistchev. Le grand-duc Michaël aussi était un 
des membres de la commission, et l’empereur lui-même 
condescendit à interroger en personne quelques-uns des 
coupables. 

On peut donc s’imaginer quel esprit présidait à 
celte enquête, dans une cause où les crimes étaient di- 
rigés directement contre la personne du souverain, et 
dans un pays où l’on considérait comme un article de foi 
le principe d’après lequel l’empereur ne pouvait ni soup- 
çonner à tort ni ordonner une enquête sans raisons suf- 
fisantes. 

Toute la procédure craignait la lumière; mais la tra- 
dition populaire et la conviction de tous les Russes sont 
unanimes à ce sujet : tout le monde croyait que, pour 
arracher aux prisonniers des aveux, des déclarations et 
des témoignages faux, les juges ne reculaient pas devant 
la terrible inquisition inventée par la brutalité du moyen 
âge, et qu’ils appliquaient même, à ceux qui étaient le 
plus gravement incriminés, la torture que les pompeuses 
ordonnances d’Alexandre avaient entièrement abolie. Un 
rapport de triste mémoire, élaboré par le président de la 
commission, le conseiller d’Etat Bloudov, servit d’acte 
d’accusation devant le tribunal extraordinaire, formé 
d’environ quatre-vingts membres, et composé de con- 
seillers d’F.tat, de sénateurs, d’ecclésiastiques supérieurs 
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et d’aides de camp de l'empereur, sous la présidence 
du prince Lapouchine. 

Si l’on excepte peut-être les jurisconsultes prussiens 
d’une servilité de mauvais renom dont nous avons parlé 
déjà (1), tout le monde des légistes était d’accord à dé- 
clarer que les éléments constitutifs d’une procédure ré- 
gulière et les bases d’un jugement sur faisaient absolu- 
ment défaut à ce rapport. En effet, ce dernier ressemblait 
plutôt à un récit historique qu’à un document judiciaire, 
et il était élaboré d’après une opinion préconçue, telle 
qu’on la croyait agréable à l’autocrate mortifié. 

Parmi les cent vingt et un accusés, ceux qui avaient 
été pris en flagrant délit, les rebelles armés et souillés 
de sang, durent porter, ce qui était inévitable, la peine 
de leur soulèvement audacieux. Mais même les forfaits de 
cette classe de coupables, leur révolte sans plan pré- 
conçu et improvisée par suite de l’interrègne qui leur en 
fournissait l’occasion séduisante, avaient été présentés 
sous un faux jour dans ce rapport; il dépeignait l’émeute 
comme l’œuvre depuis longtemps tramée des Sociétés 
secrètes, bien que les faits et les citations mêmes con- 
tenues dans ce document donnassent un démenti à cette 
assertion. 

Il se peut que l 'Union du Bien public, qui d’après 
Tourguenev (2) s’était dissoute en 1821, ait continué à 
exister, suivant les souvenirs d’Obolenski, et comme le 
prétendaient d’autres personnes; il est possible même 
que cette Société se soit proposé, comme but bien ar- 


: Kamplz. dans la Allgemeine literarische Zeilung, 1826, n° 233. 
v 2) Cf. Mémoire ptslifictilif, dans La llussie et les Russes, t. I e ', 

p. 200. 
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rêté, la transformation de l’empire et de sa constitution: 
il se peut encore que ses membres se soient entendus 
avec les conjurés du Midi sur l’époque à fixer pour l’exé- 
cution de leurs projets, soit lors du prochain change- 
ment de souverain, soit à l’occasion de tout autre événe- 
ment important dans l’État. Quoi qu’il en soit, nous 
avons acquis la certitude que même ces projets dange- 
reux pour l’État n'étaient conçus que par quelques rares 
têtes ardentes, et que même ces conjurés, à l’heure de 
l’exécution, n’avaient aucun plan mûrement pesé d’a- 
vance, qu’ils étaient désunis entre eux et qu’ils se trou- 
vaient dans l’isolement le plus triste. 

Dans la catégorie de ces conspirateurs, on fit entrer 
encore d’autres personnes qui, depuis longtemps, n’ap- 
partenaient plus à la Société ; même lorsqu'elles en avaient 
été, elles s’étaient, dans les séances, simplement livrées 
à des conversations inoffensives sur le bien général du 
pays ; et ces conversations ne différaient en rien de celles 
qu’un Bloudov même avait tenues au sein du Conseil 
d’État où, à l’envi avec n’importe qui, il avait fait des 
épigrammes et des saillies contre le gouvernement. Du 
nombre de ces personnes était Tourguenev, qui, à cette 
époque, ne se trouvait pas en Russie. Suivant que les divers 
gouvernements étrangers étaient disposés à se montrer 
serviables envers le cabinet russe, ce dernier avait de- 
mandé partout qu’on l’arrêtât ou qu’on l’expulsât (1). 
L’écrit justificatif que Tourguenev envoya à l'empereur 
ne put, en aucune façon, diminuer l’opiniâtreté que ce der- 
nier montrait à le croire coupable. Les militaires qui com- 


(I) Leltre de Nesselrode au grand-duc Constantin. Dans le Recueil 
de document» relatif» à la Russie, p. 644. 


Digitized by Google 


l'orient 


69 


posaient la commission d’enquête voulurent absolument 
le trouver coupable, afin de pouvoir punir avec les au- 
tres conspirateurs au moins un seul criminel de la classe 
civile. Enfin, quelques-uns des juges le condamnèrent 
contre leur propre conviction, pour ne pas se rendre 
suspects eux-mêmes, ou bien parce qu’ils se tranquilli- 
saient en se disant qu’il était absent et en sûreté (1). 

On voit donc que le tribunal lui-même n’agit pas d’une 
manière plus consciencieuse que la commission chargée 
de l’enquête préalable. Les membres du tribunal crai- 
gnaient de faire citer les accusés à leur barre en séance 
plénière, parce que beaucoup d’entre eux savaient qu’ils 
étaient eux-mêmes susceptibles d’être accusés des délits 
pour lesquels on poursuivait les personnes incriminées ; 
c'est pourquoi on se contenta de faire interroger les ac- 
cusés individuellement, dans leurs prisons, par des com- 
missions qui soumettaient ensuite au tribunal les résultats 
de ces interrogatoires. Quant à une défense, il n’en était 
pas même question. Par un statut particulier, on traça 
au tribunal une ligne de conduite nettement marquée, en 
lui prescrivant d’établir des catégories de criminels, sui- 
vant les différents degrés de leur culpabilité. Un comité 
spécial se chargea de cette besogne et rangea les accusés 
en trois catégories principales, à savoir ceux qui avaient 
voulu assassiner l’empereur, ceux qui avaient forme des 
Sociétés secrètes dans le dessein de changer la Consti- 
tution, et enfin ceux qui avaient participé à la révolte 
militaire ; puis, on fit de ces trois classes d’accusés jus- 
qu’à onze subdivisions. 

Sans les faire entrer dans toutes ces catégories, on 


(t) Comme Golovkine, en parlant de lui-même, l’avoua à Stein. 
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plaça à part les cinq principaux criminels : l’cstel, Ry- 
leyev, Kachovski, Sergui Mouraviev-Apostol et Mikaïl 
Bestouchev-Roumine (Cf. t. XIV, p. 77 sq.); ils tom- 
bèrent sous la rigueur la plus sévère de la loi qui, même 
dans le Code de 1846, punit de mort (1) tout crime ou 
tout attentat, contre un membre de la famille impériale, 
et même ceux qui ne dénonçaient pas de pareils com- 
plots. Le tribunal reconnut, d’avance et à l’unanimité, 
que tous ceux qui étaient placés dans ces catégories de- 
vaient être condamnés à mort, d’après les lois qui n’ad- 
mettaient pas de distinction dans les crimes de lèse- 
majesté. Il prononça donc la peine de la décapitation 
contre les trente et un accusés de la première catégorie ; 
les dix-scpt qui formaient la seconde classe furent graciés, 
c’est-à-dire condamnés aux travaux forcés à perpétuité 
en Sibérie; on diminua ainsi les peines graduellement, 
en descendant jusqu’aux huit coupables de la onzième 
catégorie, qui furent dégradés au rang de simples soldats. 

Dans son rapport, la cour de justice déclara que les 
crimes des conjurés étaient d’une nature tellement hor- 
rible et tellement dangereuse, qu’on ne devait même pas 
espérer en la clémence de l’empereur. Cette cruauté exa- 
gérée et peut-être concertée d’avance du tribunal permit 
au czar d’accorder des grâces ; les cinq principaux cri- 
minels furent condamnés à être pendus; la peine des 
trente et un, qui avaient été condamnés à être décapités, 
fut changée en travaux forcés à perpétuité; dans les 
mêmes proportions, on adoucit toutes les autres sen- 
tences prononcées par le tribunal. 


(I) Dans les premiers temps du règne de Nicolas, on condamnait 
encore ces criminels à être écartelés ou à subir le supplice de la roue. 


Bigitized-hy. Google 


l'orient 


71 


Les cinq accusés, qui étaient destinés à la mort, su- 
birent le supplice ignominieux de la corde (25 juillet 1826) 
dans la capitale où, depuis quatre-vingts ans, on n’avait 
pas vu un pareil spectacle. Quelques-uns des coupables, 
tels que le capitaine lakoubovski, étaient morts en pri- 
son. D’autres avaient acheté un sort plus doux, en se 
livrant spontanément, en faisant des aveux sincères ou 
en montrant un profond repentir. De ce nombre étaient 
iSikitas Mouraviev, Matteteï Mouraviev-Apostol, le prince 
Obolenski, Sergui Volkonski et Alexander Bestouchev 
qui s’était associé aux travaux poétiques de Rvleyev et 
qui continua, à Iakoutsk, ses essais poétiques par les 
Nouvelles du cosaque Marlinslii (h vol. 1834) jusqu’à 
ce qu’il tombât, en 1837, dans la guerre contre les 
Tcherkesses. Le colonel Alexander Mouraviev (1), sim- 
plement convaincu de ne pas avoir dénoncé l’existence 
de l’association secrète, dut s’exiler en Sibérie (Cf. t. V, 
p. 360), où on le retrouve, en 1838, comme gouverneur 
civil d’Archangel. Au petit-fils de Souvorov, qui à cette 
époque était tout jeune et qui actuellement est le gouver- 
neur de Saint-Pétersbourg, l’empereur accorda sponta- 
nément son pardon, mesure par laquelle il conserva à 
l' Etat un de ses serviteurs les plus capables. 

Parmi ceux des conjurés qui occupaient un rang élevé, 
le prince Odoyevski s’était caché dans la maison de son 
oncle Lanskoï; mais il fut livré par ses propres parents. 
Le prince Troubetskoï (Cf. t. A1V, p. 92), qui avait dis- 


I Frère de Mikaïl Mouraviev, qui, de nos jours, a tant fait parler 
de lui comme gouverneur général de Lithuaoic et de la Russie Blanche, 
et qui, à celte époque, était aussi légèrement impliqué dans le procès 
des conjurés. 
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paru le jour de l’émeute, s’était réfugié chez son beau- 
frère Lebzeltern, en abandonnant ses papiers les plus 
secrets; Nesselrode détermina Lebzeltern, par des dé- 
marches personnelles, à envoyer le jeune homme devant 
l’empereur, que Troubetskoï implora, en gémissant, de lui 
conserver la vie. Le czar accorda cette grâce à cet homme 
débile qui fut conduit en chaînes en Sibérie; il y fut 
suivi de sa femme, qui, bien des années après, ne put 
obtenir du monarque sans pitié que ses enfants fussent 
simplement élevés conformément à leur rang. Le puissant 
Alexéi Orlov ne réussit pas non plus à faire changer, en 
quoi que ce fût, le sort de son frère Mikaïl qui avait été 
impliqué dans le procès et qui avait été banni (Cf. t. XIV, 
p. 96). v 

l.es impressions laissées par l'émeute du mois de décembre continuent 
d'agir sur l'empereur Nicolas. 

Ces hommes malheureux furent frappés par le triste 
sort qui a fait périr de la mort des martyrs déjà tant de 
réformateurs politiques qui avaient devancé leur époque. 
Ryleyev paraissait en avoir eu le pressentiment, lorsque 
dans son poème, resté manuscrit : La confession de 
Nalivaïkos, il avait prédit qu’il mourrait pour le pays qui 
l’avait fait naître. Cependant, seulement un petit nombre 
de ces hommes étaient, en réalité, animés d’une sérieuse 
pensée politique; au fond, l’estel est considéré comme 
le seul qui, comprenant la nécessité d’une transformation 
sociale de la Russie, ait voulu provoquer une révolution 
appuyée sur le peuple. Parmi les autres, il y eut quelques 
caractères pleins d’enthousiasme qui, pour rendre témoi- 
gnage de leurs bonnes intentions, avouèrent franchement 
leurs principes patriotiques devant les juges et même en 
face de l’empereur. Il y eut, parmi eux, des cœurs poé- 
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tiques, comme l’étaient tous les compagnons de Pouch- 
kine; ce dernier, s’étant mis en route pour se rendre, 
même après la mort d’Alexandre, à Saint-Pétersbourg, 
ne fut sauvé que par une idée superstitieuse qui l’empê- 
cha d’arriver dans la capitale et de partager peut-être 
le sort de ses amis. 

Mais la plupart des conspirateurs étaient des hommes 
dont l’amour-propre avait été blessé et qui en gardaient 
une profonde rancune ; c’étaient des aventuriers de mœurs 
dissolues, des hommes d’une témérité insensée. Stimulés, 
superficiellement, au sein des Sociétés secrètes, à s’arra- 
cher au marasme de la léthargie politique, ils crurent 
devoir profiter du moment favorable que présentait l’a- 
vénement équivoque de Nicolas, pour essayer de rem- 
placer, par une révolution ouverte dans la rue, ces révo- 
lutions de palais, opérées par la corde et par le poison, 
qui autrefois avaient souvent accompagné les change- 
ments de souverain en Russie. Ils s’étaient engagés dans 
cette entreprise comme dans un jeu de hasard ; ils n’a- 
vaient préparé le terrain ni dans les rangs de l’armée, ni 
au sein du peuple ; et même, eussent-ils fait les prépa- 
ratifs les plus considérables, ils n’auraient pas trouvé de 
masses capables de les soutenir, dans quelque classe que 
ce fût. C’est ce qu’on avait vu sur le champ de bataille à 
Saint-Pétersbourg, lorsque les meneurs proclamèrent la 
Constitution sans être compris; c'est ce qui s’était mon- 
tré dans le Midi de l’empire, à Vassilkov, lorsque, au 
milieu des révoltés, Bcstouchev-Roumine fit entendre le 
cri de liberté et de république, et produisit ainsi un effet 
très-défavorable et inattendu. 

S’il est permis de tirer une conclusion de la durée 
prolongée des émeutes parmi les paysans, on peut dire 
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que les Busses sentaient bien, à cette époque, le besoin 
d’avoir leur liberlé personnelle et de jouir librement de 
leur propriété. Mais, quant à la liberté politique, la nation 
russe n’avait, jusqu’à ce moment, montré ni le besoin ni 
le désir de la posséder. En effet, ce peuple, beaucoup trop 
étendu et trop dispersé sur un vaste territoire, manque 
de l’énergie nécessaire pour faire des révolutions; il a 
souvent irrité et même indigné un grand nombre de ses 
propres enfants animés d’un libéralisme rationnel, tels 
que l’amiral Tchitchagov, par son amour de la servitude 
et même par la jactance avec laquelle il se vante de son 
esclavage, en opposition avec le patriotisme des Polonais 
altérés de liberté. 

Considérée de ce côté, la révolte du mois de décembre 
était, sans aucun doute, une aventure sans la moindre 
signification politique; mais, d’autre part, on lui a sup- 
posé un fond aristocratique plus profond, parce qu’on y 
trouvait impliqués les noms d’un certain nombre d’indi- 
vidus qui appartenaient aux familles les plus considé- 
rables, tels que les Orlov, les Voronzov, les Volkonski, 
les Rostopchine, les Galitzyne et autres. Ceci encore est 
une erreur. En effet, précisément ces Obolenski et ces 
Troubetskoï jouèrent un rôle tout à fait subordonné dans 
les Sociétés secrètes, et leur attitude lors de la révolte fut 
très-méprisable. Les familles qui furent frappées dans 
la personne des conjurés se montrèrent tellement 
humbles et serviles que, pendant et après le procès, elles 
n’osèrent même pas témoigner de l’intérêt à leurs parents, 
ni en porter le deuil. 

Ce n’étaient pas là des hommes possédés de cet esprit 
d’opposition insoumise qui avait animé les anciens 
boyards, et qui autrefois avait poussé des familles puis- 
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santés tout entières à se soulever contre les Romanov et 
à verser tout leur sang dans cette lutte. Ce n’étaient pas 
là des hommes d’État par principe, tels qu’on les trouvait 
à l’époque actuelle en Russie et qui, comme l’amiral 
Mordvinov, osaient rêver une constitution aristocratique 
semblable à celle des pairs anglais, mais qui, avec ces 
vœux, disparaissaient, comme des idéalistes isolés, dans 
la grande masse de la noblesse moscovite. Ce n’élaient 
pas non plus des hommes de la trempe de ces aristocrates 
démagogues qui, pendant les agitations intellectuelles et 
politiques des années suivantes, tendaient une main ré- 
volutionnaire à la démocratie, dans tous les Etals de 
l’Europe orientale où manquaient les classes moyennes. 
Ce serait donc forcer les choses, si l’on voulait sou- 
mettre cette manière de voir à un examen plus appro- 
fondi. 

La commission d’enquête était complètement dans son 
droit en refusant à ce soulèvement toute signification 
politique sérieuse. Néanmoins, rien ne semblait émouvoir 
le czar aussi profondément, peut-être parce que rien n’a- 
vait pu l’ humilier aussi profondément aux yeux de l’Eu- 
rope, que de voir se soulever contre lui précisément ces 
hommes que la théorie politique régnante représentait 
comme les appuis les plus solides des trônes, c'est-à- 
dire les membres de farinée et de la noblesse. Ce fut 
pour cette raison que l’empereur se montra si inexorable 
et si rancunier, en faisant subir leur châtiment à ceux 
des conspirateurs qui appartenaient aux couches les 
plus hautes de la société. Tout son empire devait lui 
paraître infecté par l’esprit dangereux des innovations 
étrangères, quand son armée même était atteinte de 
l’épidémie contagieuse des émeutes militaires qui avait 
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éclaté chez les peuples de race latine, infection à laquelle 
il pouvait uniquement attribuer ces forfaits inouïs. C’est 
pourquoi tout le zèle du czar se tourna contre ces in- 
fluences étrangères, et cette manière d’envisager ces 
fâcheux événements parut dominer chez lui toutes les 
autres considérations. 

Cette manière de voir ne se révéla pas seulement dans 
les premiers actes de son gouvernement qui concernaient 
la conjuration, mais elle détermina encore tout le carac- 
tère de son règne. Un manifeste (31 décembre 1825), 
destiné à éclairer le pays sur la nature du soulèvement, 
lit comprendre aussitôt que l’empereur, en sa qualité 
d'héritier de la Sainte-Alliance, allait exploiter cette créa- 
tion de son prédécesseur d’une tout autre façon que celui 
qui en avait été l’auteur, et qu’il dépasserait encore 
l’Autriche quant au zèle avec lequel il se ferait, en poli- 
tique, le gardien suprême de l’Europe. Dans cette pro- 
clamation, il annonça, pour ainsi dire, que, par le procès 
contre les conjurés, il donnerait à l’Europe tout entière 
une leçon salutaire de politique intérieure. 

11 était dit, dans ce manifeste, que le procès et le 
châtiment devaient détruire, jusque dans ses racines, un 
mal qui s’était développé depuis des années; ils devaient 
purger « de cette peste étrangère le sol sacré de la Rus- 
* sie • ; ils devaient pour toujours tracer une ligne de 
démarcation entre l’amour de la patrie et les passions 
révolutionnaires, entre la recherche des améliorations et 
la fureur des révolutions; ils devaient montrer au monde 
que la nation russe, constamment fidèle à son souverain 
et à ses lois, repoussait aussi bien les efforts secrets de 
l’anarchie que les attaques ouvertes de ses ennemis dé- 
clarés; enfin, ils devaient « montrer de quelle manière 
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« on se délivrait d’un pareil fléau et prouver qu’il n’était 
« pas partout indestructible » . 

En harmonie avec ces idées, on dit ensuite, dans le 
décret par lequel on institua le tribunal d’exception, 
« qu’en donnant une organisation particulière à cette 
« cour de justice, l’empereur avait voulu indiquer qu’il 
« considérait cette affaire comme la cause commune de 
« tous les Russes patriotiques et qu’il la traitait comme 
• celle de tout l’empire • . Lorsque, ii la fin tragique du 
procès, on publia un nouveau manifeste (25 juillet 1826), 
■on y déclara encore une fois « que la conjuration qu’on 
« venait de punir était une épidémie introduite de l’é- 
« tranger, épidémie dont la population fidèle avait su se 
« préserver • . Avec une barbarie pleine d’apathie, on 
vanta comme une preuve touchante d’un dévouement 
sans bornes que, dans cette affaire, les pères s’étaient 
tournés contre leurs fils et que des parents avaient livré 
les membres coupables de leur famille. Complètement 
en conformité avec l’esprit qui se révélait dans ces 
phrases, le jeune souverain, qui venait de faire cette 
expérience à l’égard de la civilisation étrangère, cher- 
cha dès lors son principal appui dans le moscovilisme , 
en isolant son empire du monde européen et en écartant 
tous les éléments de la culture intellectuelle de l’étranger. 

Nous avons appelé ailleurs (Cf. t. V, p. 251) la force 
supérieure que possède tout ce qui est national et popu- 
laire dans le vaste empire russe une digue naturelle 
opposée à toute irruption de la civilisation et des idées 
de l'Occident; nous avons dit que ce rempart était dé- 
fendu par le vieux parti russe contre toute invasion des 
innovations étrangères. Or, au moment actuel, le czar 
lui-même se plaça à la tête de ces défenseurs, comme 
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leur chef et comme leur premier champion, en érigeant 
en principe immuable le préjugé d'après lequel tout rap- 
prochement des idées étrangères et de l’esprit de l’époque 
était la ruine du principe monarchique. A l’endroit que 
nous venons de citer (Cf. t. V, p. 250) , nous avons fait 
remarquer la loi qui, dans la résistance opposée depuis 
le règne du généreux Alexandre 11 au second empire en 
France, a trouvé une confirmation nouvelle et peut-être 
la plus forte de toutes; nous avons parlé de la loi d’après 
laquelle la politique intérieure de la Russie a toujours 
suivi une direction opposée aux courants qui prédomi- 
naient en Occident. Cette loi allait se montrer comme 
vraie également sous le règne de Nicolas. 

Pendant toute sa vie, le nouveau czar eut à lutter 
contre l’esprit inquiet de l'Occident. Les dernières os- 
cillations, produites par les mouvements de 1820, lui 
avaient barré le chemin du trône, au moment où il fit les 
premiers pas pour s’en approcher; deux fois, en 1830 et 
en 18&8, il se trouva placé en face des commotions les 
plus fortes qui ébranlèrent notre partie du monde. Toute 
son ambition fut de s’opposer à ces orages, ambition dont 
il eut pleinement conscience; l’objet de sa plus complète 
satisfaction et de son plus grand orgueil fut de leur avoir 
résisté avec succès. Il paraissait croire à une certaine 
mission qui le destinait h dompter, en maitre, les forces 
révolutionnaires. La funeste conspiration fit de lui l’es- 
clave de la terreur des révolutions; cette seule cause le 
jeta, quant h sa politique intérieure, dans les voies de 
l’Autriche qui, peu de temps auparavant, dans ses procès 
contre les conspirateurs de la noblesse italienne, lui avait 
donné un exemple qui n’avait pas été perdu pour lui. On 
a dit que l’Autriche est toujours la rivale ou bien la vas- 
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sale de la Russie; mais, dans sa politique intérieure, 
Nicolas agit comme un vassal de l’Autriche ou comme 
son émule heureux, en rivalisant avec elle de zèle à qui 
se montrerait l’appui le plus solide des intérêts conser- 
vateurs de l’Europe. 

On aurait dit que les temps étaient revenus dont Pozzo 
avait parlé en disant, en 1 7‘J'2, au sein de la Convention, 
« que la ligue du Nord prescrivait à l'Europe un escla- 
■ vage général » . Le formalisme impassible de la bu- 
reaucratie autrichienne s’alliait étroitement à la discipline 
militaire dans la chancellerie de ce czar qui, dans le sens 
le plus absolu du mot, voulait être monarque et autocrate. 
De même que son pouvoir personnel, représenté par ses 
messagers, les cent vingt aides de camp de l’empereur, 
rayonnait directement jusque vers les limites les plus 
reculées de son empire, de même, pour que l’empereur 
put en prendre personnellement connaissance, toutes les 
affaires convergeaient, depuis les points les plus éloignés 
de la périphérie, vers le centre que formaient sa chan- 
cellerie privée et la haute police qui était coordonnée à 
cette dernière sous la direction d’Alexandre von Benken- 
dorf, ce confident intime de Nicolas. 

Dans le procès des conspirateurs, l’empereur avait en- 
tièrement agi dans l’esprit de cet axiome fameux de la 
législation russe qui établit l’autocratie judiciaire du 
czar; de même, après avoir eu une première idée des 
abus et des désordres terribles qui régnaient dans l'ad- 
ministration, il s'érigea aussi en dernière et unique ins- 
tance dans ce domaine. Aussitôt qu’il avait commencé à 
étudier les rouages de la machine gouvernementale, il 
avait fait les expériences les plus accablantes au sujet de 
la vénalité, de la grossièreté, des négligences et des 
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lenteurs qui caractérisaient l’administration. Les révi- 
seurs, qui avaient été envoyés dans les provinces, infor- 
mèrent le cabinet que, dans seize gouvernements, deux 
mille sept cent quarante-neuf ukases étaient restés, de- 
puis l’année 1821, sans recevoir d’exécution. Une com- 
mission spéciale, présidée par le sénateur Engel et nom- 
mée (juin 1820) pour examiner tous les cas d’exaction et 
de déni de justice (1), fut dissoute sans avoir produit de 
résultats. L’empereur ne considérait pas comme assez 
prompts et efficaces les moyens proposés par cette com- 
mission pour arrêter cette corruption, à savoir une cer- 
taine publicité de la procédure judiciaire, des écoles 
préparatoires pour l’éducation des fonctionnaires, l’aug- 
mentation des appointements, la séparation de l’admi- 
nistration et de la justice, et l’inamovibilité des juges. 
Des mouvements et des agitations parmi les paysans se 
propagèrent jusque dans le voisinage de la capitale, et 
durent être réprimés enfin par la force des armes. 

Toutes ces expériences, qui se concentraient dans les 
premiers mois du nouveau règne, poussèrent l’empereur 
à exécuter, avec une énergie plus grande encore, le sys- 
tème d’une autocratie rigide auquel vint se joindre une 
sombre réaction. A la suite du procès des conspirateurs, 
une épaisse couche de glace couvrit le pays tout entier 
dès les premiers commencements du règne de Nicolas. 
La vengeance impitoyable et étrangère à toute grandeur 
d’âme, dont on fit preuve en punissant ces crimfnels 
simplement aveuglés, arrêta immédiatement le faible 
essor que les hautes classes venaient de prendre, sous 
Alexandre, pour s’approprier la culture intellectuelle de 


1 , 1 ) Cf. Schnitzler, loco rit., t. Il, p. 117. 
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l’Europe. Les aspirations généreuses, qui avaient com- 
mencé à se faire un peu jour parmi les officiers de la 
garde, durent de nouveau céder la place à un esprit de 
corps bas et vulgaire. Ceux qui luttaient avec désespoir, 
pour amener un état de choses meilleur, et qui, pour un 
long temps à venir, reculaient avec terreur devant l’idée 
d’appartenir à quelque association secrète, virent les 
hautes classes retomber dans la servilité et dans l’ab- 
jection. 

Ce fut ainsi que le règne de Nicolas, dont nous ne 
pourrons embrasser d’un seul coup d’œil les divers 
traits caractéristiques que quand nous résumerons les 
trente années de sa durée, devint, sous tous les rapports, 
la contre-partie complète de celui de son prédécesseur. 
Le nouveau czar écrasa, d’un pied rude et impitoyable, 
les germes de liberté et d’humanité qu’ Alexandre 1" 
avait déposés dans le sol de sa patrie. 11 se montra 
rigoureusement russe, d’un cœur étroit, sombre, sévère 
et exclusif dans ses inclinations, et cela au même degré 
que son frère avait été cosmopolite et imbu d’idées 
européennes, plein d’idées larges, humain, d’un cœur 
sensible et mobile dans ses penchants. De même 
qu’ Alexandre avait commencé à transformer la Russie 
en un État où régnaient la loi et le droit, de même 
Nicolas développa, dans toute sa conséquence logique, 
l’État militaire, cet ennemi implacable de toute culture 
civique libérale. 

La Pologne. Le procès de Varsovie, pendant de celui de Saint-Pétersbourg. 

Le procès de Saint-Pétersbourg eut nécessairement 
son pendant à Varsovie, puisque l’enquête n’avait pas 
manqué de révéler les rapports qui avaient existé entre 
les conspirateurs russes et polonais (Cf. t. XIV, p. 78). 

T. XVI. 6 
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Nous avons parle, plus haut (Cf. t. V, p. .‘Mil), des 
associations qui, avant la prohibition de toutes les 
Sociétés secrètes (fin de 1821), avaient été établies eu 
Pologne. Nous avons mentionné aussi (Cf. t. XIV, p. 75) 
les continuations et les transformations de ces Sociétés 
qui, malgré toutes les défenses, n’avaient pas cessé 
d’exister dans ce pays pendant les mouvements en 
Italie et en Espagne. Au même endroit, nous avons dit 
que les persécutions et les arrestations avaient commencé 
dès 1822; qu’une, commission d’enquête, présidée par 
Novosilzov, avait été en activité permanente pendant 
deux ans et qu’elle avait la première imité, en Pologne, 
l’exemple donné par cetle procédure terrible que le 
système autrichien avait mise en vigueur contre les 
accusés politiques en Allemagne, procédure que l’on 
continua ensuite à Vilna et à Saint-Pétersbourg. 

Ceux «pii avaient été reconnus coupables furent tra- 
duits devant un tribunal militaire qui en relâcha 
quelques-uns et qui en condamna d’autres. La peine la 
plus dure frappa le malheureux major Loukasinski, qui, 
en 1820, avait répandu, dans les cercles francs-maçon- 
niques, l’idée de faire éclater la révolution, aussitôt que 
le cabinet russe en fournirait l’occasion favorable, en 
envoyant, comme il l’avait offert, le général Yermolov 
en Italie, pour y porter les secours nécessaires (Cf. 
t. VIII, p. 239, t. XI, p. G7). Après l’avoir relâché 
pendant quelque temps, on l’arrêta de nouveau et on 
lui infligea la peine de sept ans de travaux forcés à 
Zaïnosc; lorsqu’il continua encore à conspirer pendant 
cette captivité, on le condamna à mort, sentence qui fut 
cependant changée en celle de réclusion à perpétuité. 

La seconde arrestation de Loukasinski se rattachait 
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aux nouvelles découvertes qu’on venait de faire en 
Lithuanie. Michaël Plater, jeune élève de dix ans, avait 
écrit (3 mai 18*23) sur un des tableaux noirs du lycée de 
Vilna quelques mots qui rappelaient la Constitution 
de 1701; cette espièglerie provoqua une enquête, par 
suite de laquelle on découvrit une association d’étu- 
diants, appelée la Société des Philarètes (Cf. t. Y, 
p. 362). Aussitôt, on commença à opérer des arrestations 
parmi les élèves et à persécuter les professeurs; l’en- 
seignement dans toutes les branches des sciences morales 
et politiques fut supprimé par le grossier gouverneur 
militaire, général Korsakov, qui, au sujet de l’espièglerie 
commise par le jeune Plater, avait informé le cabinet de 
Saint-Pétersbourg « que la révolte avait éclaté à Vilna » . 
Le comte Czartoryski tomba en disgrâce et dut se démettre 
de ses fonctions de curateur de l’université pour les 
céder à iVovosilzov (Cf. t. V, p. 347). Après leur avoir 
fait subir de longues vexations, on destitua quatre pro- 
fesseurs de l'université, parmi lesquels se trouvaient 
Lelevel et Danilovicz (14 août 1824); on condamna, en 
outre, à des peines fort dures, vingt élèves, « à cause 
« des efforts irréfléchis qu’ils avaient faits pour propager 
« le sentiment national polonais (1) » ; parmi ces élèves, 
il y avait Thomas Zan, puis Mickievicz et Massalski, qui 
s’étaient déjà fait une certaine réputation comme poètes. 

A cette époque où il n’y avait, ni en Pologne ni en 
Russie, de lois pénales applicables à des mineurs, on fit 
cette guerre aux enfants et aux étudiants tout à fait 
d’après les principes qui, plus tard, furent introduits 


(t Connue l’exprime Lelevel (.\owosiltzo/[ à Vilna. Bruxelles, 1844 , 
« parce qu'ils voulaient propager la sotte nationalité polonaise ». 
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dans le Code pénal de 1846; le législateur y pose en 
principe que des enfants âgés de dix ans peuvent com- 
mettre des crimes « avec intelligence », et il les punit, 
pour certains de ces crimes, de bannissement en Sibérie. 
Le même esprit de persécution se réveilla ensuite à Var- 
sovie; le professeur Scanyevski s’avilit jusqu’à se faire 
censeur et espion au service de Novosilzov, pour s’op- 
poser, comme il le disait, « à l’esprit de la polaquerie 
• ridicule » ; le ministre des lumières, Stanislas Gra- 
bovski , rigide partisan des jésuites, dut dès lors aider à 
propager la bigoterie et le cagotisme, comme le faisait 
Chichkov en Russie. 

Néanmoins, toutes ces mesures ne purent empêcher 
les agitations sourdes de se propager, grâce au travail 
incessant des conspirateurs polonais qui s’attachaient 
les uns aux autres comme des glouterons, et qui, par 
leurs sentiments nationaux, étaient solidement unis entre 
eux et protégés contre toute trahison. La Société pa- 
triotique, à Varsovie, acquit une considération nouvelle, 
lorsqu’on vit se mettre à sa tête le vieux Stanislas 
Soltyk (1824), qui demanda même au prince Czarto- 
rvski d’entrer dans la Société, parce qu’on croyait que 
la disgrâce dans laquelle il était tombé l’avait poussé 
vers les patriotes. C’était à partir de ce moment que les 
conspirateurs polonais s’étaient mis en rapport avec les 
Russes de l’armée du Sud, comme nous l’avons dit plus 
haut. 

Lorsque l’insurrection échoua à Saint-Pétersbourg, 
la terreur paralysa tous les mouvements des patriotes 
polonais. Le prince Iablonovski, qui avait été dénoncé 
pendant l’enquête qu’on fit à Saint-Pétersbourg, avait 
principalement servi d’intermédiaire entre les conjurés 
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des deux nations dont il avait transmis les correspon- 
dances orales. Par la franchise de ses aveux, à laquelle 
il dut son salut personnel, il exposa d’autant plus sûre- 
ment au danger ses associés, parmi lesquels la police com- 
mença à opérer des arrestations en masse (février 1826 ). 

De même qu’on l’avait fait à Saint-Pétersbourg, de 
même on forma, à Varsovie, une commission dans la- 
quelle siégeaient, à côté de Novosilzov, les instruments les 
plus dévoués du gouvernement ; ces hommes dirigeaient 
leur enquête tout à fait dans le même esprit qui régnait 
au sein de la commission dans la capitale russe. Pendant 
toute l’année que dura cette enquête, la population de 
Varsovie était en proie à une fermentation continuelle. 
On cherchait à faire parvenir des provisions aux pri- 
sonniers en corrompant les geôliers; on achetait les 
témoins ; on interrompait toutes les fêtes et toutes les 
solennités, et presque toutes les femmes de qualité por- 
taient le deuil. Les bruits qui se répandaient dans le 
public, au sujet de la procédure suivie par la commis- 
sion, qu’ils fussent vrais ou faux, étaient fort propres ou 
peut-être destinés à entretenir l’agitation dans les esprits. 

On fit partir de Zamosc le malheureux Loukasinski 
pour le traîner à Varsovie ; arrivé là, il montra aux 
juges d’instruction les plaies de son corps meurtri ; à 
partir de ce moment, on perd toute trace certaine de 
son sort ultérieur. Un jeune homme, que les aveux 
d’Iablonovski plongèrent dans le désespoir, se jeta, dit- 
on, en présence de la commission, sur le prince pour 
l’étrangler et se donna ensuite la mort ( 1 ). Le rapport 


(1) Cf. Polei i und seine Révolution. Von einctn preussischcn Staats- 
beamlen. Leipzig, 1846 
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de la commission fut terminé le 3 janvier 1827; h 
l’exemple des juges de Saint-Pétersbourg, ceux de 
Varsovie avaient divisé les accusés en sept catégories, et 
ils avaient reconnu trente-deux d’entre eux coupables de 
haute trahison (1); mais aussitôt ils commencèrent à se 
disputer sur la marche ultérieure de la procédure. Novo- 
silzov, soutenu par le grand-duc Constantin, insista sur 
l’institution d’un tribunal militaire; mais le ministre des 
finances, I.oubecki, emporta de haute lutte la convo- 
cation constitutionnelle du sénat, en s’adressant directe- 
ment à l'empereur, qui, après le triste éclat du procès 
de Saint-Pétersbourg, redoutait probablement le scandale 
plus grand que devait provoquer cette affaire beaucoup 
plus publique. Cependant, plein de prévoyance, le czar 
promulgua, aussi pour ce tribunal, un statut particulier, 
rédigé d’une manière fort maladroite. Dans un de ses 
articles (le (H e ) , il prescrivait aux juges de fonder le 
jugement sur des moyens de conviction juridiques, tan- 
dis qu’un autre article (le 73 e ) les dégageait de l’obliga- 
tion de s’en tenir au Code pénal, quand il s’agirait de 
peser les preuves ; et même, il leur imposait le devoir 
« de puiser dans leur propre conscience les preuves de 
« la culpabilité ou de l’innocence des accusés > . Si les 
juges gardaient ainsi leur liberté entière pour s’en tenir, 
dans le prononcé de la sentence, à l’article 61 , l’article 23 
leur laissait une latitude plus grande encore, par rapport 
à leur attitude dans l’enquête préalable. 

C’est pourquoi le sénat ouvrit une enquête tout à fait 
nouvelle, où les accusés, après s’être concertés entre 
eux, rétractèrent tout ce qu’ils avaient avoué sous la 


(J) Cf. llundt Radovski : Polen und seine [< évolution , t. II, p. 40. 
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pression de la procédure administrative, adoptée par la 
commission de l’enquête préalable. Le gouvernement se 
donna toute la peine possible pour assurer au procès, 
par la condamnation d’un certain nombre de victimes 
choisies (1), une issue semblable à celle du procès de 
Saint-Pétersbourg ; mais la pression exercée par l’opi- 
nion publique sur les séances publiques du sénat devint 
trop forte pour qu’on put y résister. On voyait y affluer 
régulièrement de grandes masses de peuple, qui remplis- 
saient le palais et qui assiégeaient jusqu’aux rues adja- 
centes; en vain le grand-duc faisait noter les noms des 
auditeurs, disperser la foule dans les rues par la cavalerie, 
surveiller les sénateurs et empêcher leurs réunions parti- 
culières. D’après son rapport, rédigé par Czartorvski, le 
sénat ne trouva pas de crime grave au fond du procès, 
si ce n’est qu’un petit nombre d’accusés étaient coupables 
de n’avoir pas dénoncé la conspiration au sein de l’armée 
russe. La cour de justice condamna ces derniers h un 
emprisonnement de deux à six ans et acquitta tous les 
autres accusés (24 mai 1828). 

En joignant des commentaires 5, ce rapport, le prési- 
dent Bielinski entra dans de plus grands détails; il 
écrivit (30 juin) h. l’empereur « que, dans le désir des 
' * accusés d’arriver à l’union de la Lithuanie avec la 
« Pologne, le tribunal n’avait trouvé rien de criminel, 
« puisqu’il n’y avait eu que des vœux et non des actes pu- 
« nissables. Or, ces vœux s’appuyaient sur les traités de 
« Vienne, sur le contenu des discours prononcés aux diètes 


(l) On en voulait surtout au sénateur Stan. Soltyk, au conseiller 
d’Etat Plichta, il Roman. Zalouski, à Alb. Grzymala, à l’abbé Dembek 
et aux trois officiers Krzyzanovski, Blaycvski et Zabloeki. 
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* par le roi de Pologne, de même que sur le commande- 

* ment militaire du grand-duc, sous lequel se trouvaient 
« réunies les troupes de Lithuanie et de Pologne. » La 
nation poussa des cris de joie, en voyant cette preuve 
d’indépendance donnée par les représentants de son aris- 
tocratie; les hommes les plus opiniâtres parmi les con- 
jurés eux-mêmes (1) interprétaient le jugement dans l’es- 
prit de leur propre résistance inflexible, en disant • que 

* les recherches du sénat avaient eu assez de résultats 
« et n’avaient fourni que trop de preuves pour conduire 
« à l’échafaud un nombre considérable d’accusés; que, 
« par conséquent, le tribunal, en les relâchant, avait 
« été plus révolutionnaire que les accusés eux-mêmes, 
« et que, partant , il avait pour ainsi dire sanctionné 

* toutes les entreprises ultérieures contre l’ordre de 
« choses établi » . 

Le grand-duc était transporté de fureur. Il demanda 
qu’on anéantit le jugement ; on en retarda la publication. 
La différence entre les juges et les accusés disparut com- 
plètement, comme on le disait plus tard, dans les griefs 
nationaux ; pendant de longs mois, on maintint les séna- 
teurs, pour ainsi dire, aux arrêts dans la ville qu’ils ne 
purent quitter, et ceux des accusés qui avaient été 
acquittés ne furent pas relâchés. Loubecki était en proie 
à une angoisse mortelle. Cependant, l’empereur reculait 
devant les mesures extrêmes, vers lesquelles le poussaient 
Novosilzov et le grand-duc; au milieu des embarras que 
lui créait la première campagne contre la Turquie, il eut 


(1) Tels que Maurice Mochnacki. Cf.Smitt : Oeschichle des polnisclien 
Aufstandes und Krieges in den Jahren 1830-1831. Berlin, 1833, t. l ,r , 
p. 52. 
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recours à un expédient pour se tirer d’affaire, en de- 
mandant un rapport au Conseil administratif (ministère). 

Le Code pénal à la main, Loubecki réussit â déter- 
miner les ministres, ses collègues, à déclarer (10 dé- 
cembre) que le jugement du sénat avait pour cause 
l’état défectueux de ce recueil de lois, car, disait-il, la 
teneur de ces articles ne leur avait pas permis de quali- 
fier de crime contre l’État les résultats de l’enquête. 

Dans ce royaume du mensonge, même cet homme 
influent, qui, grâce â sa loyauté indubitable, pouvait se 
permettre bien des choses, était réduit à faire semblant 
de partager l’opinion du gouvernement et de trouver la 
sentence injuste. Sûr d’être entendu de Novosilzov, qui 
guettait toutes ses paroles, il essayait de prouver la 
vérité du dicton de Poniatovski, qui avait prétendu qu’il 
était nécessaire, en Pologne, d’avoir deux consciences. 

« Les juges, disait-il, auraient dû se mettre au-dessus de 
« la loi » , ce que lui, Loubecki, aurait fait comme juge 
et dans le sentiment que tout attentat contre le pouvoir 
royal était criminel; à la vérité, ajoutait-il, une pareille 
sentence aurait impliqué un mépris tout aussi eriminel 
du droit établi; « de sorte que, s’il y avait deux Moi, 
« dont l’un ministre et l’autre juge, le premier serait 
« obligé de faire pendre le second » . Cependant, on ne 
procéda ni au relâchement des prisonniers acquittés 
(16 février 1829), ni à la confirmation du jugement, 
sans que l’empereur, par le président du ministère, 
comte Val. Sobolevski, fît témoigner â la suprême magis- 
trature son très-haut déplaisir. 

I.e grand-duc Constantin. 

Ce procès, qui traîna pendant trois longues années 
et qui causa de profondes émotions au sein des familles 
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intéressées, forma, au milieu de cette époque, un inter- 
mède qui, plus que beaucoup d’autres griefs sans cesse 
renouvelés, irrita et aigrit les esprits en Pologne. Il 
augmenta la haine générale contre le grand-duc Cons- 
tantin , sur lequel se concentraient d’ailleurs toutes 
les accusations que les Polonais portaient contre la 
domination russe. En effet, en plaçant ce prince à la 
tète de la Pologne, ce royaume accessoire de l’empire 
russe, le gouvernement avait commis la plus grande de 
toutes les fautes dont il se rendit coupable envers ce 
pays. Cet homme à demi barbare, que sa propre sœur 
appelait ouvertement « une brute » , et qui se savait lui- 
même incapable de régner en Russie, on le croyait bon 
à gouverner, comme une espèce de vice-roi, avec un 
pouvoir purement arbitraire, le plus irritable de tous les 
peuples. 

L’intention que le gouvernement .avait eue, en nom- 
mant Constantin à ce poste, avait été peut-être bonne; 
mais les conséquences n’en furent que d’autant plus dé- . 
sastreuses. On croyait que le sentiment de piété filiale, 
fortifié en lui par l’assassinat de son père Paul, cet ami 
des Polonais, lui avait inspiré une profonde aversion pour 
tous les Russes. Pendant son séjour à Varsovie, il oublia 
à moitié la langue russe, et une épouse polonaise avait, 
par son amabilité naturelle, dompté cet être malfaisant. 
Animé du désir de gagner l’amour doses sujets, il s’ap- 
pelait quelquefois un meilleur Polonais que tous les 
indigènes; il y avait même des gens (1) qui croyaient 
deviner que Constantin se plaisait à penser que les Polo- 


(I) Tel l'auteur de La Pentarchie, Goldmann, qui, à cette époque, 
était occupé comme censeur il Varsovie. 
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nais le demanderaient pour roi. Il avait effecti veinent le 
droit de croire qu’ils lui devaient une grande reconnais- 
sance; car il avait bien mérité d’eux, en organisant 
l’excellente armée polonaise qui, d’après le jugement 
porté sur elle, en 1820, par Marmont, ne laissait « abso- 
« lument rien » à désirer. 

Mais précisément ce seul et vrai mérite, Constantin 
l’effaça complètement par son mesquin pédantisme mili- 
taire. Il punissait comme de véritables crimes les moin- 
dres fautes commises dans des revues, en infligeant aux 
coupables des peines infamantes qui semblaient calculées 
pour émousser tout sentiment d’honneur, et il traitait le 
corps des officiers avec une inégalité d’humeur capri- 
cieuse qui devait nécessairement provoquer des mécon- 
tentements. Il savait, à la vérité, gagner l’aristocratie 
militaire, dans des cercles fort étendus, par la faveur, 
ce qui lui était facile, grâce â l'introduction du système 
d’approvisionnement, tel qu’il était usité en Russie (Cf. 

• t. V, p. 3/i8), ou bien par la corruption ouverte (1); 
mais, d’autre part, il irritait les militaires par les explo- 
sions ignobles de son humeur irascible, ou par le mépris 
qu’il lui plaisait de montrer surtout aux généraux de 
l’école de Napoléon, tels que Chlopicki, Sieravski, Isidor 
Krasinski et autres. 

Ces fâcheuses habitudes militaires auraient , à elles 


(1) On fermait l’oeil sur cc que Taisaient les colonels dociles dont on 
faisait les fermiers peu scrupuleux des fournitures pour leur répriment, 
tandis qu’ou menaçait ceux qui n’étaient pas vus de bon œil de diffi- 
cultés au sujet de la réception de leurs comptes. De cette manière, le 
général Blumer, qui avait été un homme indépendant, devint, dit-on, 
l'instrument aveugle des actes arbitraires du grand-duc. Cf. Skiizen- 
buch ans den Tatjen v or tmd waehrend der polnischen Révolution im 
Jnhre 1830. Von einerPolin. Fürlh, 1832. 
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seules, suffi pour dégoûter ses sujets du léger vernis de 
mœurs polonaises que le grand-duc pouvait afficher et 
qui, en réalité, ne cachait que fort mal les aversions 
nationales qui formaient le fond de son caractère. Bien 
qu’il aimât â. jouer le Polonais au' milieu des Russes, il 
était pourtant beaucoup plus aisément Russe parmi les 
Polonais. Il ne fit rien, ni pour apaiser les rancunes 
entre les militaires russes et polonais, ni pour faire dis- 
paraître entre les deux nationalités les mésintelligences 
qui aigrissaient leurs relations sociales. Il haïssait pro- 
fondément le patriotisme polonais qu’il fuyait comme la 
peste; on disait de lui qu’il avait fait couper la tête à un 
oiseau auquel on avait appris à siffler la mazourka de 
Dombrovski. 

Mais bien plus que par toutes ces bizarreries mili- 
taires et que par ces antipathies nationales, Constantin' 
s’attira la haine générale par les fautes politiques de son 
mode de gouvernement, qui était foncièrement russe. Le 
principe du despotisme lui était sacré comme un dogme . 
religieux. 1! avait la réputation d’un homme d’Etat 
« correct » auprès de Metternich qui, à l’occasion, 
échangeait avec lui des saluts et des messages, comme 
avec un des initiés qui étaient les plus au fait de sa 
politique. Même avant l’avénement de Nicolas , Con- 
stantin semblait avoir adopté, par anticipation, le système 
à l’aide duquel ce dernier se défendait, plus tard, contre 
l’influencp de l’Europe occidentale; en effet, le grand- 
duc faisait, à l’égard de tous les étrangers, le maître 
de police de la Sainte-Alliance. Tous les voyageurs 
français, tous les étudiants allemands étaient surveilles 
de la manière la plus rigoureuse ; on les tolérait à peine. 
Non-seulement une police spéciale entourait de son 
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espionnage les Polonais à l’étranger, mais encore elle 
entretenait, par ses agents, des relations souvent sus- 
pectées dans tous les pays étrangers, en Prusse, en 
Galicie et en Hongrie; et même on prétend qu’il s'était 
trouvé dans la chancellerie du grand-duc des rapports 
élaborés par des commandants prussiens et donnant les 
renseignements les plus exacts sur les affaires militaires 
de leur ressort. 

Cçtte police étrangère ne formait qu’une branche de 
toute la police secrète placée sous les ordres du général 
Kouroutta; on se racontait les détails les plus exagérés 
et les plus absurdes sur l’action et sur l’étendue de cette 
institution, de même que sur les frais énormes qu’elle 
nécessitait. Tous ces récits, on les croyait vrais, et, pour 
attiser la haine nationale, on les répandait avec le plus 
grand zèle; même dans des ouvrages historiques, on a 
raconté que les instruments de la police s’étaient, comme 
de vrais bandits, servis de poison pour faire réussir 
leurs opérations. Ce qui, pour un esprit non prévenu, 
ressort des communications relatives aux papiers saisis 
à l’époque de la révolution (1), se borne, dans ies points 
essentiels, aux faits suivants. La police secrète était une 
espèce d’établissement particulier du grand-duc, qui , 
par ses agents, se faisait apporter les plus misérables 
commérages de la ville et une masse d’ordures indécentes, 
communications consignées dans des myriades de rap- 
ports, que leurs auteurs étaient obligés de garder bien 
reliés chez eux. Ce seul fait témoigne du peu d’impor- 
tance de leur contenu. La teneur de celles des instruc- 


(1) Cf. M. Hube : Russitchet Schreckent-und Verfolijungssyalcm. 
Taris, 1832. 
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tions pour les agents qui ont été rendues publiques est 
beaucoup plus inoffensive que ne le supposèrent pro- 
bablement ceux qui, animés du désir de se venger, 
examinèrent plus tard ces papiers, et qui durent rendre 
témoignage aux bons sentiments mêmes d’un colonel 
Sass, un des chefs de cette institution. 

Cependant, même quand on retranche tout.es les mé- 
disances sans fondement qui ont été débitées sur le 
compte de cette police, on ne pourra pas nier certains 
faits constants qui la condamnent. L’espionnage qui'avait 
pénétré jusqu’au foyer domestique ; la démoralisation de 
ses agents ; la défiance que provoqua une défiance égale ; 
la séparation nationale entre Polonais et Russes; l’union 
secrète et la conspiration muette de tout le peuple contre 
le gouvernement qui le minait, mais qui nulle part, ni 
au sein de l’armée, ni dans les bureaux, ne conservait 
de serviteurs sûrs et fidèles, parce qu’il noyait dans l’u- 
nique principe de la nationalité toutes les oppositions des 
partis dont il aurait pu tirer profit : tous ces faits furent 
les résultats suffisamment déplorables et funestes de ce 
système de police secrète, qui est partout et toujours le 
signe caractéristique d'un gouvernement faible et con- 
vaincu de sa propre impuissance. 

Ce qu’il y avait, dans ce système, de particulière- 
ment funeste pour la personne même du grand-duc, 
c’était la liaison intime dans laquelle ce prince se voyait 
jeté avec toute une classe de confidents et d’adulateurs 
de l’espèce la plus abjecte qui abusaient de son humeur 
despotique pour donner libre carrière à leurs caprices 
tyranniques. En tête de ces gens se trouvait le chef de la 
police étrangère, le général en chef Rozniecki; on disait 
de lui qu’il faisait de ses créanciers ses espions, pour 
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leur faire gagner ainsi l’argent qu’il leur devait ; parmi 
ces agents, i! y avait des individus qui, sous le manteau 
de leur position officielle, levaient des contributions parmi 
les campagnards et les jetaient dans les cachots, de sorte 
qu’en dernier lieu, les tribunaux se voyaient forcés de les 
condamner. 

Au sujet de ces abus contre nature, les hommes les 
plus dévoués adressèrent les représentations les plus 
pressantes à l’empereur, parce qu’ils avaient reconnu 
dans ces désordres la cause principale du mécontente- 
ment qui fermentait en Pologne. En effet, ce fut cet en- 
tourage du grand-duc qui amena ce prince irritable à 
traiter les autorités constituées sans le moindre respect, 
à franchir toutes les bornes que lui imposaient les lois, 
à n’avoir aucun égard pour les personnes, à lâcher tou- 
jours la bride à tous ses caprices et à attirer ainsi à sa 
personne même toutes les rancunes des Polonais. Les 
patriotes indignés l’appelaient « le bouffon de ses fla- 

* gorneurs, le tyran des amis de la patrie, l’épouvantail 

* à l’usage des juifs et des hétaïres, l’ange extermina- 
« teur des soldats, l’espion de tous ceux qui parlaient et 
c qui écrivaient, l’architecte et le geôlier de toutes les 
« prisons. » 

Adniiui>tration de Loubccki. 

Sous le règne de l’arbitraire imaginé par cet homme, 
la Constitution polonaise était devenue nécessairement 
une image trompeuse qui manquait de plus en plus de 
réalité. Nous avons interrompu notre exposé de l’histoire 
constitutionnelle du royaume polonais au moment (Cf. 
t. V, p. 372) où l’empereur Alexandre, mécontent de 
l’opposition que montra la Diète de 1820, songea à 
prendre pour prétexte l’état financier du pays, afin de 
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menacer toute la position indépendante du royaume. 
Sous l’administration maladroite de Matouszevicz, par 
suite des dilapidations dont se rendait coupable le gou- 
vernement, et grâce à la charge énorme que faisait peser 
sur le pays l’administration militaire qui absorbait les 
deux tiers des revenus, les finances de la Pologne étaient 
tombées dans une désorganisation complète. Le paye- 
ment de la solde était arriéré ; les dépôts confiés aux 
caisses publiques avaient été pris et dépensés ; le déficit 
était devenu permanent. 

Dans ces circonstances, et aussitôt que la réduction 
de la révolte en Piémont lui eut rendu un peu de cou- 
rage, l’empereur demanda (‘25 mai 1821) au minis- 
tère (1) de déclarer sérieusement si la Pologne, après 
avoir reconnu son impuissance, ne devait pas se sou- 
mettre â un autre ordre de choses à la place de l’exis- 
tence nationale indépendante qui lui avait été accordée, 
et si elle ne devait pas se contenter d’un régime plus ap- 
proprié à l’exiguïté dq ses forces. Après que l’existence 
nationale de la Pologne avait été ainsi menacée, le prince 
Xavier Droucki-Loubecki s’était chargé du ministère des 
finances. Dans le plus bref délai, il leva si bien tous les 
doutes au sujet de la vitalité de la Pologne, qu’il rendit 
complètement indispensables au czar et ses talents admi- 
nistratifs et les ressources de la Pologne. Il réussit auprès 
de l’empereur à un tel point, qu’il osa résister impuné- 
ment même â la puissante influence du grand-duc et de 
ses créatures, comme nous avons pu le voir déjà lors du 
procès des conspirateurs. 


(J) Cf. Coup l l'ail sur l'ilal politique du royaume de Pologne. Paris, 
1832, p. 1 62. 
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Le peu que nous savons sur le caractère de cet homme 
remarquable, dont la famille appartenait à la Lithuanie, 
nous permet de le placer au nombre de ces aristocrates, 
confiants en eux-mêmes, que, dans les temps les plus 
récents, on a vus posséder une grande influence et agir 
avec beaucoup d’autorité : aristocrates qui veulent rester 
Polonais mais sans se montrer hostiles à la Russie, et 
qui désirent favoriser les intérêts de «ette puissance sans 
nuire à ceux de la Pologne ; qui se croient capables de 
diriger, grâce à leurs lumières supérieures, à la fois la 
nation la plus difficile à gouverner et le gouvernement 
le plus difficile à conseiller. D’ailleurs la production et le 
développement de pareils caractères étaient fort naturels 
au sein de ce peuple et dans sa condition actuelle. Ils 
avaient été favorisés tout particulièrement dans les der- 
niers temps où, pendant la lutte acharnée entre la Russie 
et la France, les Polonais avaient appelé de leurs vœux 
ardents le rétablissement de leur indépendance natio- 
nale; où ceux qui s’étaient accommodés aux temps et 
qui avaient servi dans les deux camps avaient paru bien 
mériter de la patrie, et où les partisans les plus violents 
des diverses factions n’avaient reproché ce double jeu à 
personne. 

Or, tout le caractère à double face de Loubecki sem- 
blait être, au plus haut point, conforme à une pareille 
position équivoque; en effet, on trouvait en lui un mé- 
lange extraordinaire de bizarrerie et de raison sobre, de 
légalité et d’arbitraire, de sincérité et d’imposture, de 
sagesse et de sophistiquerie, d’énergie rigide et de sou- 
plesse accommodante. Une semblable nature, surtout au 
milieu des conjonctures différentes qui devaient mettre 
à l’épreuve ses divers talents, ne put manquer d’être 

T. XVI. 7 
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jugée de la manière la plus contradictoire. 11 y eut des 
Polonais qui déclarèrent que, depuis Kosciouszko, il n’y 
avait pas eu de plus grand patriote que Loubccki ; 
d’autres , au contraire , le détestèrent profondément 
comme un traître envers la patrie. Quelques-uns l’accu- 
sèrent d’avoir eu recours à ses mesures profitables au 
fisc, pour soigner d’une façon exorbitante les intérêts, 
sinon de sa personne, du moins ceux de sa famille et en 
particulier de sa sœur ; d’autres le considèrent toujours 
comme un parfait honnête homme qui quitta sa carrière 
politique « pauvre comme les oiseaux du ciel » . Ceux 
qui le connurent, à cette époque, à Saint-Pétersbourg, 
où il mourut en 18£|f) (1), purent le voir en robe de 
chambre grise et usée jusqu’à la corde, une vieille cas- 
quette sur la tête, la pipe à la bouche et s’occupant en 
amateur de ses montres, se montrant foncièrement bon, 
charitable et loquace comme toujours, sobre comme un 
saint, naïf comme un enfant, et désespérant de l’avenir 
de la Pologne. 

Mais tel il ne parut pas du tout, pendant qu’il siégea 
au ministère à Varsovie. Ceux qui faisaient partie de 
celte administration avaient toute espèce de raisons pour 
agir avec prudence, et ils avaient besoin de tout leur 
art pour se maintenir en faveur auprès d 'S deux cours 
ennemies du grand-duc et de l’empereur. Les ministres 
avaient l’habitude de conférer entre eux, dans une cor- 
respondance à demi confidentielle et à demi officielle, 
sur les rapports qu’ils avaient à faire au Conseil d’État 
ou au Conseil d’administration, rapports au sujet des- 


(I) Cf. Gallet de Kulture : Le l*ar Nicolas et la sainte liussie. 
Paris, 18U5. 
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quels ils essayaient de deviner l’opinion de l’empereur 
ou de lui suggérer la leur, tandis que le ministre qui, k 
Saint-Pétersbourg, représentait la Pologne, cherchait k 
leur insinuer la manière de voir du czar. 

Ces chemins détournés que suivaient les ministres 
n’empêchaient cependant pas les scènes les plus violentes 
de se produire pendant leurs délibérations orales, où se 
combattaient les influences de Novosilzov et de ceux des 
ministres qui représentaient le sentiment national, c’eSt- 
à-dire du piétiste Grabovski et de Loubecki, homme fort 
mondain, du président qui jouait le rôle de conciliateur 
et du ministre de l’intérieur Mostovski, qui marchaiUou- 
jours droit devant lui. Dans ces querelles, qui tantôt 
étaient envenimées par des intrigues et qui tantôt tra- 
hissaient la perplexité complète des ministres, Loubecki 
jouait continuellement le rôle de trouble-fête ; il ne suppor- 
tait pas la moindre contradiction ; il gênait et blessait tous 
ses collègues par l'ascendant qu’il prenait sur eux; pour 
emporter de haute lutte ses propres desseins, il était 
capable de parler ■ huit heures durant » ; puis il exé- 
cutait les résolutions votées avec une volonté de fer et 
sans se laisser arrêter par aucune considération. 

Grâce à cette position tout à fait exceptionnelle, Lou- 
becki avait obtenu la plus grande liberté de ses mouve- 
ments, d’abord en ce qui concernait sa propre action offi- 
cielle dans le département des finances. Getle action du 
ministre aurait pu avoir, pour la Pologne, des consé- 
quences d’une portée incalculable, s’il avait été dans le 
génie de ce peuple de suivre les voies habituelles qui con- 
duisent d’autres peuples à la prospérité. Mais cet homme 
d’fitat, qui ne sc laissa pas tromper par les apparences, 
prit les conjonctures actuelles pour ce qu’elles étaient. 11 
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comprit que, dans cette époque de réaction générale en 
Europe, les questions purement politiques ne sauraient 
être traitées ni avec fruit ni avec utilité; c’est pourquoi 
il poussa le pays, de toutes ses forces, vers le domaine 
des intérêts matériels. Afin de désarmer les doutes du 
czar, qui avait cru que la Pologne ne pourrait pas se suf- 
fire à elle-même, Loubecki eut recours à une perception 
anticipée des impôts, mesure qui le tira des embarras 
du moment. La nation, qui semblait le comprendre, ne 
resta pas en arrière; le palatinat de Kalich, qui jusqu’a- 
lors avait toujours fait de l’opposition, donna un bon 
exemple aux autres provinces. 

Aussitôt Loubecki commença par faire jouer tous les 
leviers propres à augmenter les ressources financières du 
pays. Ne dédaignant aucun moyen pour faire des écono- 
mies, il alla jusqu’à rogner les appointements des fonc- 
tionnaires; ne négligeant aucun expédient pour faire de 
l’argent, il n’hésita pas à vendre même les biens natio- 
naux. Jamais il n’évitait le chemin le plus droit qui le 
conduisait vers son but; jamais il ne reculait devant les 
plus grands détours, quand il s’agissait d’augmenter la 
production naturelle du pays ou d’accroître ses indus- 
tries par des moyens artificiels. 

La nature des choses avait, dès la restauration, forcé 
le pays à faire, dans ce domaine, les premiers pas qui 
étaient pleins de promesses. Lors de son union avec la 
Russie, la Pologne était pauvre et dévastée; ses familles 
nobles étaient en faillite ; son crédit se trouvait anéanti ; 
l’agriculture y était en décadence ; le commerce et l'in- 
dustrie étaient nuis. L’empereur Alexandre avait montré 
la meilleure volonté de remédier à cet état de choses 
d’une manière prompte et efficace. Il avait presque im- 
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médiatement renoncé à sa liste civile ; il fit réunir aux 
domaines de l’État ceux de la Couronne et les donations 
que Napoléon avait détachées pour en gratifier ses gé- 
néraux. 

Le gouvernement s’empressa de rendre possibles et 
de favoriser toutes les entreprises utiles. Plus qu’à au- 
cune autre époque, le pouvoir montra une sollicitude 
éclairée pour le développement de la culture intellec- 
tuelle et scientifique des Polonais ; malgré toutes les res- 
trictions en détail, il le fit d’une manière très-complète, 
en fondant l’université à Varsovie et en établissant non- 
seulement des lycées dans toutes les villes importantes, 
mais encore des écoles spéciales et techniques d’une na- 
ture très-variée. De même, on fit aussi pour le com- 
merce et pour l’industrie ce que la Pologne n’avait jamais 
vu faire du temps de son indépendance; on organisa les 
postes d’une manière vraiment excellente ; on rectifia le 
cours des fleuves et on établit des routes et des canaux 
d’après un plan méthodique ; on construisit de grandes, 
routes conduisant de Varsovie à Kalich et à Sloupca, à 
Brzesc et à Kovno ; on en ébaucha d’autres qui devaient 
aller à Loubline etàCracovie. De 1825 à 1830, on dé- 
pensa 5,625,000 francs à creuser et à rendre navigable 
le canal d’Augouslovo qui joint le Narev au Niémen ; 
en même temps, on transforma, par des saignées artifi- 
cielles, un grand nombre de marais en prairies et en 
forêts susceptibles d’être exploitées. 

Excepté parmi les juifs et dans la ville essentiellement 
allemande de Dantzig, il n’y avait eu, dans l’ancienne 
Pologne, ni commerce, ni industrie, parce que ces oc- 
cupations étaient entachées d’une flétrissure qui fai- 
sait perdre leur noblesse à ceux qui appartenaient à la 
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Szlachla. Mais, dès lors, on attira en masse d’industrieux 
colons allemands qui, encore de nos jours, possèdent 
presque entièrement, au nombre de trois cent mille indi- 
vidus, les fabriques dans le gouvernement occidental de 
Varsovie et dans certaines parties des gouvernements de 
Plock et d'Augoustovo. Dès leur arrivée dans le pays, 
ces immigrants donnèrent un prompt essor à la fabrica- 
tion des tissus de laine, et les draps polonais se ven- 
dirent jusque dans les provinces les plus reculées de la 
Russie. 

On encouragea l’exploitation des métaux, et ou releva 
l’école des mines à kielce en y nommant des professeurs 
capables. Pour ranimer l’agriculture, on prit un grand 
nombre de mesures qui non-seulement s’appliquaient aux 
détails, mais qui avaient aussi un caractère plus général; 
cependant, comme les antiques abus continuaient à * 
exister, il était extrêmement difficile de relever la cul- 
ture du sol par des améliorations sur une grande échelle. 

La condition à demi bestiale dans laquelle les paysans 
avaient croupi sous le règne barbare du * servage ab- 
solu » depuis Sigisinond 111, avait, ii la vérité, com- 
mencé à se modilier un peu dans les dernière temps de 
la république. Après le dernier partage, des observa- 
teurs étrangers (1) remarquèrent, daus la Prusse Méri- 
dionale, une réciprocité salutaire et conservatrice dans 
les rapports entre les seigneurs fonciers et les paysans 
qui leur étaient soumis. Mais toutes ces améliorations 
dans le sort des paysans dépendaient toujours du carac- 
tère personnel des propriétaires terriens sous le pouvoir 


(f) Ct. Die Polen. Eriimerviifien eines ahen Juslizbeamlen. Bertin, 
484 *. 
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desquels le hasard les avait placés. Puis, Napoléon avait 
introduit dans le pays le principe qui permettait aux 
habitants de s’établir où bon leur semblait, la liberté du 
« moineau sur le toit, qu’on n’empêche pas de s’envoler 
* quand il veut se protéger des pierres qu’on lui jette » ; 
autorisation qui, daus un pays sans établissements indus- 
triels, était vaine et avait facilement des conséquences 
plus désastreuses que la servitude qui attachait les pay- 
sans à la glèbe. 

Mais, dans le royaume actuel, comme dans la Russie 
elle-même et dans les provinces baltiques, la question 
du servage n’avait pas encore été résolue. 11 y eut, en 
Lithuanie, de bons citoyens qui, pendant les sessions de 
la Diète, voulurent travailler à l’abolition du servage; il 
y eut, dans le royaume, des philanthropes, tels que l’abbé 
Slaszic, qui donna le premier exemple d’un octroi de 
propriété dont il gratifia les paysans de sa terre de II ru- 
bieszov. Mais, depuis que l’empereur Alexandre avait 
. changé. d’opinion à cet égard, le gouvernement russe se 
montra hostile à toutes les mesures de ce genre ; en outre, 
ceux des propriétaires qui étaient disposés à imiter ces 
exemples isolés trouvèrent malheureusement des ob- 
stacles invincibles dans l’action contraire que leur oppo- 
saient ceux des membres du corps de la noblessr qui 
voyaient de mauvais œil toutes ces innovations. 

En effet, le gouvernement ne put même pas obtenir 
l’assentiment de tous les nonces du palatinat, lorsqu’il 
s’occupa activement de la fondation d’une société de 
crédit rural ( 1 825) ; cependant, cette institution con- 
tribua beaucoup à faire sortir les propriétaires fonciers 
de leur position qui ne leur permettait pas de faire hon- 
neur à leurs payements, et à rendre mobiles beaucoup de 
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valeurs improductives ou enchaînées. L’eflicacité de cette 
institution fut encore augmentée par la fondation d’une 
Banque nationale (29 janvier 1828); par suite de cette 
mesure, le crédit se releva à un tel point, que les hypo- 
thèques polonaises à h pour 1 00 montèrent au taux de 
99 et que le taux de l’intérêt descendit successivement 
de 8 ou 10 à 5 pour 100. 

Tels furent les résultats brillants et rapides obtenus 
par l’administration de Loubecki. Dans les charges qu’il 
faisait peser sur le pays, il était souvent très-rigoureux 
et nuisible h, bien des intérêts particuliers; souvent, il 
heurtait l’opinion publique et se trouvait en contradic- 
tion avec la lettre de la Constitution ; mais, dans ses ap- 
plications, il était inattaquable, c’est pourquoi toutes les 
classes et toutes les conditions se réconciliaient peu à 
peu avec lui. 

Loubecki gagna les sympathies des commerçants par 
l’établissement de la Banque ; il se rendit favorables les 
gentilshommes campagnards par l’institution du Crédit * 
rural; il mérita la confiance du grand-duc par la sollici- 
tude avec laquelle il pourvut aux besoins de l’armée et 
par les embellissements dont il dota la capitale; enfin, il 
s’attira les bonnes grâces de l’empereur par l’ensemble 
des résultats qu’il obtint dans l'administration des 
finances. En peu de temps, il avait pu annoncer à Saint- 
Pétersbourg (1825) que le déficit avait disparu et que, 
abstraction faite des compensations dues à la France, la 
dette publique approchait de son amortissement complet. 

En 1829, il réussit à faire monter à la somme de 88 mil- 
lions les revenus de la Pologne qui, en 1816, n’avaient 
atteint qu’un total de 26 millions argent polonais, somme 
plus grande que celle que toute la Pologne, malgré un 
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territoire beaucoup plus étendu, avait pu fournir vers 
1788, après le premier partage. Pendant les quinze an- 
nées, de 1815 à 1830, la population de la capitale Var- 
sovie s'accrut de 30,000 âmes; celle du pays tout entier 
fut augmentée d’un million et demi, en moulant de 
2,717,000 à 4,137,000. A partir de 1831, où la popu- 
lation était descendue au chiffre de 3,702,000, il fallut 
au pays une période de trente ans pour accroître le 
nombre de ses habitants d’un peu plus d’un million (1). 

Une nouvelle chaleur vivifiante pénétra dans la masse 
de la nation polonaise, même jusque dans ces couches 
les plus basses pour le relèvement desquelles on n’avait 
pris aucune mesure directe et radicale. Ce fut seulement 
à la suite d’un mouvement plus considérable dans l’éco- 
nomie sociale qu’on transforma en payements, même 
dans les propriétés particulières, une partie assez consi- 
dérable des corvées rurales, comme on l’avait fait dans 
les domaines de la Couronne où l’on avait autorisé le 
rachat des corvées. Un homme, tel que Wielopolski, a 
plus tard rappelé avec orgueil ces années comme une 
époque qui, disait-il, avait fourni la preuve que « la 
« société en Pologne possède un organisme jeune et 
t sain, et qu’elle renferme des forces vitales extraordi- 
« naires qui lui permettent d’avoir une existence indé- 
« pendante » . 

Le pays se trouvait dans un état d’épanouissement 
qui semblait justifier les espérances de ceux qui s’atten- 
daient à un meilleur avenir. En effet, les motifs de ces 
espérances étaient nombreux : un régime civil plus 
stable s’établissait graduellement en Pologne; une nou- 


(1) Cf. Das Koenigreich Polen. Leipzig, 1864. 
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velle culture intellectuelle continuait à se répandre dans 
le pays ; la population des classes moyennes commençait 
h. prendre un grand essor et à déployer une activité 
inaccoutumée; on prenait en considération l'affranchis- 
sement des paysans; en un mot, les saines forces natio- 
nales se consolidaient d’une manière égale dans toutes 
les classes. 

Si l’on eût tranquillement développé ce germe d’une 
vie nationale qui prenait de nouvelles forces au sein de 
ce petit centre politique en Pologne, on aurait donné, 
en face de la Russie, à cette demi-indépendance un appui 
plus solide; quant à l’étranger, on aurait infailliblement 
donné à cet État naissant des promesses plus sûres d’une 
indépendance complète dans un temps futur. Ce qui était 
la chose la plus importante : les mœurs, les habitudes 
et les opinions auraient trouvé ainsi les loisirs et les 
motifs nécessaires pour se transformer d’une manière 
radicale, ce qui a été jugé indispensable pour leur 
peuple et pour leur patrie par les kosciouszko et les Czar- 
toryski, lorsque, pendant une première et une seconde 
émigration, ils avaient connu l’Europe occidentale- 

11 aurait été possible de faire disparaître les défauts 
chevaleresques de la prodigalité, de l’ivrognerie et de 
l’idolâtrie des femmes, du mépris des étrangers, de la 
dissimulation et de la flagornerie, aussi bien que du 
désir de cacher tous ces défauts sous le masque d’un 
patriotisme exalté, toutes ces scories que les observa- 
teurs étrangers, qui pendant ces années de la restaura- 
tion visitaient la Pologne, tels que Stein, knescbeck, 
Daru, Clarke et bien d’autres, trouvaient mêlées à la 
société des nobles. On aurait perdu l’habitude de vanter 
comme ingénuité naturelle et comme simplicité de bon 
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aloi ce qui n’est que de la souillure et que le penchant 
pour une apathie bestiale dont périssent tous les peuples 
qui en sont atteints. On aurait appris à se débarrasser 
des préjugés aristocratiques que partagent même ceux 
des nobles polonais qui sont arrivés à faire une profes- 
sion de foi démocratique, préjugés qui leur font mépriser 
la bourgeoisie dont l'influence prépondérante dans l’Etat 
et dans la société est, de nos jours, la condition indis- 
pensable d’où dépend la viabilité de toutes les commu- 
nautés politiques et civilisées. 

Le fléau de l'exaltation. 

On ne peut pas douter que, malgré tous les maux et 
malgré toutes les plaies de la vie publique, un grand 
nombre d’hommes réfléchis au sein de la société polo- 
naise n’aient su apprécier à sa juste valeur tout ce que la 
position actuelle du royaume renfermait en fait de pro- 
messes et de cliances heureuses pour la prospérité future 
du pays. Beaucoup de gens étaient certainement d’ac- 
cord avec Loubecki pour éviter tout conflit qu’auraient 
pu amener les questions politiques et nationales, et pour 
assurer un progrès aussi tranquille que possible au déve- 
loppement moral et matériel de la nation. On pouvait 
croire que ces lumières se trouveraient, avant tout, dans 
les rangs les plus élevés de. l’aristocratie qui n’attendait 
le salut de la nation que de crises politiques tout à fait 
générales. 

Le parti libéral des nonces de palatinat considérait, il 
est vrai, comme son premier devoir politique la défense 
de La Constitution ; mais il ne voulait suivre que les voies 
absolument légales. Tel était le programme même des 
chefs les plus avancés de ce parti, parmi lesquels on 
comptait Moravski, Lcdochovski, le comte Ladislas 
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Ostrovski, Vincent Niemoïevski de Kalich, le traducteur 
de Benjamin Constant auquel on avait donné le surnom 
de Constant polonais, et son frère ambitieux et plus viru 
lent du nom de Bonaventura : tous ces hommes savaient 
trop bien apprécier les conquêtes civiles de ces années- 
là, pour vouloir sacrifier à une imprudence quelconque 
toute cette marche favorable des choses. 

Pendant cette période de réformes, il y eut aussi en 
Pologne des hommes de la trempe d’un comte Stephan 
Szecsenyi en Hongrie, qui, durant ces mêmes années, 
rappelait énergiquement à ses compatriotes que des deux 
sources d’où jaillissent les forces d’un peuple, c’est-à- 
dire de la fougue sauvage et de la civilisation, la dernière 
a seule les promesses de l’avenir. Pour cette raison 
même, et en montrant la Pologne comme un exemple à 
éviter, le patriote hongrois recommanda, avant tout, à 
ses compatriotes de s’appliquer de toutes leurs forces au 
développement de la prospérité matérielle, parce que, 
disait-il, un peuple riche devait, par la force même des 
choses, devenir un peuple libre. 

Ce serait commettre une erreur que de vouloir juger 
la disposition des esprits de cette époque en Pologne 
d’après ce qu’elle était plus tard chez les écrivains qui, 
au sein de la misère et de l’exil, ont raconté l’histoire de 
ces années. En effet, ces hommes étaient des enthou- 
siastes altérés de liberté qui indiquaient l'exaltation poli- 
tique comme le seul ressort agissant dans toute l’histoire 
de Pologne, et qui décriaient comme un matérialisme 
vulgaire le bon sens pratique qui entreprend d’élever un 
édifice avec les matériaux donnés. 

Cette génération était, à cette époque, bien éloignée 
de prédominer et de donner le ton à la société, comme 
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elle le fit, plus tard, du temps de l’émigration ; néan- 
moins, elle existait déjà et jouait son funeste jeu en secret, 
ce qui a été prouvé pour nous et ce qui le sera encore 
davantage par l’histoire des conspirations qui conti- 
nuaient ii se répandre dans le pays. Cette classe 
d’hommes, qu’aucun bienfait ne put réconcilier avec le 
pouvoir et qu’aucun acte violent ne put faire fléchir, 
craignait, plus que toute autre chose, qu’une condition 
passable n’énervât le peuple, qu’elle n’émoussât le senti- 
ment national et qu’elle n’endormît la haine contre la 
domination étrangère. C’est pourquoi ces hommes ne 
voulaient pas voir l’accroissement de la prospérité qui, 
partout autour d’eux, faisait sentir son influence bienfai- 
sante, et ils n’avaient d’yeux que pour les infamies de la 
cour grand-ducale, de ses séides russes et des traîtres 
polonais qui tous, sans le vouloir, favorisaient leurs 
projets révolutionnaires. 

S’imaginer que leur nation aurait à se relever par les 
voies lentes d’une régénération morale, voies qui avaient 
été suivies en Allemagne, en Italie et en Espagne, c’est- 
à-dire par des peuples dont les souvenirs rappelaient une 
grandeur déchue qui n’était guère inférieure à celle de 
la Pologne, de cette seule pensée les ardents patriotes se 
seraient moqués avec une impatience méprisante. Du 
haut de leur grandeur, ils regardaient avec arrogance 
les Bohèmes et les Hongrois qui, disaient-ils, ne fonde- 
raient jamais rien parce qu’ils manquaient d’une idée 
forte et vivante, c’est-à-dire parce qu’ils ne partageaient 
pas l’opinion des Polonais, qui croyaient que l’indépen- 
dance complète devait précéder tous les autres efforts à 
faire pour arriver à une condition meilleure. Quelqu’un 
leur aurait-il demandé s’ils croyaient pouvoir racheter 
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uüc décadence séculaire sans faire d’eflorls durables et 
da: s l’enivrement d’une présomption frivole, ils auraient 
répondu hardiment par le mot de Kollar, en disant 
« qu’un moment renverse ce que des myriades d’années 
« d’erreur ont élevé. » 

Quand on leur disait que le peuple devait marcher 
vers un meilleur avenir en suivant les chemins battus de 
l’industrie et en formant des classes moyennes instruites 
et opulentes, ils répondaient (1 ) à une pareille prétention 
en se targuant du passé huit fois séculaire de la Pologne. 
Dans la nature même du peuple, disaient-ils, se trou- 
vait, pour ainsi dire, renfermé le principe qui avait tou- 
jours empêché les classes moyennes de jeter des racines 
dans le pays ; mais, en parlant de la sorte, ils étaient 
loin de deviner qu’ils avaient indiqué ainsi la raison qui 
fait (jue, même dans les temps modernes, la Pologne est 
déracinée. L’insistance avec laquelle les étrangers exigent 
sans cesse l’homogénéité dans le développement poli- 
tique do leur pays, les patriotes polonais l’auraient qua- 
lifiée de pédantisme occidental, bien que cette doctrine, 
plus que toute autre , fût particulièrement propre à 
influencer de la manière la plus heureuse, même leurs 
tendances révolutionnaires. 

L’histoire contemporaine elle-même avait démontré 
par un grand nombre d’exemples appartenant à l’époque 
la plus récente que, sans la participation instinctive des 
masses, les conspirations tramées par des individus iso- 
lés n’amènent que la défaite de la cause populaire. Or, 
au sein des masses la pensée politique et nationale est 
émoussée et somnolente, non-seulement en Pologne, 


(1) Cf. Zychlinsld : Polcn und seine Ideen. Leipzig, 1819. 
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mais dans tous les pays, et il est évident que le concours 
de ces masses ne peut être obtenu que par l'influence 
d’une bourgeoisie nombreuse et capable de suivre la 
direction à. laquelle obéissent les couches supérieures de 
la société. Il s’ensuit de là. infailliblement que les insur- 
rections en Pologne s’évanouiront toujours sans laisser 
de résultat et consumeront sans profit les forces natio- 
nales les unes après les autres, tant qu’on pourra dire 
des Polonais qu’ils sont une nation sans peuple, ou de 
leurs soulèvements qu’ils se font tantôt par la noblesse 
sans le peuple , et tantôt par le peuple sans la no- 
blesse. 

Mais toutes ces expériences étaient perdues pour la 
partie de la jeunesse polonaise qui appartenait aux Socié- 
tés secrètes. Les conspirateurs français, qui habitaient un 
grand royaume indépendant et libre, s’étaient résignés, 
dès 1823, attendre patiemment des temps plu- favo- 
rables; mais cet exemple même était perdu pour les 
conspirateurs polonais, bien qu’ils fixassent tous leurs 
regards sur la bran ce, comme si leurs pénates s’v étaient 
toujours réfugiés. Lors des premiers débuts du régime 
constitutionnel en Pologne, cette tendance des patriotes 
à se tourner sans cesse vers la France avait, plus 
que tout le reste, causé hn déplaisir sensible à l’em- 
pereur Alexandre, et ce n’était pas sans raison plau- 
sible. 

En effet, sous le règne d’Alexandre il était arrivé que 
des Polonais avaient appelé Napoléon leur « sauveur » , 
bien que, dans le simulacre de leur rétablissement, 
l’empereur des Français ne leur eût pas même laissé 
leur nom, et que, par un contrat conclu avec la Russie, 
il eût consenti à ce qu'on fit disparaître de l’histoire le 
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mot de Pologne (1). Lui, au contraire, le czar russe, en 
leur assurant une position secondaire mais indépendante, 
leur avait donné une Constitution que les Russes eux- 
mêmes leur enviaient; il leur avait laissé leur nom, leur 
langue et leurs armoiries nationales, et il leur avait fait 
une concession inestimable en leur accordant une armée 
propre, concession qui témoignait incontestablement 
d'une confiance très-marquée. 

Les Polonais, au contraire, le récompensèrent de 
toutes ces concessions en continuant à montrer des sym- 
pathies pour la France; l’autocrate irritable aurait donc 
pu être tenté de ne plus favoriser l’essor de la culture 
intellectuelle et de la civilisation extérieure qui ne pou- 
vaient que devenir nuisibles à la Russie, et d’arrêter le 
développement du régime constitutionnel. Les mécon- 
tents, que rien ne pouvait satisfaire, ne lui surent même 
pas gré de n’avoir en rien entravé le libre exercice de 
toutes ces libertés. 

A combien de nécessités et de sacrifices pénibles l’or- 
gueilleux autocrate lui-même ne dut-il pas se soumettre 
sous la pression des conjonctures de son époque! Et 
d’autres peuples, plus grands et plus libres que les Polo- 
nais, n’eurent-ils pas à souffrir les mêmes maux que ces 
derniers, et à subir des malheurs plus grands encore 
pendant ces dix années d’une réaction générale? Mais 
rien de tout cela ne fut pour les patriotes exaltés en 
Pologne un motif pour se comparer à d’autres peuples, 
ni pour trouver une consolation dans celte comparaison 
même. 


(1) Cf. Réponse d’un Russe à la brochure française : L’Empereur, la 
Pologne et l'Europe. Saint-Pétersbourg, 1663. 
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Dans tout ce qui sc faisait, ils ne voyaient à dessein 
que le mal, et non le bien. Ils s’élevaient contre la nomi- 
nation de fonctionnaires russes en Pologne ; cependant 
ils aidaient eux-mêmes à en fournir le prétexte et les 
motifs, parce qu’ils aimaient à se soustraire aux fonctions 
publiques et parce qu’ils interprétaient l’acceptation d’un 
emploi comme la marque d’une soumission servile à la 
Russie, ce qui permettait de couvrir du voile commode 
d’un patriotisme zélé l’aversion pour tout travail intel- 
lectuel. Ils ne faisaient aucun cas des connaissances utiles 
que répandaient les écoles; ils ne pouvaient que se 
plaindre des entraves apportées à la liberté d’enseigner 
et de l’instruction incomplète donnée dans les établisse- 
ment publics. Ils n’appréciaient en aucune façon la pos- 
sibilité qu’ils avaient de suivre l’enseignement supérieur 
de l’université; ils ne pouvaient qu’écumer de rage en 
voyant les persécutions dont les étudiants étaient les 
victimes; ils n’auraient pas même été contents si le gou- 
vernement eût permis aux écoles de dégénérer en clubs 
politiques, et s’il eût en silence laissé pulluler leurs 
Sociétés secrètes. 

La joie que la nouvelle splendeur de la capitale polo- 
naise aurait pu leur inspirer, ils l’empoisonnaient par les 
sarcasmes mordants dont ils couvraient le faste ridicule 
qui s’étalait dans les constructions élevées avec une 
grande somptuosité; car ils oubliaient que la prodigalité 
dans toutes les entreprises exécutées par l’État est la cou- 
tume habituelle dans les pays les mieux administrés. Ils 
ne voulaient pas voir les nombreux efforts que faisait le 
gouvernement pour imprimer une plus grande activité 
au mouvement industriel ; ils aimaient mieux critiquer le 
maintien de la régie des tabacs et de la ferme des eaux- 

T. XVI. 8 
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de-vie, inconvénients que l’économie sociale n’a pu faire 
disparaître dans aucun des pays de l’Europe orientale. 
Ils fermaient les yeux sur tous les grands résultats obte- 
nus en général par l’administration, résultats qui auraient 
été cependant dignes de leurs éloges; ils préféraient, au 
contraire, s’exciter en parlant des continuelles violations 
de la Constitution. 

Violations île la Constitution. 

Effectivement, il était triste de voir la misérable admi- 
nistration à Varsovie, qui n’était que la caricature d’un 
gouvernement, provoquer toujours de nouveaux mécon- 
tentements par sa fâcheuse manière d’agir. Exploitant la 
terreur du czar intimidé, le gouvernement ne cessait de 
miner la Constitution dont il arrêtait le mécanisme inté- 
rieur et dont la ruine complète devenait de plus en plus 
évidente. Parmi les articles de cette Charte, il n’y en 
avait plus presque un seul qui n’eût été violé, comme 
de nombreux exemples auraient pu le démontrer. 

La responsabilité des ministres (art. /i7) avait été 
rendue illusoire, dès 1816, par un statut organique; 
celle dé toutes les autres autorités gouvernementales se 
trouvait de fait annulée par les continuels empiétements 
du grand-duc lui-même. Malgré l’article 91, qui pres- 
crivait la discussion des finances au sein de la Diète, le 
pouvoir n’avait jamais présenté de budget. La liberté de 
la presse, garantie par la Constitution, avait été, dès 
1819, remplacée par la censure. On avait violé les 
articles 135 et 137 de la Charte lorsqu’on avait puni la 
Diète de 1820 en renvoyant le Conseil général du pala- 
tinat de Kalich, parce qu’il avait accueilli dans son sein 
les frères Niemoïevski, ces chefs de l’Opposition. Pour 
ce qui était des garanties de la loi et de la liberté person- 
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nelle (art. 17, 18, sq.), le grand-duc les foulait aux 
pieds en frappant de ses réprimandes personnelles les 
citoyens de toute condition, et en condamnant les bour- 
geois établis dans la capitale à des peines infamantes 
qui ne devaient s’appliquer qu’à des criminels vulgai- 
res. L’article 24 donnait aux Polonais la faculté de se 
transporter partout ; mais on n’accordait plus de passe- 
ports pour des pays soumis au régime constitutionnel. 
Contrairement à l’article 29, on permettait à des fonc- 
tionnaires russes de siéger au Conseil des ministres. 
Quant aux articles 41 et 81 sur les rapports diploma- 
tiques de la Pologne, ils ne furent jamais exécutés. 
L’élection des juges, accordée par les articles 138 à 142, 
l’indépendance des tribunaux et l’inamovibilité de leurs 
membres n'existaient que sur le papier. L'article 153, 
qui prescrivait l’établissement de milices à côté de l’ar- 
mée, fut mis en exécution de manière qu’on donna le 
nom de miliciens aux sergents de \ille. 

Toutes ces vexations railleuses et toules ces tentatives 
faites pour miner systématiquement la Constitution lireut 
que, vers l’époque où tomba la révolution espagnole, les 
chefs de la nation se sentirent entièrement découragés et 
lassés; ils l’étaient à un tel point que, sur les suggestions 
secrètes de Novosilzov, le vieux gouverneur Zaïonczek 
et la plupart des ministres voulaient tout simplement 
demander au czar d’abolir la Constitution. En s’opposant 
avec une résistance restée victorieuse à ce moyen violent 
de guérison, Loubecki prouva qu’il y avait, à ses yeux, 
une limite qu’il ne fallait pas franchir, et oii ses devoirs 
d’homme constitutionnel l’emportaient sur ceux de 
l’administrateur. 

Tel était l’état de choses en Pologne au moraeut où le 
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délai de cinq an?, fixé depuis longtemps, avait expiré 
(1825), et où il fallait de nouveau convoquer la Diète, 
qui selon la règle devait se réunir tous les deux ans. On 
ne négligea aucun moyen pour la rendre inoffensive. On 
travailla les électeurs; on fit des prosélytes parmi les 
députés, et on enleva sa représentation légale au pala- 
tinat de Kalicli, qu’on voyait de mauvais œil; et pour 
cela on interna, pendant plusieurs années, Vincent Nie- 
moïevski dans ses terres, et on dirigea contre le frère de 
ce dernier des poursuites pénales. Par un Acte .addition- 
nel (13 février), on abolit la publicité des séances, non- 
seulement parce qu’on avait vu avec dépit les députés 
débiter des tirades k la française, mais encore parce 
qu’on s’était aperçu que quelques-uns des nonces, gagnés 
auparavant aux vues du gouvernement, s’étaient ralliés 
à l’Opposition dès qu’il s’était agi de voter à haute voix. 
Aussitôt, cette mesure fut interprétée comme une sanction 
donnée au principe d’après lequel le czar pouvait un 
jour retirer toute la Constitution, aussi bien qu’il avait 
aboli ce seul article relatif à la publicité des séances. 

Loubecki ne s’opposa pas à cette innovation; il sacrifia 
ce qui, pour la cour de Saint-Pétersbourg, était à pro- 
prement parler l’épouvantail dans la Constitution, et il 
insista seulement pour que l’empereur prît, connaissance 
d’un procès-verbal signé par tous les députés. Bien que 
la Diète ainsi préparée (13 mai) dût nécessairement deve- 
nir un simple simulacre d’assemblée représentative, on 
trouva cependant indispensable de la dominer encore par 
un système d’intimidation fort superflu. Les nonces se 
montrèrent complètement muets. Les projets de lois, pour 
laplupart très-insignifiants, furent votés sans opposition. 
Tout ce qu’on fit se réduisit presque exclusivement à 
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l’institution du Crédit rural dont il a été question plus 
haut. Dans son triomphe, Metternich disait que l’em- 
pereur Alexandre avait compris la nécessité ■ de para- 
« lyser et de rendre nulles les Constitutions, si l’on 
« voulait les rendre inolTensives » . 

Lorsque, peu de temps après, Alexandre mourut et 
que, lors du procès contre les conspirateurs, le nouveau 
système de son successeur Nicolas fut aussitôt inauguré 
à Varsovie, le grand-duc et ses suppôts crurent n’avoir 
plus rien à ménager. A chaque moment, on voyait surgir 
de nouvelles mesures arbitraires d’une tout autre portée 
que tout ce qui avait été décrété auparavant. Jusqu’à 
ce moment, la petite noblesse, aussi bien que les classes 
les plgs hautes de l’aristocratie, avait été exemptée du 
service militaire et du payement des impôts. Tout à 
coup on commença à exiger les preuves héraldiques de 
la noblesse, et l’on fit descendre tous ceux qui ne pou- 
vaient la fournir de la szlnclila privilégiée dans une classe 
de paysans libres (sagonkowaja) . On mit ainsi fin au 
bon vieux temps où tous ceux qui n’étaient ni juifs ni 
serfs s’appelaient en Pologne gentilshommes. 

Vers l’époque même où s’exécutèrent toutes ces opé- 
rations, une mesure de violence d’ailleurs isolée fit la 
sensation la plus pénible en Lithuanie. Malgré l’absence 
d’un droit hypothécaire proprement dit, le statut lithua- 
nien autorisait une hypothèque spéciale ( zastaw ), en 
vertu de laquelle une terre pouvait passer comme gage 
entre les mains du créancier qui en percevait les reve- 
nus, jusqu’à ce que le capital fût remboursé. Or, les 
princes Karl et Dominik Radzivill, ces possesseurs pro- 
digues d’énormes étendues de terrain, avaient engagé la 
plus grande partie de leurs biens. L’empereur Alexandre 
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avait, nommé une commission spéciale pour examiner 
l’état de leur fortune; mais Nicolas, en violant ouverte- 
ment la loi du pays, ordonna (1828) de restituer les 
biens engagés, et changea ainsi les créanciers privilégiés 
(hypothécaires) en créanciers ordinaires. Une foule de 
familles furent de la sorte jetées dans de grands embar- 
ras et subirent des pertes considérables ; on se disait à 
l’oreille que cette mesure avait été prise, parce que le 
grand-duc Michaël voulait montrer ainsi sa reconnais- 
sance à la comtesse Wittgenstein, née Radzivill, avec 
laquelle il avait eu une intrigue galante (1). 

Ce fut vers cette époque que l.oubecki lui-même ne 
résista plus à la tentation de se laisser entraîner à des 
violations plus palpables de la Constitution. Pressé pro- 
bablement par l’empereur, qui avait beaucoup de diffi- 
cultés à se procurer l’argent nécessaire pour la guerre 
contre la Turquie, Loubecki consentit h la mobilisation 
de la fortune nationale et, sans consulter la Diète, il or- 
donna la vente de biens nationaux. Cette mesure, que le 
nonce Svidzinski qualifia de diabolique, ébranla aussitôt 
la renommée et la bonne réputation de Loubecki. Non- 
seulement cette mesure était désavantageuse pour les 
campagnards, qui se trouvaient beaucoup mieux sur les 
domaines de l’ fttat que sur des terres appartenant à des 
particuliers, mais encore elle déplut surtout parce qu’elle 
était en opposition directe avec l’esprit qui avait dirigé 
les premiers actes de l’empereur Alexandre; en effet, au 
début de son règne, on avait assigné des sommes régu- 
lières à l’achat de biens privés, qu’on transforma en 


(t) Cf. Pietkicvicz : La Lithuanie et sa dernière révolution. Bruxelles, 
1832. 
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terres domaniales pour soulager ainsi la condition des 
paysans. , 

Peu de temps après, on entendit parler d’une nouvelle 
brèche faite à la Constitution. Conformément aux articles 
HO et 111, le gouvernement ne pouvait nommer séna- 
teurs que ceux qui payaient un impôt de 2,000 llorins 
polonais; mais, au moment actuel, l’empereur, pour se 
procurer des votes dociles, fit entrer dans le sénat un 
certain nombre de fonctionnaires qui ne possédaient que 
leurs appointements. Cette mesure arbitraire et blessante 
fut prise à l’époque du couronnement de l’empereur 
Nicolas, cérémonie qui, à la vérité, était rendue néces- 
saire par des motifs urgents que fournissait l'état de 
choses en Pologne. Pendant les complications turques, 
l’armée polonaise avait été maintenue dans l’inaction, 
pour qu’elle tînt en échec l’Autriche par sa présence qui 
pouvait menacer la Galicie; on aurait donc pu croire 
qu’il eût été utile de maintenir la nation polonaise dans 
de bonnes dispositions. Lorsque l’empereur et sa famille 
parurent en public, lors de la solennité du couronnement 
à Varsovie, ils furent accueillis avec chaleur et même 
avec enthousiasme; néanmoins, le czar ne manqua pas 
d’exciter à dessein les Polonais en violant, comme nous 
venons de le dire, la Constitution et en agissant, encore 
sous d’autres rapports, avec un manque d’égards com- 
plet; il mit le comble à l’indignation des patriotes, lors- 
qu’il se fit couronner (26 mai 1829), non pas avec le 
diadème polonais, mais avec celui qu’il avait porté à 
Moscou. 

Quand, Tannée suivante, à l’expiration du délai fixé 
depuis longtemps, l’empereur ouvrit la Diète (28 mai 
1830), il montra la même humeur acerbe. Celles des 
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électiorTs qui ne plaisaient pas furent annulées sous les 
prétextes les plus frivoles. Cette fois-ci encore, il n’était 
pas môme question d’une présentation du budget. Le 
czar demanda les ressources nécessaires pour l’érection 
d’un monument à. la mémoire de l'empereur Alexandre, 
demande que l’assemblée ne put naturellement pas re- 
jeter. Ouant au reste, les délibérations roulèrent presque 
entièrement sur des sujets d’intérêt local; on évita les 
discussions politiques. Néanmoins, l’assemblée ne montra 
pas tout à fait le môme mutisme que celle de 1825. La 
fermentation qui régnait en France agissait visiblement 
aussi sur les Polonais. 

En accueillant des pétitions qui avaient pour objet les 
franchises constitutionnelles, on proposa, d’une manière 
voilée, de rétablir la liberté de la presse et la publicité 
des séances, de réunir la Diète tous les deux ans, de 
présenter un budget, de rendre la liberté à Niemoïevski 
et de purger le sénat des membres qui n’avaient pas le 
droit d’y siéger. Dans la discussion d’une loi sur le di- 
vorce, on en vint môme à. rejeter formellement les pro- * 
positions du gouvernement. Dans la dernière séance, 
l'assemblée alla jusqu’à accuser les ministres; mais la 
lecture de l’acte d’accusation n’avait pas encore été 
achevée, lorsque le gouvernement fit clore la session 
(28 juin). 

De nouvelles tentations approchent des conspirateurs, qui font de nouvelles 
tentatives. 

Une nation, qui a raison de veiller sur ses droits avec 
une sollicitude pleine de susceptibilité, doit nécessaire- 
ment être doublement blessée par la perfidie avec la- 
quelle son souverain traite une Constitution octroyée par 
lui comme un cadeau personnel dont le maintien ou le 
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retrait dépend de la faveur ou de la défaveur du mo- 
narque. Les Polonais supportaient avec d’autant moins 
de patience ce jeu qui singeait le régime constitutionnel, 
qu’ils voyaient dans leur Charte un droit qui leur avait 
été accordé sous la garantie de toute l’Europe. Ils ai- 
maient à considérer aussi comme de semblables titres, 
sanctionnés par toutes les puissances, le droit de possé- 
der des institutions nationales, droit que réclamait la 
Lithuanie, et l’union de ce pays avec le royaume, union 
dont ils prétendaient avoir entendu la promesse formelle 
dans quelques phrases vagues des discours du trône pro- 
noncés par l’empereur Alexandre. 

En réalité, Alexandre avait, dès le principe, dit au 
prince Czartoryski (Cf. t. V, p. 342) que cette union 
était une impossibilité. Ses Russes ne l’auraient jamais 
permise; cardans la russification de ce pays, qui faisait 
pousser de grands cris aux Polonais, ils ne voyaient que 
l’application de la loi du talion pour la manière dont la 
Pologne avait jadis polonisé la noblesse lithuanienne, 
en la séparant, quant à la langue, aux mœurs et à la re- 
ligion, du bas peuple, qui dès lors facilitait aux Russes 
l’œuvre de la dépolonisalion. Or, tous leurs droits con- 
stitutionnels les mieux fondés n’avaient pas aux yeux des 
Polonais autant de valeur que précisément cette seule 
demande; en effet, elle cachait leur dogme politique du 
rétablissement de la Pologne avec ses anciennes limites, 
dogme auquel ils s’attachent avec une orthodoxie infini- 
ment plus rigide que les Grecs à leur fantasmagorie de 
l’empire byzantin. Nous avons vu que ce vœu et que 
cette pensée de l’union de la Lithuanie, que tout le monde 
comprenait, étaient la bannière autour de laquelle sc 
ralliaient les membres de la Société patriotique. Même 
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dans les temps les plus récents, les patriotes polonais 
les meilleurs et les plus pratiques étaient pénétrés de cette 
idée; jamais elle ne s’éteignit parmi les esprits remuants 
des Sociétés secrètes qui continuaient à exister sans inter- 
ruption. 

Le procès de 1825 avait, à la vérité, considérablement 
refroidi la passion des conspirations, l^es gens des classes 
bourgeoises, qui avaient été impliqués dans cette affaire, 
restèrent depuis cette époque décidément sous le coup 
de la terreur; même dans l’armée, l’épidémie de la ré- 
bellion ne se propagea que d’une manière sporadique. 
La ligue patriotique des Faucheurs survécut, il est vrai, 
à ce procès, -bien qu’il lui enlevât ses chefs; elle étendit 
ses ramifications jusqu’en Volhynie et en Lithuanie. Ce- 
pendant, son action visiblement paralysée se borna à des 
délibérations fortuites pour lesquelles les réunions dans 
les fêtes fournissaient l’occasion. Peu de personnes y 
participaient, mais les membres de la ligue devaient né- 
cessairement se tromper sur leur nombre et sur leur force, 
parce que cette Société était organisée de manière que 
les chefs de district dans les provinces, qui n’étaient con- 
nus que des chefs suprêmes, se connaissaient aussi peu 
entre eux que les autres membres (1). 

Néanmoins, même cette faible semence leva bientôt 
de nouveau au sein de farinée. On avait prédit à 
Alexandre que les Polonais tourneraient, un jour, contre 
lui le bienfait qu’il leur avait libéralement accordé en 
leur donnant une armée indépendante; cette prédiction 
semblait devoir se réaliser au moment actuel. Un certain 
nombre de jeunes officiers, qui étaient sortis des écoles 


(1) Cf. Mémoires du COmle S. Utizar. Leipzig, 184b. 
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militaires, fondées par Alexandre à Varsovie et à Kalich, 
commandaient déjà les compagnies et étaient pour la 
plupart les ennemis jurés de la haute aristocratie mili- 
taire; les germes des conspirations continuaient à se 
répandre parmi eux, de même qu’au sein de la jeune 
génération qui fréquentait les écoles militaires. Zalivski, 
qui s’était exercé au métier de conspirateur, depuis 
qu’en 1820 il était devenu professeur à l’école de nata- 
tion, continua à faire des prosélytes dans le corps des 
officiers. Parmi les élèves de l’école militaire à Varsovie, 
un lieutenant au régiment des grenadiers de la garde, 
P. Wysocki, qui était détaché à cette école comme in- 
structeur, fonda (15 décembre 1818), à une occasion 
fortuite (1), une nouvelle association politique. 

Ces deux hommes, qui à cette époque étaient complè- 
tement étrangers l’un à l’autre, ont exercé, dans la suite, 
une grande influence sur les destinées de la Pologne, 
influence qui est en proportion inverse de la valeur qu’il 
faut donner à leur caractère personnel. Maurice Moch- 
nacki (2) appela Zalivski un homme tout à fait borné et 
très-ordinaire, un intrigant ambitieux et un menteur. 
Zalivski lui-même renvoie ce reproche à Wysocki, espèce 
de Riego polonais, que le même Mochnacki, bien qu’il 
fût son ami, caractérise comme un homme animé d’au- 
tant de patriotisme et de soif de gloire qu’il avait peu de 


(I) Le* cinq aspirants-enseignes Kart Paskicviez, lait Üombrovski, 
K. Karsnicki, AI. Laski et Jos. Gnrovski, se réunirent dans sa de- 
meure; ils furent rejoints le lendemain encore par Camilt Mochnacki, 
Stan. Poninski et Xaver Cichovski. 

(!) L’auteur d’une Histoire de la Révolution polonaise qui est restée 
à l’état de fragment et qui n’a pas été traduite; nous regrettons de 
n’avoir pu nous en servir dans son ensemble. 
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connaissances et de talents supérieurs (1). Tous les deux 
étaient de la trempe de ces hommes qui n’attachent pas 
un grand prix à leur vie et qui, par suite d’une jactance 
vaniteuse, sont prêts à commettre n’importe quel acte 
d’une folle audace; qualité qui, à son tour, réveille chez 
d’autres l’idée de se plaire dans des projets de fanfaron. 

1 1 est probable que dans les rapports entre les membres 
de cette ligue, formée par Wysocki parmi les élèves de 
l’école militaire, cette jactance aura joué le premier rôle, 
car cette association manquait de toute union solide à 
l’intérieur et ne se propageait pas au dehors. La mo- 
deste formule du serment à prêter par les affiliés les en- 
gageait seulement à défendre la Constitution dans le sens 
de l’Opposition parmi les nonces; mais c’était précisé- 
ment ce but-là que les députés auraient le moins espéré 
atteindre par la voie des conspirations. La force de la 
jeune ligue allait être mise à l’épreuve, dès son origine 
même. Dès le principe, toutes ces associations avaient 
pris pour maxime de faire dépendre des conjonctures 
extérieures l’heure où il faudrait agir, maxime qui, du 
reste, était inspirée par le sentiment de l’impuissance 
nationale. 

C’était ainsi que Zalivski était convenu, en 1820, 
avec ses amis, de faire éclater la révolution aussitôt que 
le mouvement dans le midi de l’Europe s’étendrait jus- 


(I) Tous les deux ont décrit la part qu’ils prirent à ces événements 
comme à ceux d'une époque postérieure, dans des monographies qui 
permettent de vérifier la justesse de ces descriptions de caractère : 
Zalivski, dans La Dévolution polonaise du 29 novembre 1830. Paris, 
1833. Wysocki, dans le Courrier polonais du 10 décembre 1830. Ce 
dernier écrit se trouve en traduction allemande dans : Die Theilung 
Polens in den Jahren 1773, 1793, 1796 uni 1815. Von F v. S. Berlin, 
1864, p. 155. 
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qu’en France et en Allemagne; Loukasinski aussi avait 
attendu le départ de l’armée de Yermolov. Les conspi- 
rateurs russes avaient également guetté des occasions 
que fourniraient des événements à l’extérieur, et encore 
au moment actuel, on proposa de profiter de la fâcheuse 
issue de la première campagne contre la Turquie pour 
faire une entreprise hardie. Certes, s’il y eut jamais un 
moment qui pût promettre des succès à une insurrection 
nationale et unanime, ce fut bien l’époque actuelle. Aussi 
les véritables hommes d’ État en Pologne semblaient-ils 
réellement croire les patriotes capables de faire une pa- 
reille tentative téméraire : en effet, Czartoryski emprunta, 
à ce moment, plusieurs millions à la Banque de Russie 
en hypothéquant ses terres en Lithuanie, et Loubecki, 
voyant de nouvelles inquiétudes agiter les esprits en Po- 
logne, conseilla à l’empereur de se faire couronner. 

Avant l’ouverture de la nouvelle campagne et lors dm 
couronnement, les Polonais auraient eu en leur pouvoir 
l’empereur et presque toute sa famille réunie autour de 
lui. La meilleure partie de l’armée russe était retenue 
en Turquie; la Porte serait devenue l’alliée certaine de 
la Pologne, et l’Autriche, qui était profondément aigrie 
contre la Russie, aurait regardé la lutte avec une joie 
maligne et aurait en secret fourni aux rebelles tous les 
secours possibles. Mais les conspirateurs manquaient 
évidemment de toute force numérique et partant de la 
force matérielle qui leur était nécessaire. Dès leur pre- 
mière délibération, les opinions étaient divisées et il ré- 
gnait parmi eux une grande indécision (1). Les officiers, 
qu’on sonda à cet égard, refusèrent leur concours. Le 


(1) Cf. Brzozovski : La guerre de Pologne en 1831. Leipzig, 1833. 
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poète Niemcevicz, ce compagnon de kosciouszko qui 
était alors un vieillard aux cheveux blancs, répondit aux 
questions de Wysocki qu'il conseillait d’attendre un mo- 
ment plus favorable. Les nonces, auxquels on s’adressa 
aussi, ajournèrent les espérances des patriotes jusqu’à la 
prochaine Diète. 

Selon un des nombreux récits contradictoires (1), dont 
nous extrayons notre exposé sans prétendre deviner ce 
qu’il y a de vrai dans ces descriptions où l’on trouve 
tant de hâbleries, on aurait même fait une tentative pour 
s’assurer le concours de la haute aristocratie. On disait 
que le nonce üzialynski aurait proposé comme dictateur 
Adam Gourovski qui, plus tard, joua le rôle de renégat. 
Cet homme appartenait à une des familles de la nouvelle 
noblesse qui étaient parvenues à une certaine position, 
du temps des partages où tout le monde courait à l’envi 
aux propriétés et aux honneurs; à l’époque actuelle, 
Gourovski jouait l’exalté furieux et il « représentait les 
« fous et les bavards intrépides (2) » . Le plan qu’on 
fondait sur lui n’aboutit qu’aux rêves les plus chimériques 
et échoua complètement. 

A celte époque, le penchant pour les aventures poli- 
tiques était tellement faible que, lorsque l’empereur ar- 
riva pour le couronnement, on délibéra, an contraire, 
dans une assemblée de nonces et de bourgeois (3), sur 
les moyens de prévenir une explosion imprudente. Quel- 
ques-uns voulaient que les nonces adressassent une pé- 
tition à l’empereur pour lui demander de rétablir la 


(t Cf. Polen, seine Révolution und sein Redit. 

(2) Cf. Mieroslavski : Histoire de la révolution de. Pologne. Paris, 
1836. 

(3) Cf. Polen vont Jaltre 1815 Ois auf unsre Toge. 
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Constitution, c’est-à-dire de retirer la censure et l’article 
qui abolissait la publicité des séances. Si l’on obtenait 
satisfaction à cet égard, ajoutaient-ils, les vœux de la 
nation seraient réalisés. Mais les nonces n’eurent pas 
môme le courage de faire cette démarche. Seuls, les seize 
représentants du palatinat de Kalich sollicitèrent le réta- 
blissement de leur Conseil général ( 1 ) ; mais leur demande 
fut repoussée. Autrement, aucune main ne se leva et au- 
cune bouche n’osa parler. 

Selon Wysocki, le silence de la tombe, qui régnait 
partout en Europe, refroidit tous les cœurs en Pologne ; 
mais, en outre, la nomination du ministère Polignac 
amortit le zèle des patriotes. Pendant la session de la 
Diète, tout le mouvement des esprits se borna à l’activité 
de la Chambre des nonces. A la fin de cette session, 
toute l’armée polonaise était réunie dans un camp près 
de Varsovie. Les conspirateurs auraient donc eu toute 
latitude pour agir; mais rien ne se fit. La nation, satis- 
faite de sa condition matérielle, semblait se résigner à 
se contenter aussi de sa situation politique. Les conspi- 
rateurs durent s’avouer à eux-mêmes qu’ils ne pouvaient 
espérer trouver des sympathies pour leurs projets que 
parmi les âmes ardentes de la petite noblesse, aux yeux 
desquels « le patriotisme était le dogme créateur de toute 
« culture de l’intelligence et du cœur» . Ils durent s’a- 
vouer que les magnats et les officiers des grades supé- 
rieurs dans l’armée leur étaient hostiles; que la bour- 
geoisie ne demandait que le développement paisible de 
la nation ; qu’on pouvait peu compter sur le clergé catho- 


(I) Cf. A. d'IIerbelot : Le royaume de Pologne depuis 1825. Paris, 
1830. 
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liquc; qu’on ne pouvait jamais se fier aux juifs et, enfin, 
que les paysans resteraient spectateurs indifférents de la 
lutte s’ils n’y étaient pas entraînés par la force armée. 

Mais ce qui, môme en Pologne, assurait à la révolu- 
tion impuissante une force plus grande que dans aucun 
autre pays, c’était que, dans un moment donné où une 
crise extérieure aurait provoqué un coup de main hardi, 
personne ne se serait levé pour combattre le mouvement, 
quand môme personne n’aurait été de cœur du côté des 
rebelles. En effet, le patriotisme et l’hostilité contre les 
Russes exerçaient, dans ce pays, un terrorisme auquel 
personne n’osait résister. 

Une crise semblable aurait trouvé, en Pologne, dans 
une réunion rare et prêts k agir, les éléments de toutes 
les révolutions naissantes, éléments que Tacite a résumés 
en six mots; elle aurait rencontré les quelques hommes 
d’une folle audace qui se jettent ù corps perdu dans les 
entreprises téméraires; les nombreux mécontents qui 
deviennent leur appui, et, enfin, la masse du peuple en- 
tier qui est disposé à laisser tout faire, parce que tous se 
sentent opprimés. Or, les conspirateurs continuaient tou- 
jours à attendre une pareille crise. On avait laissé passer 
l’occasion que la campagne contre la Turquie aurait pu 
fournir. A cette époque, Zalivski avait déconseillé un 
soulèvement. Il pensait que toute révolte dans un des 
Etals secondaires serait réprimée, s’il n’v avait pas, en 
même temps, un changement complet dans le système 
politique d’un des grands empires. Il avait conseillé 
d’attendre un revirement des choses en Erance. 

L'A ulriche. 

Le prince Metternich avait lieu d’être satisfait des 
collaborateurs qu’il avait trouvés, au milieu des vastes 
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espaces soumis à l’influence russe, dans l’empereur Nico- 
las lui-mème, aussi bien que dans les satrapes russes 
Constantin et Kapodistrias. Ce concours lui permettait 
de maintenir plus facilement chez lui la paix patriarcale 
du quiétisme exemplaire qu’il proposait à l’Europe comme 
un modèle à imiter. S’il était permis de faire de la tran- 
quillité, qui régnait chez ses pratiques à l’étranger, une 
conclusion a posteriori à l’égard des affaires intérieures 
de l’Autriche, l'immobilité était complète. Si l’on com- 
parait seulement la partie autrichienne de la Bologne à 
celle qui était échue à la Russie, on était frappé de voir 
la différence entre la soumission tranquille de l’une de ces 
provinces et la fermentation sourde qui régnait dans le 
royaume des congrès. 

La Galicie était restée à l’abri des innovations juri- 
diques, et le Code français n’était pas arrivé jusque-là; 
nul élément industriel n’y avait pénétré ; le pays ne pos- 
sédait ni une armée séparée, ni une Constitution qui 
eussent pu maintenir vivante une pensée nationale. De- 
puis que Joseph II avait autorisé l’achat de titres nobi- 
liaires, la noblesse grossière et peu portée à s’occuper de 
ses intérêts économiques était mélangée de parvenus; 
elle était tenue en bride par un corps de fonctionnaires 
publics qui avaient la double mission de protéger les pay- 
sans contre les seigneurs, et de les enchaîner, par cela 
même, d’autant plus solidement au pouvoir de l’Autriche. 
Bien que ce système reposât sur la maxime divide ut 
imperes, le principe fondamental du gouvernement ne 
permettait cependant pas d’en faire, d’une manière quel- 
conque, un usage inquiétant, pas même à l’avantage du 
pouvoir. 

Si l’on eût voulu gagner la population des campagnes, 
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afin de dcpoloniser le pays, on aurait trouvé les auxi- 
liaires les plus naturels, sur les bords du Dniestr, parmi 
les Ruthènes, qui de tout temps s’étaient sentis opprimés, 
dans leur langue et dans leur religion, par la noblesse 
de race polonaise; mais il fallut soixante-dix ans, avant 
qu’on apprît seulement à y songer. Pour atteindre ce 
même but, on aurait pu continuer à suivre les voies dans 
lesquelles le gouvernement était entré lorsque, par la 
patente sur le robot, il avait réglé, en 1780, d’une 
manière légale, la condition des paysans; on aurait pu 
abolir les corvées, en offrant aux seigneurs des indem- 
nités convenables. 

Mais ce qui, sous Joseph 11, avait été fait pour sou- 
lager la condition de la population rurale, se trouvait, de- 
puis longtemps, contrebalancé par ce qui, à une époque 
postérieure, n’avait pas été fait, et par ce qui, au mo- 
ment actuel, ne se faisait pas non plus. Les paysans 
végétaient pleins d’apathie dans l’état d’abandon où on 
les laissait, bien qu’un germe funeste eût été déposé en 
eux par suite de cette situation hybride, qui ne laissait 
pas subsister les anciens rapports entre serfs et seigneurs 
comme en Russie, mais qui ne conduisait pas non plus, 
comme en Prusse, à une solution satisfaisante. 

C’était là précisément le danger inhérent à la suffisance 
avec laquelle Metternich se renfermait dans son système. 
Il émoussait les sentiments et le jugement jusqu’à les 
anéantir ; le grand chancelier perdait même le besoin de 
la simple vigilance, et ne faisait plus attention à la dé- 
composition secrète de l'ancien état de chosas qu’il vou- 
lait cependant maintenir à tout prix. Depuis que, dans 
les congrès de 1820 à 1822, le prince était arrivé à 
l’apogée de son influence, il ne^ voulait plus que jouir 
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avec insouciance de l’ordre qu'il venait de consolider. 
Les provinces italiennes avaient été domptées par la 
peur. Au sein des pays de l’Autriche allemande, la 
longue habitude d’une existence machinale suffisait pour 
maintenir les rouages de la machine politique dans la 
marche paisible qui était l’idéal de l’empereur François. 
C'est pourquoi, quant à cette période de dix ans, on ne 
saurait dire de l’Autriche autre chose que ce qui a été 
raconté à ce sujet dans l’histoire des années précédentes. 

La Hongrie. Coup d’œil rétrospectif jeté sur son passé pendant 
les derniers temps. < 

Par un caprice bizarre de l’histoire, ce fut précisément 
dans cet Etat, sous l’empire de ce principe de quiétisme 
et dans cette époque où régnait un silence de mort, que 
commença à se faire sentir, au sein d’un royaume écarté, 
en Hongrie, une résistance qui eut peu de retentissement 
dans le monde. Cependant elle eut une grande impor- 
tance, car c’était une déclaration de guerre contre le 
système puissant et très-étendu de l’Autriche, déclara- 
tion qui émanait des propres sujets de cette puissance et 
qui était grosse de conséquences. Chose étrange ! dans 
des documents peu lus et écrits dans un idiome acces- 
sible à peu de monde, le plus susceptible de tous les 
gouvernements dut se laisser dire des vérités plus dures 
que n’en entendait peut-être aucun autre pouvoir en 
Europe. 

Depuis les trois derniers siècles, l’État hongrois s’était 
trouvé, à l’égard de l’Autriche, dans les mêmes rapports 
d’union personnelle qui, depuis quelques années, ratta- 
chaient le royaume de Pologne à la Russie. Les faits 
avaient prouvé la possibilité d’une pareille union entre un 
État constitutionnel et un ejnpire placé sous le règne de 
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l’absolutisme, possibilité qui, dès les premiers commen- 
cements de l’expérience en Pologne, avait été vivement 
contestée. Mais il faut avouer aussi qu’elle fut prouvée de 
telle façon, qu'il était permis de prendre dans la démon- 
stration même de cette possibilité les preuves qui mon- 
traient qu’une pareille union était en réalité impossible. 

Pendant toute celte période, il ne s’était guère trouvé 
dans la maison d’Habsbourg un seul souverain qui eût 
sincèrement voulu faire le bonheur de la Hongrie. Dès le 
règne même des trois premiers rois de cette famille, on 
lit sortir la Constitution des voies traditionnelles, en 
ajournant les diètes, en laissant la place de palatin 
vacante et en introduisant des troupes étrangères comme 
garnisons dans les villes du royaume. Puis vinrent les 
temps des profondes inimitiés religieuses, où toute une 
série de guerres révolutionnaires contre la maison ré- 
gnante eut des conséquences fort graves. Effectivement , 
les Hongrois s’habituèrent à considérer leurs rois comme 
les ennemis de leur royaume; ils entourèrent leurs an- 
tiques franchises de boulevards solides, auxquels ils 
ajoutèrent toujours de nouveaux remparts. Au serment 
par lequel leurs rois s’engageaient, lors du couronnement, 
en face de Dieu, à remplir leurs devoirs, et au diplôme 
par lequel le souverain se liait, lors de son avènement, 
comme par un traité privé, les Hongrois joignirent encore 
un grand nombre de capitulations, dont ils firent des 
garanties constitutionnelles, afin d’empêcher par tous 
les moyens que leur État ne fût transformé en province 
autrichienne. 

De cette manière, les Hongrois avaient résisté, dans 
ces temps moins récents, à la violence qu’on voulait leur 
faire; depuis le règne de, Charles YI et de Marie- 
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Thérèse, ils se virent menacés d’un ennemi plus dan- 
gereux que ne l’avait été la force des armes. Ces rois 
traitèrent les Hongrois suivant leur caractère et confor- 
mément k leurs droits et k leurs formes traditionnelles; 
en montrant de la douceur et en faisant naître en eux la 
confiance, ils obtinrent ce qu’aucune violence n’aurait pu 
arracher à leurs tiers sujets. Dans tout ce qui touchait k 
ses affaires nationales, ce peuple était irritable jusqu’au 
fanatisme ; mais, en même temps, il avait le sentiment du 
droit le plus opiniâtre, qui s’était développé en lui pen- 
dant les longues luttes constitutionnelles, où, après 
chaque soulèvement, il avait toujours promptement re- 
trouvé l’attitude qui convenait k des sujets, et où il 
n’avait jamais renié ses sentiments monarchiques. 

Ensuite, pendant l’époque du cosmopolitisme « syba- 
* ritique » qui, en Italie aussi, éteignait tout sentimen 
national et politique, les hommes d’État k Vienne s’habi- 
tuaient presque involontairement à l’idée de considérer 
la Hongrie, aussi bien que l’Italie, comme des expres- 
sions géographiques, puisqu’on n’y trouvait plus de 
peuples. Tout doucement et sans faire d’éclat, on accou- 
tuma les Magyars k se passer de certains de leurs droits 
constitutionnels ; on négligea les périodes légales (trien- 
nales), dans lesquelles il fallait convoquer la diète; on 
attira la noblesse k la cour de Vienne, la langue popu- 
laire tomba dans le mépris, parce que c’était, disait-on, 
un idiome barbare, et l’on commença k l’oublier. En 
soumettant le pays au même mode de gouvernement que 
les autres provinces, en y introduisant la même culture 
intellectuelle, le même service militaire et la même école 
de bureaucratie, enfin, en isolant les cercles intérieurs 
de tout contact avec l’étranger, on répandit dans toute 


Digitized by Google 


134 


L’EUROPE DK 1820 A IH30 


la Hongrie les mœurs et les habitudes allemandes; on y 
réussit si bien, qu'aux yeux de l'étranger l’État tout 
entier se présentait de plus en plus sous la forme d’une 
monarchie unie et centralisée. 

Mais au moment où Joseph 11 voulut rendre légale 
cette transformation effective de la Hongrie en un pays 
allemand , le relâchement de l’esprit national s’arrêta 
tout à coup. Le zélé réformateur avait cru pouvoir 
gagner les Hongrois à ses projets de fusion , en leur 
offrant des bienfaits moraux et matériels, à savoir la li- 
berté des cultes, des facilités accordées au commerce, 
l’égalité des impôts et l’abolition des corvées. Mais il avait 
manqué le moment favorable, car, à cette époque même, 
la Révolution déclarait que l’introduction des réformes 
dans les divers États était l’affaire des peuples. En outre, 
des causes locales faisaient que la Hongrie était moins 
que tous les autres pays de l’Autriche propre à favo- 
riser le système de l’arbitraire rigoureux, à l’aide du- 
quel l’empereur voulait imposer à scs États les inno- 
vations qui partaient d’ailleurs d’une très-bonne inten- 
tion. 

[.es assemblées de comitat se levèrent pour la défense 
de leur Constitution, qui était le palladium du royaume, 
et opposèrent au gouvernement une résistance tellement 
violente et pour ainsi dire convulsive, qu’à son lit de 
mort, Joseph dut retirer toutes ses ordonnances, à la 
seule exception de l’édit de tolérance. En effet, c’était par 
ces ordonnances que l’empereur philosophe avait empiété 
violemment sur les droits historiques si chers aux Hon- 
grois; qu’il avait attaqué leur Constitution, en y intro- 
duisant ses maximes administratives; qu’il avait voulu 
détruire leur autonomie avec ses idées unitaires de cen- 
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tralisation, et qu’il avait voulu effacer la langue magyare, 
en essayant de germaniser la Hongrie. 

Sur la tombe toute fraîche encore de Joseph , les 
comitats firent leurs demandes de réformes, tout à fait 
dans l’esprit de la démocratie française de ces années-là. 
Ils firent valoir leurs droits à la souveraineté du peuple, 
dont ils demandèrent la reconnaissance solennelle de la 
part du roi ; en même temps, ils maintinrent ce qu’on 
appelait la clause andréanique de l’ancien droit d’insur- 
rection (aboli en 1087) contre des actes illégaux de leur 
souverain ; enfin, pendant la diète reconstituante de 1790 
à 1 791 , on vit surgir un diplôme entièrement imprégné 
de cet esprit qui régnait dans les demandes des comitats, 
diplôme auquel les rois devaient désormais jurer fidélité. 

La violence avec laquelle éclata cet orage aida à le 
conjurer. Les demandes démocratiques furent, dès le 
principe, adoucies par l’influence des magnats, qui ne 
voyaient dans toute la Révolution française qu’une 
attaque dirigée uniquement contre leur position tradi- 
tionnelle. A côté de la théorie subversive, telle qu’elle se 
faisait jour au sein de la diète, ces gentilshommes voyaient 
déjà, avec une profonde consternation, la pratique révo- 
lutionnaire en pleine marche ; ils croyaient reconnaître, 
au milieu des habitants de la campagne, un mouvement 
sérieux, causé par la condition particulière des villes, et, 
parmi les Illyriens. une agitation religieuse et nationale 
dirigée contre la noblesse et contre l’élément magyar. 

Ces causes permirent à I-éopold II de se rendre facile- 
ment maître du mouvement des esprits en Hongrie, 
grâce à la modération ferme dont il fit preuve. Plus 
tard, la Révolution, en dégénérant et en reculant en 
France, contribua elle-même à entraîner aussi la nation 
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hongroise dans les voies de la réaction que suivait 
l'Autriche. Cependant, dès cette époque les événements 
déposèrent dans la nation le germe de la division qui 
forma une séparation de plus en plus large entre le 
radicalisme et l’aristocratie, entre les conservateurs et 
les hommes du progrès, scission qui ne disparut jamais 
entièrement. On était arrivé à poser la grande question 
de la réforme, de la régénération de ce corps politique, 
devenu immobile au milieu de ses formes surannées et de 
ses institutions vermoulues. On avait nommé neuf dépu- 
tations qui furent chargées d’élaborer neuf rapports fort 
étendus sur tout le système administratif du pays. 

Il est vrai que, pendant trente-cinq longues années, 
ces travaux des commissions restèrent enterrés dans les 
cartons ; mais ces trente-cinq années ne purent les faire 
oublier. Même sous le rapport linguistique, on commença, 
pendant la session de la diète dont nous venons de parler, 
une réaction contre les tentatives faites par Joseph 11 
pour introduire l’élément germanique en Hongrie : ôn 
proposa de relever la langue du pays, et l’on désigna sim- 
plement comme une chose provisoire l’usage de la langue 
latine dans la législation et dans les débats au sein de la 
diète. Ces propositions trouvèrent, à la vérité, dès cette 
époque comme plus tard, des adversaires violents, qui 
comprenaient, avec beaucoup de sagacité, qu’on se servai t 
là d’une arme à deux tranchants, avec laquelle on pou- 
vait, sans doute, effectuer une séparation plus rigoureuse 
entre la Hongrie et l’Autriche, mais dont on pouvait se 
servir aussi pour couper le lien qui rattachait les nom- 
breuses races réunies sous le sceptre hongrois. 

Néanmoins, précisément ce réveil d’un esprit plus 
libéral eut des conséquences immédiates qui, dès cette 
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session, allaient se faire sentir profondément et continuer 
à agir dans une époque beaucoup plus récente. Une 
nouvelle ère s’ouvrit, dans laquelle la langue magyare 
prit un grand essor. Cet .idiome flexible avait, dès les 
temps de la Réformation, subi déjà une fois l’influence de 
la langue allemande; plus tard, grâce à l’action exercée 
sur elle par le latin, elle avait acquis une grande facilité 
à s'approprier certaines qualités des langues classiques. 
A l’époque actuelle où la littérature allemande arrivait 
à son épanouissement complet, les admirateurs des 
grands poètes allemands ajoutèrent de nouvelles greffes 
germaniques à la langue magyare, qui plus tard, à partir 
de 1830, subit encore l’influence de la langue et de la 
littérature françaises. 

Avec un zèle très-actif, on commença à rechercher, 
en premier lieu, les vieux débris de l’ancienne littérature 
hongroise. Mais aussitôt, par suite des agitations que 
causèrent les guerres françaises, on vit naître une nou- 
velle littérature poétique, qui, en Hongrie comme en 
Russie, trouva ses premiers représentants dans les cercles 
aristocratiques et surtout dans le monde des ofliciers. 
Ses premiers produits remontent encore à la fin du der- 
nier siècle, bien que l’étranger n’en eût une connaissance 
un peu exacte que vers 1828, lorsque le médecin Franz 
Toldy (Schedel) (1), avec quelques autres traducteurs (2), 


. 1) Cf. Handbuch der ungarischen Poesie. Deux vol. — Ulvmenlesc 
nus ungarischen hiclilern. Et en langue magyare : Les antiquités de la 
lioésie hongroise. 

(2) Cf. Mailath's magyaritchc Gedichte, 1825. — G. von Gaal : 
Maerchen der Magyaren, 1822, et Theater der Magyar en, 1830. — 
Mcdnyanszky : Lrzachtende Sage» und l.egenden, 1829. — Alexander 
von Kisfaloudy : Himfy's auserlesene Liebeslieder. Dcutsch von Mailalh, 
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fit connaître d’abord aux lecteurs allemands des échan- 
tillons de cette poésie néomagyare. Dans ses commence- 
ments, cette littérature était entièrement dominée par 
l' influence de l’étranger, fait qui s’observe également 
dans les produits récents de la poésie slave. Alex, kisfa- 
loudy, oflicier dans la garde, qui a véritablement frayé 
ses nouvelles voies à, la poésie hongroise, avait com- 
mencé, dans sa captivité chez les Français, à concentrer 
ses prédilections sur la poésie. Son frère, Karl, et plu- 
sieurs autres parmi les jeunes poètes qui vécurent au 
commencement de notre siècle, tels que kazinczi, Daniel 
Berzsenyi et Franz koelcsey, prenaient leurs inspirations 
chez des modèles italiens et chez les poètes de l’anti- 
tiquité classique, ou bien chez les Allemands; toutes les 
manières de l’école romantique en Allemagne trouvaient 
tout à coup leurs représentants chez eux. 

Bien que ces influences étrangères dussent nécessaire- 
ment enlever à cet art naissant toute valeur sérieuse, les 
dilettantes lui furent cependant encore plus funestes. En 
effet, on essayait de cultiver aussitôt, dans cette nouvelle 
littérature, toutes les branches, outre la poésie, aussi 
l’histoire (les frères Boudai' et Benedict Virag) et la 
philosophie (Paul Sarvary), de même qu’on voulait que 
toutes les classes sociales et que tous les genres fussent 
immédiatement représentés dans le domaine de la poésie. 
Les deux kisfaloudy, dans leurs légendes, drames et 
poésies, passaient pour être les représentants cheva- 
leresques de la noblesse; le poète lyrique Csokanaï, 
complètement perdu par sa vie déréglée et mort jeune, 


1827. — Parmi ses lopendes, la Taltka , par von fiaal, et Csobnna, 
par Pelz (1826) el autres. 
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était considéré comme un poète populaire, tandis que 
koelcscy et Berzsenyi étaient, dans l’opinion publique, 
les poètes des classes moyennes. 

La même cause produisit aussi des poètes dramatiques 
et épiques, parmi ces jeunes gens qui devaient leur 
culture intellectuelle â l’Allemagne et qui appartenaient 
à l’époque où la poésie commençait à se répandre, dans 
ce dernier pays, comme une véritable épidémie, et où 
les koerner et les klingemann passaient pour des poètes 
tragiques et les Pyrker et les Walter Scott pour des 
poètes épiques. Kn elTet, par un grand nombre de 
drames, karl Kisfaloudy (mort en 1830) jeta les bases 
d’un répertoire pour la scène hongroise, et Michaël 
Voeroesmarty entra dans la lice comme poète épique et 
héroïque (1). Cependant, pour la plupart de ses produc- 
tions, Voeroesmarty appartient plutôt à la période sui- 
vante ; il passe pour être le créateur de la langue poé- 
tique correcte et « le roi de la poésie hongroise » , bien 
(ju’il désignât lui-même le jeune Sandor Petoefy comme 
le premier véritable poète national. Mais lui aussi fut un 
des premiers qui charmèrent les jeunes générations; il 
les ravit surtout par le souffle patriotique qui régnait 
dans ses poésies et par la grande confiance avec laquelle 
il prédit au pays et au peuple un meilleur avenir. 

Kn effet, le caractère particulier de cette jeune poésie 
était le patriotisme avec lequel les poètes cherchaient 
dans l’histoire nationale les sujets de leurs productions 
épiques et dramatiques. Depuis l’Ode aux Hongrois (2), 

(1) Cf. Die Flttchl detZaltm 1823. Erlau, 1827. — Die beiien Xach- 
bnrburyen, 1831, et autres. 

(2) Cf. Nationaltieder der Mnijynrm. Traduelion allemande de Vasli 
et Beukoe ..Etaler et Kertbeny). 1852, p. ô. 
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par Bcrzsenyi (1798), ce mémo patriotisme remplit 
toute la poésie lyrique : tantôt dans des plaintes élé- 
giaques et patriotiques, les poêles jettent leurs regards 
eu arrière sur la splendeur perdue du peuple, jadis si 
fort dans la guerre, et sur l’antique grandeur du pays 
entre la double paire des fleuves; tantôt ils encouragent 
leurs compatriotes et les exhortent à cultiver l’avenir de 
leur pays « où le sort les a fait naître et où ils devront 
« mourir, soit que le destin leur réserve le bonheur, soit 
» qu’il les plonge dans le malheur » . Les chants qui con- 
tenaient des idées de ce genre différaient complètement 
de tout ce qu’on connaît de semblable dans la poésie 
polonaise; car ils portaient la teinte particulière de cette 
mélancolie nationale qui, jointe à la gravité orientale, se 
trouve si souvent, dit-on, répandu sur la physionomie et 
dans les manières des Hongrois. 

Nouvelles luttes contre le système qui teintait à assimiler la Hongrie 
il l'Autriche. 

Effectivement, la poésie naissante des Hongrois ne 
inanquaiUpas de motifs pour faire entendre les plaintes 
de la nation, au sujet du moment actuel qui se présen- 
tait sous des couleurs fort sombres. Les conquêtes que la 
Hongrie semblait avoir faites, pendant la session de la 
diète de 1790 à 1791, en fait de droit constitutionnel, 
furent de nouveau perdues dans les temps de guerre qui 
suivirent immédiatement après (1). Les quelques diètes 


(t) Nous suivons principalement l’ouvrage de Michaël Horvath qui 
a paru dernièrement sous le titre : Finfundiuanziq Jahrc ans dei 
Geschiclile l'tujnrns, 1864, dont nous avons pu nous servir, grâce au 
concours amical que nops a prêté le professeur Alexander Flegler à 
Nuremberg, qui est bien versé dans la connaissance de la langue ma- 
gyare. Cf. A. Springer : Geschiclile Uesleireichs uni dem Wiener Fric- 
den 1809, t. I* r , 1863, et Mailalh : Gescliichte lier Mtujyarcn , l. VI. 
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qui furent tenues pendant cette longue période (1802, 
180ô, 1807, 1808) ne délibérèrent principalement que 
sur des propositions du gouvernement, qui demandait des 
troupes et qui les obtenait des députés. En 1811, le pou- 
voir fit. publier, aussi en Hongrie, sa fameuse lettre 
patente sur les finances, dans laquelle on ne tenait aucun 
compte des droits de la diète. 

La diète de 1811 ne voulut ni accepter les billets 
d’amortissement que le gouvernement lui offrait en 
échange des sommes d’argent exigées, ni souscrire à la 
demande peu équitable de prendre à sa charge une 
partie de la dette de l’empire, en proportion du nombre 
de sa population. Il se produisit ensuite le cas difficile 
d’une collision entre deux choses tout à fait incompatibles, 
d’une part entre le privilège traditionnel qui mettait en 
commun les finances de l’empire et du royaume, et de 
Vautre le droit qu’avait la Hongrie d’établir elle-même 
l’assiette de ses impôts. Dans ce conflit, la diète alla jus- 
qu’il demander au gouvernement de s’entendre doréna- 
vant avec les Hongrois sur ses lois relatives aux finances, 
avant de les imposer aux autres provinces dépourvues 
de toute Constitution et de tout droit. 

Mais, en prenant cette attitude roide, les Hongrois 
s’attirèrent de la part du monde entier le reproche d’une 
insensibilité froide et mesquine, qui ne tenait aucun 
compte de la misère générale régnant en Autriche. Ils 
provoquèrent chez des hommes tels que Stein l’indigna- 
tion la plus profonde, au sujet de la condition barbare de 
leurs institutions politiques. Dans les autres parties de 
l’empire d’Autriche, l’irritation fit place à une joie ma- 
ligne , lorsque , après la clôture de la diète (1 er sep- 
tembre 1812), et sans se laisser arrêter par aucune con- 
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sidération, le gouvernement introduisit provisoirement la 
patente également en Hongrie. 

Cependant, c’était ce même peuple qui, pendant les 
dangers des guerres françaises, avait deux fois résisté 
aux appâts que lui tendit Napoléon, sans même se laisser 
tenter par eux, et qui vingt ans durant, malgré le profond 
appauvrissement du pays, avait fourni â l’Autriche les 
contributions de guerre les plus extraordinaires. Puis, 
pendant les guerres de l’indépendance, en 1813 et 1815, 
, où le gouvernement adressait au moins les demandes, 
relatives à ces secours, aux coinitatsau lieu de les présen- 
ter à la Diète et où il excusait au moins cette illégalité 
dans les formes, la Hongrie fournit les secours demandés 
en hommes et en argent, sans montrer la moindre hési- 
tation. Seulement, dans la dernière année, les comitats 
renvoyèrent le gouvernement avec ses demandes à l’in- 
stance légale, c’est-à-dire â la diète; menacées par l’em- 
pereur, ces assemblées provinciales finirent, il est vrai, 
par céder, mais non sans faire des représentations à la 
cour, ni sans se plaindre auprès du palatin. 

Mais depuis 181 1, on semblait à Vienne ne plus vou- 
loir convoquer du tout la Diète hongroise. On reprit de 
nouveau l’ancien système par lequel on avait miné se- 
crètement, à l’aide de moyens perfides, cette Constitution 
si peu maniable, en l’usant peu à peu et en créant des 
précédents inconstitutionnels. L’archiduc Joseph, que 
tout le monde vénérait, était, en sa qualité de naJor 
(palatin), le gardien légal de la Constitution ; conformé- 
ment à son devoir, il était le gardien fidèle de la Charte 
et il observait strictement la loi; mais aussi se trouvait-il 
continuellement en disgrâce auprès de l’empereur et des 
ministres, et ne possédait-il aucune influence. 
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De 1809 à 1820, on laissa vacante la place de primat 
du royaume, bien que ce fût ce dignitaire qui, eu pre- 
mier lieu, était appelé à faire des ouvertures au trône. 
La chancellerie aulique de la Hongrie avait à sa tête, 
comme président, le prince Koliary, homme aveuglé- 
ment dévoué à la cour et par lequel le gouvernement fit 
imposer, contrairement à la loi, aussi à la Hongrie, les 
ordonnances qui avaient été introduites dans les pay- 
allemands héréditaires et qui concernaient la librairie, 
la censure et les établissements d’instruction publique. 
Ouand les comitats écartaient ou mettaient entièrement 
de côté de pareilles ordonnances, et qu’ils insistaient sur 
la convocation de la Diète , on cherchait à briser leur 
résistance par des menaces, par des vexations, par des 
violences et, entin, ce qui était plus dangereux, par des 
moyens détournés. 

Reculant devant l’emploi de tout moyen radical, le 
gouvernement n’avait pas osé jusqu’alors toucher au ré- 
gime des comitats dont les institutions formaient la base 
de l’administration du pays et la garantie la plus solide 
de la Constitution. Ses assemblées étaient l’école poli- 
tique de la noblesse, école mauvaise la vérité, mais 
elles servaient de soupape de sûreté fort utile par laquelle 
les passions politiques pouvaient s'échapper sans danger. 
En opposition directe avec la Pologne, où toutes les bou- 
ches se trouvaient frappées de mutisme, les complots se- 
crets étaient, grâce ii cette liberté, rendus aussi impos- 
sibles qu’inutiles en Hongrie, et toute opposition prenait 
aussitôt un caractère national et universel. 

Dès l’époque actuelle, on commença à miner aussi ces 
institutions d’après un plan méthodique. On essaya de 
créer dans les comitats un corps de fonctionnaires dociles 
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à la voix du gouvernement; on ne nomma à la place 
d’administrateur en chef et en second, dans chaque co- 
mitat, que des hommes tout à fait dévoués au gouverne- 
ment et dépendants de lui. Dans certains comitats, on 
laissa passer dix ou onze ans sans convoquer ce qu'on 
appellait les restaurations, c’est-à-dire les assemblées 
chargées d’élire les fonctionnaires; on nomma à tous les 
emplois publics des créatures du pouvoir et qui étaient 
« subrogées » par les présidents des comitats. 

On fit un pas de plus. On chercha à modifier l’orga- 
nisation des comitats et les règlements sur la marche des 
affaires intérieures, par une ordonnance (23 déc. 1817), 
d’après laquelle les assesseurs salariés de la Table de- 
vaient demeurer au chef-lieu de leur comitat; formant 
l’assemblée restreinte du district, ils devaient éluder 
l’action de l’assemblée générale et exécuter directement 
les ordres de la cour. Comme les comitats pénétrèrent le 
sens de ce projet et le renvoyèrent à la diète, le gouver- 
nement eut recours à une mesure fort grave. Il attira la 
noblesse grossière des campagnes, et surtout celle qui 
appartenait à la classe la plus basse, dans les congréga- 
tions qui autrefois n’étaient presque jamais visitées par 
ses membres ; puis il donna à ces derniers le droit de 
vote (Iti février 1810) que jusqu’alors ils n’avaient 
exercé que dans les restaurations. 

Ces procédés artificieux étaient d’autant plus dange- 
reux que, suivant les temps et les occasions, on négli- 
geait d’y avoir recours pendant quelque temps, pour 
promettre , dans un langage hypocrite , de respecter 
la Constitution comme une chose sacrée, promesses par 
lesquelles on jetait de la poudre aux yeux du peuple facile 
à éblouir. L’empereur François désirait se donner l’air. 
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à Troppau, d’un protecteur des trônes contre les rebelles 
constitutionnels, et il voulait paraître couvert par l’appui 
d’uu peuple dévoué, constitutionnel et ami de la légalité. 
C’est pourquoi il se rendit à Pesth (septembre 1820) où 
il prononça une parole célèbre, en disant « que tout le 
« monde était devenu fou avec ces désirs insensés d'avoir 
« des Constitutions chimériques • (Cf. t. U, p. 23G). 
Cependant il le fit avec ces manières et ce langage hy- 
pocrites par lesquels il avait su assouplir les bons Hon- 
grois en 1792 et 1808, en les félicitant de posséder une 
Constitution héréditaire qu’il aimait lui-même, qu’il avait 
maintenue et qu’il transmettrait intacte à ses descen- 
dants. 

Les membi gs (Ig la députation sc jetèrent proscjuc aux 
pieds de l’empereur (1) ; ils crièrent avec lui le lotus 
mundus slultizat ; les dames se pressèrent autour de la 
comtesse Teleky, pour toucher ses lèvres que l’empereur 
venait d’embrasser. Seul l’évêque Wurm de Stuhlweis- - 
senburg montra une mâle énergie, en exprimant à l’em- 
pereur l’espoir qu’il ne régnerait plus désormais à l’aide 
de patentes. Peu de mois après, les Hongrois reçurent 
une réponse qui montra clairement dans quel sens le pou- 
voir comptait réaliser cet espoir. Après de longues dis- 
cussions avec la chancellerie aulique en Hongrie, mais 
encore sans convoquer préalablement la diète, on fa- 
briqua une nouvelle ordonnance qui décréta une levée 
considérable de recrues, destinée à compléter les régi- 
ments hongrois qui devaient faire la campagne immi- 
nente contre Naples. 


(I) D’après tes passages que llorvath cite (t. I«, p. 28 sq ) de la 
correspondance entre les comtes Josef Dessewfîy et Franz Kazniczy. 
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Cette fois-ci, même le prince kohary osa faire des 
représentations contre cette manière d’agir arbitraire 
(mars 1821). Mais c'était à l’époque des congrès où le 
cabinet de Vienne, dans le sentiment de sa puissance, 
se moquait de toute résistance. C’est pourquoi, dans un 
mandat daté de Laybach (ü avril) , l’empereur insista sur 
l’exécution de la demande qui auparavant avait été ce- 
pendant modérée un peu. 

L’année suivante, vers l’époque du congrès de Vérone, 
on eut recours à. une nouvelle mesure arbitraire plus 
criante encore, et qui attaquait les droits constitutionnels 
de la Hongrie dans leur essence même. L’empereur pu- 
blia (13 août 1822) une ordonnance d’après laquelle la 
contribution de guerre, acquittée jusqu alors en billets de 
banque, devait être payée, h partir du 1" novembre de 
l’année courante, en monnaie de convention, mesure par 
suite de laquelle la somme à payer devenait deux fois et 
demie plus grande qu’auparavant. 

La cour de Vienne croyait peut-être avoir fait, pen- 
dant tout ce temps, ce qui était en- son pouvoir pour 
énerver les esprits en Hongrie, pour endormir les pas- 
sions, pour briser les courages, pour assouplir les pa- 
triotes et pour habituer la jeune noblesse à la soumis- 
sion servile de l’ancienne aristocratie. Mais on avait af- 
faire à un peuple d’origine asiatique, dans les veines 
duquel coulait encore le sang des anciens Scythes et où 
l’on trouvait, comme chez tous les Orientaux, un mé- 
lange d’indolence et d’ardeur soudaine, de soumission 
et de résistance violente, d’enthousiasme et de ténacité. 
Chez ce peuple, l’activité et la vigilance pouvaient bien 
s’endormir pendant plusieurs années ; mais cet assoupis- 
sement ne lui faisait perdre ni cette irritabilité nerveuse 
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qui faisait que tout le corps de la nation ressentait chaque 
violation de ses droits, ni cette ténacité indestructible de 
la résistance qui avait été le fruit des luttes incessantes 
pour le maintien de sa Constitution. 

Même l’art systématique d’un Mettemich ne résista 
ni à la fermeté rigide avec laquelle les Hongrois se 
maintenaient fièrement sur le terrain du droit, ni à la 
conséquence logique et inexorable avec laquelle la légi- 
timité nationale défendait la lettre même de ses pri- 
vilèges. Une charte à la dernière façon française n’au- 
rait donc guère pu causer autant de douleurs et de tri- 
bulations aux hommes d’État autrichiens, qui pourtant 
étaient les admirateurs fanatiques des diètes à l’ancienne 
mode, que le faisait cette Constitution hongroise, taillée 
cependant en plein dans les antiques institutions repré- 
sentatives. 

Quand l’empereur se targuait de ses exploits en Italie, • 
les Hongrois, de leur côté, suivaient, au même moment, 
avec la plus grande attention, les progrès de l’insurrec- 
. lion grecque, qui devait longtemps défier tout l’art que 
le cabinet de Vienne déployait à étouffer les mouvements 
populaires. Les Magyars, qui depuis longtemps avaient 
impatiemment attendu des complications de guerre, sem- 
blaient être infectés par les Grecs, leurs voisins, et être 
tentés de ne plus supporter, comme ils l’avaient fait jus- 
qu’alors, leur propre condition de rayas dans l’empire 
d’Autriche. L’incendie allumé en Grèce lança donc ses 
étincelles jusque dans la maison de celui qui voulait 
l’éteindre chez les autres. 

Dans les premiers temps, les Hongrois eurent à porter 
la peine des malheureuses séparations au sein de leur 
peuple, qui était divisé en un grand nombre de partis, 
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de confessions et de nations et qui, par la constitution 
municipale, se trouvait scindé en cinquante-deux can- 
tons. Dans certains endroits, on ne manquait même pas 
d'àmes serviles qui voulaient encore laire voter des 
adresses de remerciement. Le petit comitat de Bekes, 
où la famille de Wenkheim était toute-puissante, se sou- 
mit au pouvoir; les autres districts, parmi lesquels le 
comitat de Bars adressa une pétition au prince royal Fer- 
dinand (1S février 1823), demandèrent le rappel des 
ordonnances et la convocation de la diète. Mais, lorsque 
l’empereur ordonna d'exécuter les mesures avec la der- 
nière rigueur, la plupart des comitats céderont en faisant 
leurs réserves. 

Ce ne fut que dans quelques districts, dont le nombre 
d’abord restreint s'éleva peu à peu jusqu’au chiffre de 
onze, qu’on alla jusqu’à une résistance effective, en re- 
fusant les impôts lorsque les représentations adressées 
au gouvernement restèrent sans réponse. Le gouverne- 
ment eut recours à ses anciens artifices et essaya de lait c 
apaiser la résistance par ceux qui lui étaient entièrement 
dévoués. Mais il échoua partout où l’opposition avait 
trouvé des orateurs capables, tels que Johann Balogh à 
Bars et Paul Nagy à Oedenbourg, hommes qui péné- 
traient immédiatement les desseins du gouvernement 
et qui comprenaient qu’il s’agissait d’anéantir aussi les 
droits des municipalités que jusque là on avait ména- 
gées. 

La cour, qui ne manquait pas de conseillers aux yeux 
desquels le moment était venu de reprendre les projets 
de Joseph, envoya en Hongrie des commissaires avec 
de pleins pouvoirs dictatoriaux, afin de briser ainsi 1 au- 
dace folle et aveugle des comitats récalcitrants. Dans 
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quelques-uns de ces districts, tels que Zempline et Neu- 
tra. les commissaires ne purent s’acquitter de leur tâche 
sans courir personnellement des dangers. Dès lors ils se 
firent accompagner par la force armée qu’ils chargèrent 
d’exécuter leurs ordres; ils dispersèrent les congréga- 
tions intraitables ; ils firent arrêter ceux des administra- 
teurs en second et les présidents des chambres qui leur 
résistaient; enfin ils déchirèrent les protestations dépo- 
sées aux archives. 

Le commissaire qui prit ces mesures à Neutra fut me- 
nacé de mort. A Zala, les représentants nouvellement 
convoqués quittèrent, sur la proposition du président 
Anton Deak, la saile des séances, dès qu’ils la virent en 
vahie par la force armée. A Bars, où l’on agit avec plus 
de prudence et en même temps avec plus de hardiesse que 
partout ailleurs, les députés allèrent jusqu’à organiser 
une résistance passive (2 mai). Ils envoyèrent à l’em- 
pereur une pétition élaborée par le notaire Plathy, dans 
laquelle ils lui demandèrent d’éloigner ses conseillers 
mauvais et sans conscience. Dans une nouvelle assem- 
blée (20 octobre), ils interdirent le payement des impôts, 
qui était fixé au 1" novembre, et ils répondirent à un 
décret aulique fort menaçant par une seconde adresse 
(1 er décembre) dans laquelle iis disaient avec beaucoup 
d’énergie que les états « croiraient se rendre coupables 
« d’un double délit si non-seulement ils exposaient leurs 
« propres droits, mais encore s’ils ébranlaient la base 
« sur laquelle étaient fondés les droits de Sa Majesté » . 

Pour rendre plus difficile l’action commune des dé- 
putés, le gouvernement avait violemment interrompu la 
correspondance officielle entre les divers comitats; ce- 
pendant cette mesure n’empêcha pas d’autres districts de 
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suivre l’exemple donné par celui de Bars et de faire à la 
cour des représentations pressantes en faveur de ce co- 
mitat. Une tentative que fit le palatin pour ramener la 
cour dans les voies légales fut absolument vaine, comme 
on aurait pu s’y attendre; cependant, elle encouragea 
les comitats à. persévérer dans leur résistance passive qui 
devint invincible. 

Les commissaires se virent enlever tout moyen d’ac- 
tion et tout concours effectif dans l’accomplissement de 
leur tâche. Ils étaient comme proscrits et ne trouvaient 
accès dans aucune société. Le comte Cziraki, autrement 
un homme très-considéré mais qui s’était prêté à une de 
ces missions, perdit complètement la faveur du peuple 
dont il avait joui auparavant. Le gouvernement chercha 
encore une fois à porter un grand coup au comitat de 
Bars et à étouffer ainsi la résistance dans son siège prin- 
cipal : il ordonna au procureur fiscal de l’empereur, Jo- 
sef Nemeth, d’instruire contre les meneurs un procès de 
haute trahison. Mais cet homme courageux s’y refusa 
avec une grande fermeté, parce que, disait-il, il n’y avait 
pas de loi sur laquelle on pût, dans le cas actuel, fonder 
une accusation, ni à l’aide de laquelle il fût possible de 
motiver un jugement. 

Le gouvernement était dans une grande perplexité. 
Les fonctionnaires royaux eux-mêmes le pressèrent d’en- 
trer dans une autre voie, parce que toute l’administra- 
tion commençait à s’arrêter. On manda à Vienne les 
chefs de l’Opposition de Bars ad audiendum verbum 
regiimi. L’empereur les réprimanda sévèrement ; mais le 
chancelier les consulta sur les moyens par lesquels on 
pourrait rétablir l'ordre sans ébranler l'autorité royale. 
On apprit par un nouvel exemple avec quelle facilité on 
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pouvait, par des paroles pacifiques, amener les Hongrois 
à céder. Les députés de Bars promirent de rétablir les 
autorités du comitat et d’assurer leur action efficace, 
pourvu qu’on leur épargnât les commissaires. Ils tinrent 
parole. 11 leur avait été d’autant plus facile de céder, 
qu’ils s’étaient convaincus que la cour s’occupait réelle- 
ment des préparatifs nécessaires pour la convocation de 
la Diète. 

L’empereur ne prit cette mesure qu’avec une répu- 
gnance extrême. Il fallait craindre la reprise de la ques- 
tion financière restée sans solution, d’autant plus que le 
règlement ultérieur des questions d’argent, tel qu’il avait 
été fait en 1816, n’avait pas été présenté non plus à la 
diète. Aussi la résistance de l’empereur n’aurait-elle 
guère été brisée, si l’état des affaires politiques n’eût 
considérablement contribué à amener ce résultat. 

Les projets que le dépérissement de l’insurrection 
grecque avait ranimés dans l’esprit mobile de l’empereur 
Alexandre (1824) venaient de provoquer, pendant les 
conférences de Saint-Pétersbourg, en premier lieu la 
tension la plus forte entre l’Autriche et la Russie; puis, 
on en vint à une rupture formelle (Cf. t. XIV, p. 49 
sq.). En tenant compte du caractère duezar, qui échap- 
pait à tout calcul, on avait à craindre des complications 
de guerre en Orient et, dans cet état de choses, il était 
indispensable de faire la paix avec la Hongrie. L’empe- 
reur dut donc se décider à convoquer la diète (3 juillet 
1 825) . Chose honteuse ! il cacha cette nécessité sous le 
prétexte que lui fournit le couronnement de l’impératrice 
sa femme, Caroline Augusta de Bavière. 

La diète de 1825 h 1827. 

La diète fut ouverte à Pressbourg (septembre 1825). 
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Dans les propositions royales, le pouvoir recommanda 
de reprendre les operala de la députation régnicole de 
1790, rapports qui, pendant trente-cinq ans, avaient été 
enterrés dans les cartons, et de sanctionner, par un 
vole supplémentaire, les patentes financières de 1811 et 
de 1810. On ne manqua pas d’orateurs dévoués qui 
pensaient pouvoir couvrir les blessures faites à la Cons- 
titution et les nombreuses illégalités commises pendant 
les dernières années, et qui, dans ce dessein, prodi- 
guaient les flatteries et les expressions exagérées propres 
au style oratoire des Hongrois. Mais, dans les instruc- 
tions données par tous les comitats à leurs députés, on 
insista d’une manière toute particulière précisément sur 
le rétablissement des droits constitutionnels qui avaient 
été violés. 

Le gouvernement venait de perdre dans la personne 
du comte Josef Mailath (frère de l’historien), un chef 
tout à fait dévoué à la Table des magnats; mais, en re- 
vanche, il avait imposé silence au clergé, dont l’immix- 
tion dans la politique était vue de mauvais cnil par l’em- 
pereur François. Le pouvoir se trouva, même dans l’as- 
semblée autrefois' 1 complètement dévouée des magnats, 
en face d’une Opposition conduite par le comte Szecsenyi, 
par les barons Karl Zichy, Mednyanszky et autres dont 
il essaya en vain de gagner le chef, comte Illeshazy. 
L’ancienne Opposition à la Table des états, composée 
de Josef Balagh, de Paul Nagy, du comte Josef Des- 
sewfly, de Szabolcs et autres, avait été considérablement 
fortifiée par une foule de noms tout à fait nouveaux. Elle 
comptait parmi ses membres tous ceux qui étaient op- 
posés au parti de la cour, et qui combattaient les actes 
arbitraires du gouvernement sans se préoccuper de 
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leur manière d’envisager les questions de la politique 
sociale. 

La diète, à laquelle les Hongrois se reportent comme 
h l’auroré d’un nouveau jour et que Szecsenyi compara à 
un chêne sorti d’un gland sain et intact pour s’élancer en 
l’air, éleva les accusations les plus acerbes contre le 
gouvernement violent et illégal des dernières années. 
Dans une adresse d’un ton virulent que la diète adressa 
à l’empereur, elle censura les abus de pouvoir commis 
par les commissaires, la levée illégale de troupes et d’ar- 
gent, la violation du secret des lettres, la dissolution 
violente des assemblées de comitat et la longue interrup- 
tion dans les sessions de la diète, qui avait été ajournée 
pendant treize ans. Puis les députés demandèrent au 
gouvernement de déclarer expressément que les ordon- 
nances publiées jusqu’alors étaient illégales, et de pro- 
mettre non -seulement qu’il observerait exactement la 
période triennale pour la convocation de la diète, mais 
encore qu’il fixerait par une loi les limites du pouvoir 
exécutif. 

Le roi publia, comme réponse, une Résolution très- 
sévère (9 novembre) dans laquelle il opposa à sa fidélité 
envers la Constitution son droit souverain et les devoirs 
qu’il avait à remplir à l’égard de l’ensemble de son em- 
pire; en même temps il couvrit la responsabilité des 
fonctionnaires accusés, en mettant en avant sa volonté 
personnelle. Mais, aux yeux de ces enfants de la nature, 
I immixtion de l’auguste personne du souverain dans le 
jeu de la machine constitutionnelle fut loin d'avoir l’ effet 
que de pareilles mesures produisent chez les Allemands, 
qui entourent d’un profond respect la personne de leur 
prince. 
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Dans leurs séances circulaires (1), les députés hon- 
grois soumirent la réponse royale aux discussions les 
plus violentes, qui menaçaient de détruire complètement 
la paix à laquelle on venait de préparer les voies. 

Par suite de l’intervention du palatin, le roi se laissa 
déterminer h publier (28 novembre) un llescrit déclara- 
toire dans lequel il se plaignit de la manière fausse dont 
on avait interprété sa Résolution. En même temps, il dé- 
clara qu’il n’avait songé ni à établir les événements 
passés comme une règle pour l’avenir, ni îi en faire dé- 
river un droit nouveau, ni à enlever à la compétence de 
la diète la question de la levée des recrues et des im- 
pôts. 

En voyant le gouvernement rentrer ainsi dans les voies 
légales, l’Opposition poussa des cris de joie, comme si 
elle avait remporté une victoire qui égalait les triomphes 
de 1790 et de 4081, où Joseph II et Léopold I er avaient 
été contraints, l’un de se rétracter et l’autre d’abandon- 
ner son système despotique. En se fondant sur cette dé- 
claration royale, une commission mixte élabora trois 
articles de loi : d’après le premier, l’empereur devait 
formellement faire amende honorable des illégalités 
commises par lui et retirer, en même temps, toutes les 
ordonnances des dernières années; le second article ga- 
rantissait le droit de la diète de voter les impôts et d’être 


I) Outre les instructions données par les comilals et l'absence (Ton 
règlement fixe sur la votation, ces séances circulaires étaient une des 
plaies qui rongeaient les diètes hongroises. L’abus de ces séances 
s’était introduit depuis 1790 : les députés des quatre cercles imagi- 
naires en deçà et au delà de la Tbciss et du Danube se réunissaient 
entre eux dans des assemblées préparatoires dépourvues de tout carac- 
tère officiel, où ils faisaient entendre, en langue hongroise, les dis- 
cours les plus véhéments. 


Digitized by Google 


l’orient 


155 


convoquée dans les délais fixés par la loi ; le troisième, 
enfin, rétablissait le privilège des comitats d'entretenir 
entre eux des relations officielles. 

Stimulés ou intimidés par les instructions que leur 
donnèrent les comitats, les nonces proposèrent encore 
un quatrième article, d’après lequel tous les impôts per- 
çus en dehors du vote légal, c’est-à-dire payés en mon- 
naie de convention, devaient être « imputés » aux con- 
tribuables ou, en d’autres termes, décomptés du prochain 
payement des taxes. Cette question provoqua les discus- 
sions les plus violentes ; le personal (président de la 
Table des états) Szœgyenyi, qui n’était pas habitué au 
langage grossier des nonces, fut tellement affecté de ces 
débats, qu’il fut pris d’une fièvre cérébrale à la suite de 
laquelle il mourut. Même à la Table des magnats, ori 
invoqua, comme un argument en faveur de Y imputation 
des impôts, l’adage ecclésiastique : Mon remitlitur pec- 
catum, nisi restilttalur oblalum. 

Néanmoins, ce furent les magnats qui s’opposèrent 
à ce que cette demande fût comprise dans les articles de 
loi, puisqu’ils reconnurent bien qu’il était impossible au 
gouvernement de l’accorder. Dans une de ces alterna- 
tives de condescendance et de résistance, qui avaient si 
souvent caractérisé les paroles et les actes des états 
hongrois, on abandonna complètement la forme de ces 
articles de loi. On se contenta de résumer tous les griefs 
et toutes les demandes dans une Représentation (‘20 jan- 
vier IH‘26) dans laquelle on pria le roi de donner une 
forme légale à ses promesses, et l’on insista, à plusieurs 
reprises, pour que le souverain reconnût le principe de 
Yimpulalion. 

Dans l’intervalle, jusqu’à l’arrivée de la réponse 
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royale à cette Représentation, la Diète s’occupa des 
ijricfs preferentiels d’usage, qui concernaient les viola- 
tions de la Constitution récemment commises ou appar- 
tenant à une époque antérieure et n’ayant pas été répa- 
rées. Les députés élevèrent des plaintes sur la conduite 
du gouvernement, qui n’avait pas encore effectué l’union 
intime entre la Hongrie et la Transylvanie, mais qui 
avait détaché la Dalmatie du royaume, séparation qui 
était en contradiction directe avec les termes précis du 
serment royal. Ils demandèrent de nouveau que la Ga- 
licic fût gouvernée comme une province dépendant de la 
couronne hongroise, demande qu’ils avaient ‘ souvent 
faite et qui leur avait toujours attiré les risées des minis- 
tres; enfin ils insistèrent sur l’indépendance absolue de 
l’administration financière en Hongrie. 

Ces demandes et d’autres pareilles qui dépassaient le 
but rencontrèrent, à ce moment comme à, l’ordinaire, 
des résistances au sein de la diète, où elles furent recti- 
fiées par ceux des magnats qui détestaient toute opposi- 
tion ardente et exagérée. Pendant ce temps arriva la 
réponse de l’empereur (du 9 avril) à la Représentation 
en date du 20 janvier. Le monarque demanda qu’on vi- 
dât sans retard la question des contributions, et il réserva 
pour des négociations ultérieures celle de l 'imputation, 
qui avait été mise sur le tapis. 

A cette manière fallacieuse d’éluder la question pen- 
dante, la Diète voulut d’abord répondre par des démar- 
ches radicales qui auraient été l’équivalent d’un refus 
d’impôts ; puis elle ne voulut voter les contributions que 
pour une période de trois ans, afin d’obtenir ainsi la 
convocation légale de la diète. Mais, dans ce cas encore, 
les magnats déterminèrent la diète à montrer de la mo- 


Digitized by Google 


L ORIENT 


157 


dération. En réservant Y imputation, on offrit au gouver- 
nement (10 juin) la somme de h millions, à la place de 
celle de 5 millions en billets qui avait été votée en der- 
nier lieu. Le cabinet rejeta ('21 juin) Y imputation comme 
impraticable et insista sur la nécessité d’obtenir une con- 
tribution plus considérable. 

Des deux côtés, on manqua visiblement de décision 
résolue et de conséquence logique. Après avoir long- 
temps querellé et marchandé, les états augmentèrent de 
395,000 florins la somme offerte comme total des con- 
tributions, et., sur l’instigation des magnats, ils cédèrent 
sur la question de ['imputation, se contentant de voir 
reconnaître leur droit à ce sujet. En ce qui concernait 
les propositions du gouvernement, on n’arriva pas plus 
qu’en 1811 à régler, d’une manière légale, soit la ques- 
tion de la patente financière, soit celle des dettes parti- 
culières, qui se rapportait à la première. On ne parvint 
- pas non plus à discuter les anciennes propositions de ré- 
forme qui dataient de 1790 et qu’on reconnut bien vite 
comme tout à fait vieillies. Lors de la clôture de cette 
session qui avait duré deux ans (18 août 1827), les cor- 
porations et les états nommèrent une autre députation 
qu’ils chargèrent d’élaborer, sur les mômes sujets, de 
nouvelles propositions pour la prochaine législature. 
Mais, chose singulière et qui caractérisait bien la situa- 
tion actuelle! un homme tel que Pau| Nagy, qui depuis 
longtemps avait été, en Hongrie, le champion de toute 
réforme fondée sur des principes, ne fut pas élu membre 
de cette commission. 

Ce fut ainsi qu’après avoir obtenu une certaine satis- 
factipn quant aux formes, cette diète, qui avait débuté 
d’une manière très-énergique, aboutit, après d’intermi- 
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nables discussions complètement stériles, à l’ancienne 
soumission récalcitrante et à la consécration habituelle 
du principe conservateur de l’aristocratie. Beaucoup de 
personnes firent grand bruit de l’attitude prise par la no- 
blesse; bien qu’elle ne payât pas d’impôts elle-même, 
disait-on, elle avait pourtant montré une grande énergie 
précisément dans la question des contributions, et, de 
cette manière, elle avait défendu les intérêts des pay- 
sans. Mais cette conduite ne lui avait été nullement dic- 
tée par le désir de favoriser la prospérité du peuple (1). 
C’est ce qu’on vit clairement lorsque Paul Nagy remit 
sur le tapis la question de savoir si les paysans corvéa- 
bles (joblxigijol : ) étaient obligés de concourir aux char- 
ges de l’État. Lorsqu’il avait agité cette question pour la 
première fois (1807), on avait souri de sa motion comme 
de celle d’un lunatique; quand il la présenta au moment 
actuel, il dut la laisser tomber devant le tumulte violent 
de ses adversaires, et se borner à combattre l’exemption 
d’impôts dont jouissaient les nombreux roturiers ( nemes ) 
qui, par suite de leur appauvrissement, avaient été obli- 
gés de s’établir sur des terres corvéables. 

Le vote heureusement obtenu, par lequel la diète ré- 
solut d’abolir cette exemption qui cependant, aux yeux 
d’un grand nombre de députés, passait pour être un pri- 
vilège inattaquable, allait avoir des conséquences fort 
graves. 

En effet, les netnesch , soumis dès lors au paye- 
ment des contributions, firent cause commune avec les 
jobbâqyok et assurèrent ainsi, plus tard, la victoire au 

(1) Cf. Geschiclilliche Fragmente vber dos ungarisclie Slaatsleben 
neuerer Z fil. 1846. 
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principe de l’obligation générale de concourir aux char- 
ges de l’État. 

Mais, à l’époque actuelle, le moment n’était pas encore . 
venu de résoudre toutes ces questions. Bien qu’on dé- 
fendît la Constitution contre des violations, on n’aimait à 
entendre parler ni de ses abus, ni de ses défauts ; on ne 
voulait détruire aucune partie de cet antique édifice qu’il 
fallait, au contraire, étayer solidement pour qu’il pût 
résister aux coups de bélier que lui portaient le gouver- 
nement et le parti de l’absolutisme germanique favorisé 
par Metternich. C’est ce qui explique pourquoi les idées 
et les tendances qui depuis 1789 avaient réveillé tous 
les peuples et, à partir de 1790, aussi les Hongrois, ne 
trouvèrent pas de représentants proprement dits parmi 
les orateurs de cette diète. Cependant cette dernière 
n'était pas sans posséder des membres appartenant à la 
nouvelle école de ces réformateurs politiques qui, dans 
leur enthousiasme juvénile, prévoyaient comme certaine 
une transformation radicale des institutions hongroises 
et peut-être même la complète indépendance de leur 
patrie. 

Cependant, même parmi ces derniers, il n’y avait 
certainement qu’un très-petit nombre d’hommes qui 
eussent pu embrasser de leurs regards toute l’étendue 
des abus légués par le moyen âge, abus qui faisaient de 
l’État une vraie étable d’Augias, encombrée de toute 
sorte d’immondices qui y étaient entassées dans des 
masses beaucoup plus effrayantes que partout ailleurs et 
auxquelles personne n’avait osé toucher. Il n’y avait que 
peu de personnes qui, sans se faire aucune illusion, 
eussent regardé en face la gangrène dont était rongé 
tout l’État, et qui eussent reconnu également toutes les 
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entraves et toutes les oppressions, naturelles aussi bien 
que contraires aux lois de la nature, par lesquelles le 
pays était fatalement condamné à l’immobilité. 

Ces entraves étaient très-nombreuses. Le pays se 
trouvait dans une position fort écartée du reste du 
monde; il confinait partout à des peuples barbares, et 
cet isolement était aggravé encore par la situation de 
l’Autriche et par son mode de gouvernement qui for- 
maient une ligne de blocus infranchissable entre la Hon- 
grie et les pays civilisés de l’Europe. Non-seulement la 
Hongrie manquait de routes, de lleuves navigables et de 
canaux, mais encore le gouvernement n’avait pas même 
le désir de combler ces lacunes, et on ne trouvait dans 
la nation ni l’intelligence, ni les ressources nécessaires 
pour remédier à ces défauts. L’agriculture, l’industrie 
et le commerce étaient fort arriérés et se trouvaient dans 
une stagnation complète ; de plus, cette décadence était 
favorisée, non-seulement par le système des droits pro- 
tecteurs et des lignes douanières à l’intérieur, système 
qu’avait adopté l’Autriche, mais encore par toutes les 
entraves qui avaient leur source dans le régime. féodal et 
que l’égoïsme irréfléchi de la noblesse maintenait in- 
tactes. Puis, la Hongrie souffrait du mécanisme lent et 
compliqué de sa Constitution, qui avait complètement 
vieilli ; mais plus elle était menacée, et plus elle était 
considérée comme une chose sacrée depuis les couches 
les plus basses du peuple jusque dans les cercles des 
magnats, aux yeux desquels elle était le boulevard qui 
les défendait contre toutes les velléités démocratiques du 
peuple. Enfin le sentiment national, la langue et l’es- 
prit public étaient menacés d’une ruine complète; car, 
non-seulement cette dernière était favorisée par l’absence 
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de tout sentiment patriotique chez la haute noblesse qui 
se ruinait à Vienne dans les débauches, mais encore elle 
était hâtée par la pression que le gouvernement exerçait 
sur toute culture intellectuelle et libérale et sur le mou- 
vement progressif de la vie nationale. 

Il ne se trouva qu’un seul homme qui, sans le deviner 
immédiatement ni sans le vouloir, élargit encore la ligne 
de séparation qui, pendant la diète de 1790, s’était 
creusée entre les deux parties de la société. Ce fut du- 
rant la session de 1825, qui depuis a été toujours con- 
sidérée comme le pendant de celle de 1790, que cette 
action fut exercée par cet homme qui donna ainsi l’im- 
pulsion directe à un mouvement intérieur, par suite du- 
quel le courant de plus en plus large de l’esprit du temps 
allait peu à peu se frayer une route jusqu’en Hongrie. 

Cet homme était le jeune comte Stefan Szécsenyi (né 
en 1792), fils d’un bon patriote; il se souvenait d’avoir 
vu souvent, pendant sa jeunesse, son père plongé dans 
une profonde mélancolie et dans une sombre tristesse 
que faisait naître en lui la déchéance de la Hongrie. Le 
jeune comte était de bonne heure (1809) entré dans la 
carrière militaire, par conséquent, il n’avait pas reçu 
d’éducation scolaire proprement dite ; mais il avait 
comblé cette lacune par l’éducation pratique qu’il avait 
trouvée dans le monde, et qui était le fruit de ses ob- 
servations sur la vie des peuples et sur les institutions 
politiques en Allemagne, en France et en Angleterre. 
Ces expériences personnelles avaient augmenté en lui le 
désir de faire participer sa patrie aux avantages et aux 
jouissances de la civilisation européenne, sans cependant 
porter la moindre atteinte à son originalité nationale. 

Il siégeait à la Table des magnats comme simple chef 
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d’escadrons et sans jouer un rôle quelconque au sein de 
la diète elle-même. Il n’était intimement lié qu’avec le 
baron Nikol. Wesselenyi, fils herculéen d’un père du 
même nom et qui était également taillé en véritable Her- 
cule. Le jeune baron, qui auparavant avait été le com- 
pagnon de voyage de Szécscpyi, était, à l’époque ac- 
tuelle, son ami intime ; mais il devint, plus tard, son 
rival et son adversaire en politique. Or, dans une séance 
circulaire (S novembre 1820), où Paul Nagy mit sur le 
tapis la fondation d’une Société scientifique, idée à la- 
quelle Nikol. Revay s’était attaché dès 17t>0, Szécsenyi 
se leva pour parler. Fidèle à l’esprit de son père, qui au- 
trefois avait fondé un musée national en donnant à son 
pays une collection de livres et d’antiquités, le comte 
Stefan offrit la somme de 60,000 florins qui formait le 
revenu annuel de sa fortune. 11 donna ainsi le signal 
d’une souscription qui, avant la fin de la diète, s’éleva 
à la somme de 250,000 florins; par ces dons, on garan- 
tit la fondation de l’académie qui devint le point d’ap- 
pui pour un nouveau développement des bel les- lettres, 
et qui réagit de la manière la plus puissante sur la vie 
nationale et politique des Hongrois. 

Le succès brillant et immédiat que Szécsenyi avait 
obtenu par son sacrifice aiguisa tout à coup le zèle avec 
lequel le jeune réformateur voulait travailler pour le 
bien public; une fois mise à l’œuvre, son activité fut 
nourrie et poussée aux dernières limites par l’enthou- 
siasme du patriote, du savant qui ne devait son instruc- 
tion qu’à lui-même, de l’aristocrate et de l’homme excen- 
trique. Il avait fondé, à Pressbourg, un cercle qu’il 
essaya dès lors de faire transformer en casino national 
et de faire transférer à Pesth. Ce fut également dans 
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cette dernière viile que la Société des courses, fondée 
par le comte, transporta son siège; elle fit naître succes- 
sivement d’autres Sociétés, consacrées soit à l’améliora- 
tion de la race chevaline, soit à l’élevage des bestiaux, 
soit enfin à l’ensemble de l’agriculture. De cette façon, 
on donna de nouvelles impulsions à l’association libre et 
à l’action indépendante des citoyens, qui, depuis long- 
temps, avaient été les seules ressources des comitats et 
des particuliers quand ils voyaient l’immobilité dans 
laquelle persévérait le gouvernement. 

En organisant toutes ces institutions, le comte n’avait 
eu en vue qu’un seul but pratique; il s’agissait pour lui 
de réunir les forces centrifuges dans ce pays où régnaient 
des divisions nombreuses, et d’y réveiller l’esprit du 
bien public, cette source de toute vertu civique. Il 
essaya d’atteindre le même but par ses écrits (1), lors- 
qu’il prit la plume et que, par son livre intitulé Hitel 
(crédit), il voulut, en premier lieu, obtenir la fondation 
d’une banque nationale. Ce livre eut de nombreuses 
éditions qui se succédèrent avec une rapidité extrême; 
* les pères le brûlèrent, mais les fils le lurent avec rc- 
« cueillement et avec enthousiasme ». Il arracha un cri 
d’horreur aux fidèles gardiens de l’antique liberté ma- 
gyare, c’est-à-dire à ta basse noblesse ( nemesség ), aux 
yeux de laquelle l’auteur avait mis la patrie au pilori. 
Mais les jeunes gens, amis des innovations, et tous ceux 


(1) Cf. leber den Crédit. Vom Grafen Stefan Szccsenvi. Traduction 
allemande par J. Vojdisek. Leipzig, 1830. — Une réplique du comte 
Desscwffy r/erijliederung des Werkes über den Crédit. Traduction alle- 
mande par S. von Ludvigh) fut suivie d'un autre ouvrage qui cepen- 
dant ne jette pas un nouveau jour sur la question : Licht, oder aufhel- 
lende l'ruchitùcke and iterichtigung citiiger Irrthümer and Yorurtheile . 
Traduction allemande par Paziazi. Pcsth, 1832. 



104 


L’EUROPE DE 1820 A 1830 


qui, plus tard, comprirent l'effet qu’il avait produit en 
donnant les premières impulsions au mouvement na- 
tional, s’habituèrent à considérer le «grand comte» 
comme une figure colossale et à le regarder avec un pro- 
fond respect. 

L’étranger, qui doit former son jugement avant tout 
d’après les écrits de Szécsenyi, peut regarder cette opi- 
nion comme singulièrement exagérée. Un jeune homme 
qui commence à écrire en faveur du bien public, ne sau- 
rait guère débuter d’une manière plus naïve et moins 
expérimentée que ne le fit le comte dans ses écrits. Dans 
ces livres sans ordre, diffus et pleins de redondances, 
Szécsenyi faisait avaler aux lecteurs hongrois, peu 
habitués à digérer ces choses, la liqueur amère de la 
réforme, noyée dans un déluge de paroles abondantes et 
bavardes. C’était effectivement donner à sa nation une 
médecine amère et drastique que de faire entendre la 
vérité à ce peuple doué d’un amour-propre et d’une 
suffisance extrêmes et croyant « qu’en dehors de la 
« Hongrie il n’y avait pas de vie » , et de lui dire sèche- 
ment ce qu’aucun Polonais n’a jamais osé dire à ses 
compatriotes, à savoir « que le préjugé, la haine des 
« étrangers et la fatuité étaient ses plus grands ennemis ; 
« les Hongrois, ajoutait Szécsenyi, se traînent lentement, 
« à plusieurs siècles de distance, derrière les autres 
« nations; ils sont un peuple d’enfants qui n’a pas encore 
« eu son existence propre, mais qui l'aura un jour » . 
C'était exprimer de dures vérités, quand un membre de la 
haute noblesse rappelait énergiquement h tout le corps des 
gentilshommes, ■ qu’il formait l’obstacle le plus grand 
« qui empêchait la nation de s’élever, et que son devoir 
* était de s 'ennoblir en réalité, en renonçant spontané- 
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« ment au triste privilège qui lui permettait de retirer 
« tous les avantages du pays et de ne porter aucune de 
« ses charges » . C’était, enfin, parler durement que de. 
dire de tout l’état de choses dans le pays, qu’il était im- 
possible de le maintenir et qu’aucun palliatif ne saurait 
y porter remède. C’était là effectivememt * mettre la 
« cognée à la racine de la Constitution » . 

11 fallait donc seulement sentir un courant d’air, venu 
de l’étranger et quelque peu continu, agiter les branches 
de cet arbre, pour qu’on pût croire le moment venu 
d’en planter un autre. En effet, déjà quelques années plus 
tard, quand le comte Szécsenyi comparait le passé au 
temps présent, il voyait une vie toute nouvelle jaillir par- 
tout autour de lui, sans que la diète ni le gouvernement 
y eussent contribué pour la moindre chose. 


2. — l'auem.u.m: 


A. — QUESTIONS QUI SE RATTACHENT A LA DIÈTE GERMANIQUE 


I..T Diète germanique. 

L’Allemagne était le pays où le stabilisme de Vienne 
célébrait ses plus grands triomphes. Les commencements 
de ces victoires s’étaient nettement dessinés à partir de 
l’époque où la politique autrichienne avait réussi à faire 
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tomber, avant leur maturité, les projets douteux de 
l’ambition prussienne en Allemagne. 

Nous avons raconté plus haut (Cf. t. Y, p. 88 sq.) de 
quelle manière l’Autriche s’y était prise pour faire, aux 
dépens de toutes les anciennes traditions, de l’alliance 
étroite entre les deux grandes puissances allemandes le 
dogme de la politique de Berlin, et pour cimenter cette 
union plus solidement encore en assimilant, autant que 
possible, le régime auquel ces deux pays étaient soumis. 
Afin d’arriver à ces fins, elle se servit des hobereaux 
parmi la noblesse de la Marche électorale pour miner le 
système des réformes inauguré par Stein ; elle tira dans 
ses filets le chancelier d’Etat Hardenberg, qui était 
affaibli par l’âge, et elle fit avorter l’œuvre constitution- 
nelle, qui avait placé la Prusse à la tête des États repré- 
sentatifs, mais qui aboutit à la création de diètes pro- 
vinciales telles que les possédait l’Autriche. 

A partir de cette époque, le cabinet de Vienne se 
servit de son influence à Berlin pour dominer, îi l’aide de 
cette puissance amie qu’elle venait de s’inféoder, tout le 
reste de l’Allemagne par la Diète germanique. Montrant 
moins d’indépendance que le petit Würtemberg, la 
Prusse, avec une soumission indigne d’elle, s'annula 
complètement au sein de cette assemblée. L’Autriche, au 
contraire, s’était créé dans cette dernière un centre d’ac- 
tion dont elle comptait se servir pour exercer une 
influence directe sur tous les Etals allemands. S’ap- 
puyant sur l’ancienne considération dont elle avait joui 
dans l’Empire germanique et sur la puissance dont elle 
disposait en dehors de l’Allemagne, elle voulait arriver à 
ce but par le mélange d’insolence et de ruse, de pré- 
somption et d’intrigues, qui était propre à sa politique. 
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Ce n’est qu’à ce point de vue que nous jetterons un 
coup d’œil rétrospectif sur la situation de la Diète ger- 
manique de 1820 à 1880. Nous voulons surtout carac- 
tériser l’attitude prise par l’Autriche à l’égard de l’Alle- 
magne, attitude sur laquelle on ne saurait jeter une 
lümière trop vive pour bien la faire comprendre à l’in- 
telligence politique fort obtuse des Allemands; il s’agit 
beaucoup moins pour nous de donner ici une descrip- 
tion détaillée de l’activité stérile de la Diète en elle- 
même. En effet, toute description de cette dernière 
n’aboutirait qu’à un simple enregistrement d’événements 
restés sans résultat aucun ; ce serait consacrer un tra- 
vail et des efforts inutiles à un sujet par trop ignominieux, 
que de vouloir montrer, par l’histoire des discussions au 
sein de la Diète, comment on fit pour arriver à toutes ces 
futilités. 

Il n’y a pas longtemps, l’action de la Diète, qui a 
toujours été honnie par de nombreux écrivains, a trouvé 
aussi un défenseur dans un homme qu’on aurait le moins 
cru capable de prendre en main une pareille cause (1); 
par un exposé rempli, il est vrai.de faits contradictoires, 
cet écrivain a cru devoir défendre la Diète contre ceux 
qui lui reprochaient de n’avoir fait autre chose qu’en- 
tasser dans ses archives des paperasses sans la moindre 
valeur. Si l’on veut être équitable, on doit dire qu’on ne 
peut contester à la Diète germanique, pendant sa pre- 
mière période, le mérite d’avoir « déployé une activité 
extraordinaire et fort consciencieuse » à suivre les pres- 
criptions de l’article 15 de l’Acte fédéral, et à terminer 


((} Wangenheim. Dans son livre informe et difficile à lire : lias 
Dreikoemgsbündnm vom Î6'™ Mai 1849. Stuttgart, 1851. 
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toutes les affaires que, lors de sa dissolution (1803), 
l’Empire germanique lui avait léguées comme un fâcheux 
héritage. Du nombre de ces affaires était : le règlement 
de la sustentation et des pensions dues au clergé des 
provinces transrhénanes, aux anciens membres de la 
Chambre impériale, de l’Ordre teutonique, des chapitres 
attachés aux cathédrales et des églises collégiales immé- 
diates de l’Empire et autres. 

C’étaient là des affaires que toute commission dûment 
instituée aurait pu terminer aussi bien que la Diète ; en 
effet, on avait renvoyé aux gouvernements respectifs, 
pour les faire vider par des commissaires, toute une 
série de questions semblables, telles que le règlement des 
affaires de navigation, les droits à faire valoir par 
les créanciers du royaume de Westphalie et par ceux qui 
avaient à lui réclamer des pensions, etc. C’étaient des 
affaires que les légistes et les fonctionnaires expérimentés 
au sein de la Diète étaient nécessairement de force à 
résoudre, et qu’ils s’acharnaient peut-être d’autant plus 
' à vouloir terminer, qu’ils voyaient clairement leur véri- 
table tâche manquée dès le principe ou rendue complète- 
ment impossible. 

Aussi, dans d’autres affaires d’un caractère plus privé, 
comme par exemple dans les réclamations présentées 
par des particuliers, l’action de la Diète était, dans les 
premiers temps, parfois utile, tant qu’on avait assez de 
tact pour réunir dans les commissions respectives des 
hommes indépendants et qui avaient le sentiment du 
droit. Mais, toutes les fois que ces prétentions de parti- 
culiers se trouvaient sérieusement en conflit avec des 
intérêts dynastiques ou avec ceux du fisc, ni le sentiment 
du droit, ni l’indépendance des commissaires ne sou- 
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tenaient l’épreuve. Surtout quand il s’agissait de ques- 
tions et de complications entre différents princes de la 
Confédération, entre les souverains et leurs états, entre 
la Diète germanique et les divers pays allemands, on 
craignait de fixer les principes et de déterminer les 
limites dans lesquelles devaient s’exercer les prérogatives 
de la Diète. Cette crainte eut une conséquence très- 
fâcheuse : contrairement au principe établi, les plénipo- 
tentiaires prirent aussitôt l’habitude de demander à leurs 
cours des instructions pour chaque affaire, ce qui ne de- 
vait se faire que dans des cas tout à fait exceptionnels. 
Naturellement, après avoir traîné les affaires en longueur, 
la Diète commençait à se déclarer incompétente et les 
délibérations n’étaient plus suivies d’actes , mais de 
négations continuelles. 

Dès que l’habitude se fut complètement établie de faire 
dépendre tout vote des instructions données par les gou- 
vernements, les grandes puissances trouvèrent dans ce 
mode d’agir un instrument commode pour l’exécution 
de leurs desseins particuliers. En agissant sur les divers 
cabinets, elles exerçaient aussi sur la Diète leur influence 
prépondérante et paralysaient complètement l’action de 
tous les plénipotentiaires peu dociles qui souvent ne 
recevaient leurs instructions qu’immédiatement avant le 
vote décisif, par conséquent au moment où toute contre- 
proposition devenait impossible. 

Par suite de cette manière de procéder, les ambassa- 
deurs devenaient, dans le cas le moins fâcheux, de 
simples machines et n’étaient plus que les porte-voix de 
leurs cabinets. On ne pouvait guère s’imaginer le cas où 
le représentant d’un gouvernement aurait sincèrement 
partagé toutes les convictions de son cabinet. Les pléni- 
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potentiaircs devaient donc nécessairement descendre au 
rôle de diplomates sans caractère dans le sens le plus 
vil du mot, et au rang de votants dépourvus de toute 
opinion indépendante et de toute volonté. Ils ne pouvaient 
pas hésiter tantôt à éviter avec un soin inquiet toute 
décision finale, tantôt à sacrifier le droit aux convenances, 
« parce que les corneilles n’aiment pas à se crever les 
« yeux les unes aux autres » , et tantôt à mettre les inté- 
rêts particuliers au-dessus de l’intérêt commun. Voilà la 
somme des expériences qui remplissent de dégoût même 
les Allemands quand ils pensent à leur Diète. 

Les acheteurs de domaines wcstphaliens dans la Hesse électorale. 

Il n’est pas difficile d’apporter les preuves de chacune 
de ces assertions, en puisant dans le nombre des affaires 
soumises à la décision de la Diète. En ce qui concerne 
les collisions entre les droits de particuliers et l’action 
arbitraire des souverains, on se rappelle (Cf. t. IV, 
p. 345) qu’en 1817 les acheteurs de domaines dans la 
liesse électorale, qui avaient présenté leurs griefs à la 
Diète fédérale, avaient été renvoyés par cette dernière à 
l’électeur, avec une recommandation pour ce prince de 
les traiter en bon père de ses sujets. 

Depuis cette époque, il y avait bien eu quelques accom- 
modements à l’amiable ; mais, en général, l’électeur con- 
tinuait à contester aux acheteurs de biens domaniaux, 
sous le gouvernement étranger du roi de Wcstphalie, 
tout titre juridique. 11 fonda sa manière d’agir sur le 
principe qui fut défendu même par le baron von 
Stein (1), en 1823, et que, malgré une pratique plus 


(I) Cf. Use : Ceschiditc der d/'ulschcn Knndesicnammlunt). 1861, 
1. 1", p. :;*9. 
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équitable dans leurs propres pays, les cabinets de 
Hanovre et de Brunswick érigèrent en théorie au sein de 
la Diète, où ils firent déclarer « que toute aliénation, 
« faite sous le règne d’un gouvernement étranger, 
« devait être considérée comme nulle et non avenue, 
« tant que le souverain légitime du pays n aurait pas 
« renoncé À ses droits, ou tant qu'il n'aurait pas perdu 
« tout espoir raisonnable de rentrer dans leur posses- 
« sion (l) » . 

Cette affaire aboutit tout il fait à une question de prin- 
cipes, lorsque, vers cette même époque, la cour de cas- 
sation à Cassel prononça un arrêt qui était motivé par 
des considérants d’un caractère tout opposé h cette 
manière de voir; en effet, il était fondé sur la pensée 
de Y Etat éternel (de Klüber), dont les obligations ne 
peuvent être altérées par de simples changements dans 
la personne physique ou morale de l’individu régnant (2). 
L’électeur, transporté de colère, trancha la question par 
une nouvelle ordonnance (31 juillet 1818), d’après 
laquelle les acheteurs de domaines devaient être dépos- 
sédés et renvoyés avec leurs plaintes par les tribunaux 
du pays. En vain les réclamants s’adressèrent-ils (1818) 
à la Diète germanique, puis aux conférences de karlsbad 
et puis encore, avec de nouveaux griefs, à la Diète 
(août 1819). Chaque fois on résolut de demander des 
instructions, mais jamais elles n’arrivèrent à Franc- 
fort. Plus tard, on soumit cette affaire aux conférences 
de Vienne (1820), où Metternich lui-même exprima le 


(1) Dans une séance du 23 juin 1818, dont il n’est pas question dans 
les procès-verbaux publics de la, Diète. Cf. lise, loco cil., t. l' r , p. 474. 

(2) Cf. Pfeiffer : lu wiefern sind Ilcgicrungshandlvngcn ei nés Xwi- 
schenherrschers für deu rechlmamigen Regenlm verbindtichf 1818. 
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désir que les instructions relatives à celte question fussent 
conçues dans un esprit d’équité (1). Mais, encore dans 
ce cas, les instructions n’arrivèrent pas plus qu’aupara- 
vant, et il se passa de nouveau trois années entières 
avant qu’on ouvrît à ce sujet de nouvelles délibérations 
au sein de la Diète. 

Le duché d'Anhilt contre la Prusse. 

L’inaction dont la Diète fédérale fit preuve dans des 
cas pareils à celui qui vient de nous occuper lui était 
rendue encore plus pénible dans toutes les affaires où il 
s’agissait de querelles entre les princes confédérés, et où 
elle se voyait obligée de prendre une décision, soit à 
cause des passions qui animaient les parties, soit par 
égard pour les différentes cours. 

Nous avons mentionné ailleurs en passant (Cf. t. V, 
p. 197) que le duché d’Anhalt-Koetlien avait une que- 
relle avec la Prusse au sujet de la liberté de navigation 
sur l’Elbe. Ce différend avait été occasionné par - une 
cause qui était aussi irritante pour l’un que pour l’autre 
de ces deux États. Les habitants d’Anhalt étaient mé- 
contents d’être enclavés dans la Prusse, qui, de son 
côté, se serait volontiers passée d’enclaves de cette 
nature. Le gouvernement d’Anhalt-Koethen avait rendu 
impossibles les relations de bon voisinage qui auraient 
été commandées par une situation semblable. Il avait 
organisé un commerce de contrebande très-funeste et 
l’avait favorisé à un tel point, que les Anglais avaient 
déjà tourné les yeux sur ce dépôt de contrebande (2). La 


(1) Cf. Kliiber : Oeffcntlichc s Recht des deutschen Blindes, p. 192. — 
lise, loco rit., 1 . 1", p. 540. 

(2) Cf. Stein's Leben, t. V, p. 605. — lise, lococit., t. III, p. 364. 
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Prusse n’avait pu se défendre complètement contre ce 
commerce illicite qu’en bloquant le duché, non-seule- 
ment du côté de la terre, mais encore, par eau, sur 
l’Elbe, en prélevant ses droits de transit et de consom- 
mation sur toutes les marchandises en destination pour 
l’Anhalt, et er. mettant ces sommes sous séquestre jus- 
qu’au moment où l’on arriverait à un accord. 

J.a Prusse agit d’une manière arbitraire, en considé- 
rant l’article 3 de l’Acte du congrès de Vienne, sur la 
liberté de la navigation fluviale, simplement comme un 
règlement provisoire qui ne pourrait être exécuté d’une 
manière définitive que quand il y aurait un accord 
conclu entre les États riverains. Le gouvernement 
d'Anhalt présenta dès lors (25 janvier 1821) à la Diète 
une plainte d’un ton extrêmement aigri, où il avait sans 
façon exprimé la crainte de voir médiatiser le duché. La 
Prusse voyait dans cette affaire plutôt une querelle d’in- 
térêts qu’une polémique sur un point de jurisprudence ; 
elle exposa donc tranquillement au tribunal fédéral le 
véritable état de choses, exposé par lequel elle voulait 
prouver qu’il n’y avait pas la moindre occasion pour la 
Diète d’intervenir dans cette cause. Le gouvernement 
d’Anhalt, continuant à parler le même langage empreint 
d’amertume, caractérisa (30 mai) cette démarche de la 
Prusse comme une demande portant que la Diète devait 
« avoir la condescendance » (1) de prescrire au deman- 
deur un accommodement sur la base de sa dépendance à 
l’égard de l’administration prussienne. 

Rien n’est plus propre à expliquer par un exemple la 
manière dont procédait la Diète que la façon pitoyable 


(1) Cf. Ilundesprotokolle. Édition in-4°, t. XII, p. 60. 
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dont la commission, instituée pour examiner cette cause, 
tournait et virait dans cette affaire chatouilleuse « entre 
« un membre considérable de la Diète et un des Etats les 
• plus puissants de la Confédération » . On n’avait pas le 
moindre doute sur la compétence de la Diète que Metter- 
nich lui-même avait reconnue dans ce cas ; mais on vou- 
lait éviter la fâcheuse nécessité de prononcer contre la 
Prusse une sentence décisive à laquelle la jalousie des 
petits États poussait systématiquement. Le rapporteur 
s’attacha donc (5 juillet) à un passage, dans les décla- 
rations d’Anhalt, et il l’expliqua faussement comme si 
l’on y avait demandé que l’assemblée fédérale interprétât 
les articles du traité de Vienne qui concernaient la navi- 
gation fluviale. « Ces articles, disait-il, lui paraissaient, 
« à la vérité, complètement à l’abri de toute équivoque ; 
t mais, dès que deux membres de la Confédération les 
« considéraient comme douteux, la Diète ne saurait guère, 
« selon lui, se permettre de prononcer une sentence en 
« vertu de sa propre souveraineté » (c’est-à-dire sans que 
les plénipotentiaires eussent demandé des instructions). 

Dans l’intervalle, l’ambassadeur de Prusse avait pré- 
senté une déclaration ultérieure ; le rapporteur ajouta 
donc à son travail encore une proposition finale dans la- 
quelle, s'appuyant sur une autre interprétation également 
fausse d’un passage contenu dans cette déclaration, il 
opina pour une procédure de médiation. Pendant la dis- 
cussion, il se produisit encore une nouvelle différence 
d’opinion ; on se demanda si l’affaire en question devait 
être terminée par des voies judiciaires ou par une exé- 
cution fédérale. En ce qui touchait cette dernière ques- 
tion, on ne décida pas, mais on « convint dans un entre- 
« tien confidentiel » de demander des instructions pour 
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le 29 novembre. Ce délai fut fixé à une date si éloignée, 
puis on l’ajourna encore deux fois, simplement parce 
qu’on savait qu’une commission siégeant à Dresde et oc- 
cupée à élaborer un Acte de navigation sur l’Elbe, arri- 
verait dans l’intervalle au terme de son travail. Or, en 
vertu d’un traité, cet Acte permit à la Prusse de prendre 
telles mesures qu’elle jugerait nécessaires pour sauve- 
garder ses intérêts douaniers. 

Querelle des Mats de Lippc-Detmold. 

Ce fut dans la principauté de Lippc-Detmold qu’il y 
eut la première querelle entre souverain et députés sur 
l’exécution de l’article 13 de l’Acte fédéral, c’est-à-dire 
sur des questions représentatives. 

Animée de bonnes intentions, mais avec un certain 
arbitraire qui rappelait les temps de la Confédération du 
Rhin, la princesse tutrice Pauline, qui d’ailleurs par son 
gouvernement intelligent avait su se concilier l’approba- 
tion de ses sujets (1), avait promis (19 novembre 1816) 
de donner à son petit pays une Constitution en harmonie 
avec les besoins de l’époque. Après que des négociations, 
entamées à ce sujet avec la princesse, eurent échoué, les 
anciens états, désapprouvés en cela par la voix popu- 
laire, adressèrent une plainte à la Diète, pour obtenir le 
rétablissement de la condition légale du pays sous la sau- 
vegarde de l’ancienne Constitution (2). Presque trois an- 


(1 ) Cf. Bülau : Neue Jahrbücher fur Ceschichle und Polilik. 1811, 
t. 1", p. 193. 

(2) Cf. Geschichtliche und rechtliche Darstellunj der in dent F’ir- 
etenthum Lippe- Detmold beslehenden limdstaendischen Verfauung (Par 
le conseiller Schlosser). Francfort, 1817. Pour répondre à cel écrit, la 
princesse fit élaborer par son conseiller archiviste Clostermcyer un 
Examen critique (Kritiiche Beleuchtmg). Lemgo, 1817. 
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nées s'écoulèrent avant qu’on soumît cette question à. 
une délibération fédérale. Peu de temps avant la fin de 
ce terme (9 septembre 4819), la princesse avait publié 
sa Charte (8 juin), et elle avait informé la Diète qu’elle 
venait d’exécuter ainsi l’article 13 de l’Acte fédéral ; en 
même temps, elle avait fait procéder aux élections qui 
se firent tranquillement dans tout le pays. 

Cette affaire fit naître toute une série de questions de 
principes. La princesse avait contesté la compétence de 
l’assemblée fédérale ; en effet, on émit des doutes sur la 
manière dont la Diète était autorisée à accueillir de sem- 
blables recours émanant d’assemblées représentatives, 
et sur l’effet qu’elle pourrait leur faire produire. La 
Diète terrifiée, sur laquelle pesaient dès cette époque les 
résolutions de Karlsbad (1), n’osa pas traiter, dans des 
séances régulières, des sujets aussi délicats que cette 
question préalable, bien moins encore se prononcer sur 
eux d’une manière définitive. Dans leur embarras, les 
plénipotentiaires eurent encore recours à leur expédient 
habituel ; ils résolurent de demander des instructions, et ils 
déterminèrent la princesse à en attendre l’arrivée avant 
d’introduire la nouvelle Constitution dans son pays. Mais 
les instructions n’arrivèrent pas et, pendant cinq ans, il 
ne fut plus question de l’affaire de Lippe-Detmold. 

Le Schleswig-Holstein . 

Les temps étaient devenus déjà plus critiques à l’é- 
poque où les prélats et l’ordre équestre du Holstein 
adressèrent à la Diète une pétition (5 décembre 4822), 
pour lui demander sa médiation en faveur de la Consti- 
tution officiellement reconnue qui régissait leur pays et 


(t; Cf. Wangenheim, loco rit., p. 95. 
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qu’ils voulaient voir protéger dans toute son étendue, 
surtout en ce qui concernait l’union du Schleswig et du 
Holstein (1). Nous aurons à résumer la question du 
Schleswig-Holstein, dans tout son enchaînement histo- 
rique, à une époque ultérieure, après qu'elle sera deve- 
nue une affaire intéressant toute l’Europe. Dans ce mo- 
ment, nous n’en parlerons que brièvement et qu’en 
passant, pour indiquer simplement quel fut le sort que 
lui réserva à l’époque actuelle la Diète fédérale. 

Dès cette époque, et même plusieurs années aupara- 
vant, on avait publiquement jeté des cris de détresse (2), 
arrachés par le système inouï à l’aide duquel on avait 
opprimé et pressuré ces pays allemands depuis la disso- 
lution de l’Empire germanique. A cette dernière époque 
(L80G), le Holstein avait été proclamé partie intégrante 
de la monarchie danoise, et, par des manipulations falla- 
cieuses, le Conseil d’État danois avait fait les premières 
tentatives pour remettre en question la succession au 
trône particulière et distincte établie en faveur des du- 
chés. On venait d’établir la Confédération germanique et 
le roi de Danemark avait donné aux prélats et à l’ordre 
cquestre du Holstein et du Schleswig l’assurance formelle 
qu’il confirmait séparément leurs anciens droits (17 août 
1816); puis il avait appelé à Copenhague une commis- 
sion chargée d’organiser la Constitution représentative 
du Holstein; mais, malgré tout cela, il n’y eut aucun 
changement dans la manière déplorable dont on traitait 
ces pays. 


(1) CT. Dcnkschrifl der Praelalen uni nillertchaft des llerzoglhum- 
UoMein (Par Dahtmann). Francfort, 1822. 

(2) Cf. Rulis : l>as Verhaeltnm llolsleins und Schlesuigs ;u ttculsrh- 
lund md Daenemark. Berlin, 1S17. 
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La d('pulation permanente de l’ordre équestre, ce dé- 
bris reconnu de l’ancienne représentation, avait, à plu- 
sieurs reprises, fait des remontrances non-seulement 
contre ces délibérations sur la Constitution, auxquelles 
le pays ne prenait aucune part, mais encore contre le 
mode arbitraire d’après lequel on continuait à établir 
l’assiette des impôts. Puis, la députation avait solennel- 
lement protesté ; enfin, lorsque les couvents sécularisés 
et les grands propriétaires fonciers refusèrent de payer 
l’impôt illégalement ordonnancé, et qu’on fit rentrer les 
taxes par la force, elle avait présenté ses griefs à la Diète 
germanique et, en exposant l’ancienne condition histo- 
rique du pays, elle en avait fait dériver son droit d’invo- 
quer la protection de la Diète. 

Comme le constata expressément le plénipotentiaire 
hanovrien (1), personne ne contesta, au sein de l’as- 
semblée fédérale, la justesse de cette argumentation his- 
torique, ni celle de cet exposé relatif à l’existence lé- 
gale de la Constitution schleswig-holsteinoise, telle que, 
plusieurs siècles auparavant, elle avait été établie con- 
tractuellement. Personne ne se préoccupait mêfne du 
point le plus difficile et le plus gros de conséquences 
dans toute cette affaire, c’est-à-dire du droit du Ilolstcin 
d’être politiquement uni au Schleswig; personne n’y son- 
geait, si ce n’est le représentant de la Prusse, de ce pays 
qui avait pour ministre le même comte Christian Bern- 
storff qui, en 180f>, comme ministre danois, avait trempé 
dans les projets astucieux contre la succession au trône 
dans les duchés. 

La commission instituée pour examiner cette affaire 


(I) Cf. Unndesprolvkolle , t. XV, p. 397. 
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n’avait aucun doute sur la compétence de la Diète à con- 
naître de cette cause. L’ambassadeur danois (1) nia, en 
général, toute existence d’une Constitution dans les du- 
chés, assertion qu'il motiva surtout "par ce fait, qu’en 
1806 les droits de souveraineté avaient été établis dans 
tout le Ilolstein; mais ces objections (19 juin 1828) 
n’avaient pu ébranler, en aucun point, l’opinion des 
membres de la commission qui étaient convaincus que 
l’exposé des états holsteinois se trouvait conforme à la 
vérité. 

Dans le rapport le plus élaboré, le principal orateur, 
Wangenheim, développa cette pensée, à savoir que tout 
le droit, qui avait pu être anéanti par l’incorporation 
passagère du Ilolstein dans le Danemark, se trouvait 
rappelé à l'existence par l’Acte dans lequel, après son 
accession la Confédération germanique, le roi avait, en 
1806, confirmé les privilèges du pays. Mais, au sein de 
la majorité des plénipotentiaires fédéraux, la lâche pusil- 
lanimité qui les portait à se cacher d’ eux-mêmes et à se 
réfugier derrière des faux-fuyants, avait mis en circula- 
tion la distinction subtile entre l’existence légale de la 
Constitution au Ilolstein, dont personne ne doutait, et 
son action effective qu’on ne croyait pas devoir sup- 
poser. 

Ce fut ainsi que, dans la séance même (10 juillet) où 
l’on délibéra sur la motion de la commission, qui avait 
proposé de demander au roi-duc une déclaration plus 
explicite, on ne tint aucun compte ni du vote opposant 
émis de la manière la plus digne parle Hanovre, ni des 
déclarations personnelles et fort honorables de l’ambas- 


(1) Ibidem, t. XV, p. 293-304. 
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sadeur de la Hesse électorale. Au contraire, la majorité 
de l’assemblée fédérale se rallia au vote provisoire émis 
par le président de la Diète, vote par lequel on renvoya 
les réclamants au' roi de Danemark, en les exhortant à 
attendre avec une pleine confiance la Constitution que ce 
monarque avait promis de donner au Holstein. 

La Constitution militaire de la Confédération. 

Les affaires militaires formaient le terrain sur lequel 
les collisions entre les intérêts fédéraux et les intérêts 
particuliers des divers États se produisaient le plus sou- 
vent. Moins que pour toute autre branche de son action, 
les défenseurs de la Diète germanique (1) admettent que 
l’activité, déployée par elle dans ce domaine, se soit 
bornée ît un simple entassement de paperasses. Effecti- 
vement, la constitution militaire formait un des rares 
sujets où les intérêts particuliers des deux grandes puis- 
sances poussaient la Diète vers un but déterminé et où 
leur union favorisait et facilitait un résultat certain. 

Depuis le commencement du nouvel ordre de choses, 
l’Autriche et la Prusse avaient habilement profité des im- 
pressions que la dernière union des petits États allemands 
avec la France avait laissées chez les peuples. Mais elles 
ne s’en étaient pas servies pour féconder l’époque ac- 
tuelle par une politique fédérale véritablement utile au 
bien public, et pour préparer ainsi un avenir qui aurait 
satisfait toutes les aspirations de la patrie commune et 


(1) Dans un ouvrage intitulé : Ilcpublik und Monarchie, Wangeohciin 
avait écrit une histoire détaillée des négociations relatives à la consti- 
tution militaire de la Confédération dont la publication avait été pro- 
mise, d'une manière vague, par l’éditeur de l’ouvrage cité plus haut : 
Jm üreikocniÿtliundniss, le professeur Michaélis, qui t ient de mourir 
récemment. 


Digitized by Google 



L’ALLEMAGNE 


181 


rendu désormais impossible toute liaison avec l'étranger 
d’un caractère aussi opposé aux lois de la nature que 
l’avait été la Confédération du Rhin. Au contraire, les 
deux puissances exploitèrent ces souvenirs, uniquement 
pour prévenir le retour de ce triste passé en prenant en 
leurs propres mains, avec autant de garanties que pos- 
sible, l’héritage que leur avait légué Napoléon, c’est-à- 
dire en s’assurant la disposition des forces militaires dans 
les petits États allemands, comme l’empereur des Fran- 
çais l’avait fait jadis en sa qualité de protecteur de la 
Confédération du Rhin. Ce fut là le principal et presque 
le seul motif qui fit que ces deux puissances s’intéres- 
sèrent à la Confédération, motif dans lequel il faut cher- 
cher presque exclusivement la clef de toute leur politique 
fédérale qui, à ce point de vue, était d’une conséquence 
logique fort rigoureuse. 

Mais, malgré ce puissant intérêt et malgré le poids 
énorme de l’influence que les deux puissances mirent en 
jeu pour obtenir une organisation militaire de la Confé- 
dération telle qu’elle leur convenait, on voit, par les dates 
chronologiques les plus claires, que la Diète germanique 
abandonnée à elle-même ne serait guère sortie des pa- 
perasses; pour qu’elle allât plus loin, il fallut qu’elle fût 
menacée en 1820, en 1880 et en 1840 de dangers de 
guerre qui pesèrent de tout leur poids sur les négocia- 
tions séparées entre les divers gouvernements. 11 était 
dans la nature des choses que, pour donner satisfaction à 
leurs prétentions dé souverain, les princes des États con- 
fédérés se hâtassent d’organiser, chacun pour soi, leurs 
affaires militaires ; mais la façon dont on traita la cause 
de l’unité fédérale, à laquelle devaient être soumises les 
forces militaires des divers États, eut malheureusement 
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un caractère beaucoup plus fâcheux que toute cette im- 
portance donnée aux paperasses. 

Les deux grandes puissances avaient eu soin de s’as- 
surer, déjà par les traités de guerre, la direction des 
affaires militaires et quelques points capitaux de la con- 
stitution militaire. Mayence, « cette clef de l’Allemagne » , 
avait été mise entre leurs mains par suite de négociations 
antérieures de ce genre. On avait arrêté d’avance qu’outre 
les places de Luxembourg, de Mayence et de Landau, on 
établirait encore une quatrième forteresse fédérale sur le 
Haut-Rhin. On choisit pour remplir ce rôle la ville d’Ulm 
qui, à la vérité, était peu propre à empêcher l’ennemi 
de pénétrer dans le sud-ouest de l’Allemagne ; mais on 
la jugea excellente pour servir de place d’armes d’où l’on 
pût appuyer les opérations d’une armée en campagne, et 
qui pût devenir une base d’opérations pour l’Autriche et 
lui permettre de prendre part d’une manière efficace à 
une guerre dans ces contrées-là. 

Il résulta, en outre, du traité fédéral, imposé à l’Al- 
lemagne par l’Autriche, une disposition préalable d’après 
laquelle la constitution militaire de la Confédération de- 
vait se borner à la seule tâche de créer un système de 
défense efficace. Un Mémoire prussien fort connu de 
1822 avoua expressément que le but des grandes puis- 
sances était, en efl'et, de trouver, lors d’une crise quel- 
conque, le plus solide appui possible dans un système de 
cette nature. C’est pourquoi elles s’efforcèrent, dans le 
principe, d’arriver à une organisation militaire beaucoup 
plus puissante qu’elles ne purent l’obtenir plus tard. 

La Prusse trouva nécessaire de faire contribuer 
5 pour 100 de sa population à la défense du pays. L’Au- 
triche se réserva expressément la faculté d’employer 
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comme troupes fédérales meme ses Italiens et ses Hon- 
grois, et elle aurait été toute disposée à fournir un con- 
tingent plus nombreux que les trois corps d’armée qu’on 
fixa plus lard comme sa quote-part dans l’armée fédé- 
rale. Ces deux puissances proposèrent pour les petits 
États, abstraction faite de la formation du second 
(i landwelir ) et du troisième ban (lamlstunn ) , de fixer 
tout l’efTectif militaire au taux de 3 pour 100 de la popu- 
lation; c’est-à-dire l’armée active au taux de 2 pour 100 
et la réserve à celui de 1 pour 100. 

En proposant ces proportions pour l’armée fédérale, 
les deux grandes puissances avaient le dessein de parta- 
ger entre elles la direction suprême en Allemagne, et de 
dominer l’une au Nord et l’autre au Midi. Elles voulaient 
que les petits contingents vinssent se rattacher aussi 
étroitement que possible aux corps d’arinée des grandes 
puissances, et que la Prusse exerçât le commandement 
suprême dans l’Allemagne septentrionale, ce qui, au 
moins sous le rapport militaire, aurait réparé les maux 
qu’entraînait la division géographique de cet Etat dont 
le territoire était découpé d’une manière tout à fait con- 
traire aux lois de la nature. 

Le premier projet qui fut présenté à l’assemblée fédé- 
rale était un exposé élaboré par les deux grandes puis- 
sances, et qui fixait les principaux peints de vue qu’elles 
désiraient faire prévaloir dans cette question (15 jan- 
vier 1818). Dans la délibération sur les affaires militaires 
(O avril), on adopta ces points de vue comme la règle 
principale qui devait guider dans ses travaux le comité 
de guerre chargé d’élaborer les traits fondamentaux de 
la Constitution militaire pour la Confédération. 

Dès les premiers commencements de ces délibérations, 
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les petits États n’avaient cessé de faire toute sorte de ré- 
clamations et de protester contre les projets du comité. 
Aussitôt que ce dernier examina la première proposition 
du 15 janvier 1818, on attaqua le chiffre des contingents, 
qui dans la Confédération du Rhin n’avait pas dépassé 
les 2/3 pour 100 de la population, en disant que les pays 
ne sauraient fournir un effectif tel qu’il avait été pro- 
posé (1). Quant à la landtvehr , on n’avait pas même en- 
tamé la discussion à ce sujet; relativement à la formation 
des corps d’armée mixtes, des opinions fort divergentes 
se firent jour au sein du comité; enfin, en ce qui touchait 
la destination de la ville d’Ulm comme forteresse fédé- 
rale, le Wurtemberg, qui n’y voyait qu’un boulevard 
pour l’Autriche, s’v opposa avec une opiniâtreté tenace, 
et demanda par contre qu’on fortifiât la ville de Rastadt. 

Aussitôt que le comité de guerre présenta (2 octobre) 
le premier projet de ses Traits fondamentaux, on vit sc 
manifester d’une manière plus tranchée encore, pendant 
les délibérations confidentielles (2), le contre-projet 
adopté par les petits États : ils ne voulaient pas, comme 
c'était l’avis des grandes puissances, réunir leur effectif 
en trois et demi ou quatre corps d’armée, mais seulement 
en deux ou tout au plus en trois. Quant au taux à adop- 
ter pour le chiffre de l’effectif, les auteurs des Traits fon- 
damentaux (3) l’avaient déjà réduit à 1 5/6 pour 100 
comme maximum ordinarium pour une campagne. 
Mais encore ce chiffre fut marchandé, même par ceux 
des gouvernements qui plus tard ainfèrent à étendre leur 


(t) Cf. lise, Inco cil., 1. I er , p. f>00. 

(2) Ne se trouvent que dans lise. Inco cit., 1 annexe (Anhang) V. 

(3) Section AhscUrntl) !, ji 1-5. Cf. Ilundesprotokollc, t. VI, p. 2G5. 
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armée bien au delà de l'effectif de leur contingent; en 
suscitant les difficultés les plus mesquines, ils réussirent 
à réduire le taux à 1 1/2 pour 100, ce qui, disaient-ils, 

• pourrait bien suffire pour une guerre défensive » . 

Tel était l’état de choses au moment où l’explosion de 
la révolution espagnole fit naître une activité et des in- 
quiétudes plus grandes. Dans les conférences de Vienne 
(1820), on profita de cette faveur du moment, afin de se 
concerter sur les premières idées plus nettement arrêtées 
qui devaient servir de base à la fixation de l’effectif et à 
l’organisation des forteresses fédérales. Mais aussitôt 
qu’on reprit les délibérations à Francfort, les querelles 
se rallumèrent encore. I.e Wurtemberg réclama pour la 
Diète germanique le droit de confirmer la nomination des 
gouverneurs et des commandants dans ces forteresses, 
et il demanda qu’un tiers de la garnison de Landau fût 
fourni par les petits États. 

Le président ajourna le vote pour ne pas donner à 
l'étranger, dans des temps aussi désastreux, le fâcheux 
spectacle de ces discordes. L’ambassadeur würtember- 
geois, appuyé par les plénipotentiaires des deux Hesse, 
montra la même susceptibilité dont on avait fait preuve 
à l’égard des petits Etats. Se targuant de son droit de 
décliner entièrement les propositions relatives aux forte- 
resses, il ne voulut pas comprendre ce qu’il y avait de 
si criminel à discuter les conditions par lesquelles on 
cherchait à assurer tant soit peu le caractère de places 
fédérales aux forteresses qui formaient la seule propriété 
fédérale proprement dite. 

Le cabinet autrichien se vit enfin obligé d’apaiser les 
trois États récalcitrants par des négociations séparées; 
puis l’assemblée fédérale adopta h l’unanimité (5 oc- 
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tobre 1820) les articles élaborés à Vienne sur l'affaire - 
des forteresses. Après quelques autres négociations inci- 
dentes, on vota également (9 avril 18*21) toute la con- 
stitution militaire, composée de vingt-quatre articles, de 
même que les Dispositions ultérieures qui y étaient 
annexées. Les États moyens atteignirent leur but prin- 
cipal, qui était de maintenir leurs contingents séparés de 
ceux des grandes puissances et de restreindre le contin- 
gent de chacune de ces dernières ii trois corps d’armée, 
afin de ne pas être exposés à une trop grande pression de 
leur part. 

Mais, avant que l’organisation des trois corps mixtes 
pût être mise réellement à exécution, notre partie du 
monde se vit en proie à de nouveaux bouleversements 
(18S0). Enfin, pour qu’on trouvât les moyens propres 
à apaiser les querelles au sujet de la forteresse fédérale 
dans le Midi de l’Allemagne, et pour qu’on s’arrêtât à 
l’expédient de faire d’Ulm la principale place d’armes et 
de fortifier Rastadt à la fois comme forteresse frontière 
et comme point de communication, il fallut, que, dix ans 
plus tard, il y eût une menace directe de danger de 
guerre du côté de la France. 

Opposition an sein de la Diète germanique contre les grandes puissances. 

Un État fédéral allemand aurait pu jouer un rôle 
grand et noble au milieu de notre partie du monde; mais 
l’égoïsme de l’Autriche l’avait rendu impossible dès le 
principe. Comme nous-mêmes (1), quelques Scandinaves 
et quelques Italiens se sont vus forcément amenés au 
point de vue élevé qui aurait dù déterminer la politique 


y fcloog l 


(I) Cr. Einleihmg in die Geschiclite des neumehnten Jahrhundcrts, 
page 53 de la 4* édition allemande. 
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des grandes puissances allemandes. Leur but aurait dû 
être de maintenir dans leur indépendance les États et 
les populations, divisés de tout temps, qui forment un 
large sillon à travers l’Europe centrale, depuis l’extrême 
nord jusqu’il l’extrême sud, et de les conserver comme 
des boulevards protecteurs contre les puissances colos- 
sales à l’ouest et à l’est. Ces nombreux foyers de civili- 
sation s’accommodent facilement à tous les contrastes, 
et même, par suite de leur position géographique, qui les 
a placés entre tous les contrastes, ils sont appelés à les 
réconcilier tous et à devenir les médiateurs naturels en 
Europe et les garants de la paix universelle. C’est de 
ces foyers que les deux grandes puissances allemandes 
auraient dù recevoir avec empressement les impulsions 
nécessaires à leur développement intellectuel et à une 
vie plus active, pour leur prêter, à leur tour, avec un 
désintéressement complet, les forces dont ils ont besoin. 
Comme c’était dans la nature des choses et comme les 
principaux hommes d’État des puissances étrangères 
avaient aimé à se le présenter, l’Autriche et la Prusse 
auraient dù diriger la Confédération, au milieu de laquelle 
elles se trouvaient placées, essentiellement dans l’intérêt 
et pour la protection de ceux des États qui avaient le 
plus besoin de cette Union, c’est-à-dire au profit des pe- 
tits États pour lesquels elle avait été uniquement formée. 

Mais la simple pensée d’avoir à remplir une pareille 
mission n’était même pas venue à qui que ce fût. 
L’Autriche ne pouvait pas vouloir d’une Allemagne 
obéissant à un mouvement commun et national, puis- 
qu’elle ne pouvait pas plus laisser absorber son indivi- 
dualité par l’Allemagne qu’elle ne voulait renoncer à la 
position qu’elle occupait dans ce pays. C'est pourquoi 


Digitized by Google 



188 


l' EUROPE DE I8Î0 A 1830 


elle chercha à fermer à la Confédération toutes les voies 
qui auraient pu la conduire à un développement politique 
quelconque, absolument comme Napoléon avait agi à 
l'égard de la Confédération du Rhin. 

Dans son article 10, l’Acte fédéral avait pourvu à des 
institutions organiques et relatives aux affaires étran- 
gères, militaires et intérieures de la Confédération. L’or- 
ganisation militaire était la seule dont on s’était sérieu- 
sement occupé afin d’atteindre le but dont nous venons 
de parler plus haut. En nommant une commission com- 
posée d’hommes du métier fort expérimentés, on adjoignit 
à la Diète, pour ainsi dire, un ministère de la guerre 
permanent qui était chargé de résoudre toutes les ques- 
tions militaires. On ne fit rien de semblable ni pour les 
relations étrangères ni pour les affaires intérieures. 
Quant aux affaires étrangères, les deux grandes puis- 
sances, qui s’arrogeaient la tutelle sur les petits États, 
les dirigèrent d’une manière plus arbitraire que ne l’avait 
osé faire aucun des empereurs : tantôt elles ne tenaient 
aucun compte des mandats formels de la Diète et les 
transgressaient ouvertement ; tântôt , sans avoir de 
mandat et en défiant la volonté clairement manifestée 
de l’assemblée fédérale, elles agissaient au détriment des 
intérêts de l’Allemagne et comme pour se railler de 
l’impuissance des petits États. Mais, surtout dans les 
affaires intérieures, on n'agissait en commun que quand 
il était nécessaire de manier la police fédérale, afin de 
maintenir à l’intérieur ce calme complet qui était indis- 
pensable si l’on voulait être à même de disposer à tout 
moment des forces militaires de l’Allemagne. 

Comme de la Hongrie et de l’Italie, l’Autriche voulait 
faire, de la terre allemande une simple expression géogra- 
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phique, pour la tenir, la Prusse y comprise, dans sa 
dépendance complète. De temps à autre, la Prusse s’in- 
géniait (1) à trouver le moyen de profiter de la déchéance 
de l’Autriche, qui avait de fait cessé d’appartenir à 
l’ Empire germanique et d’exercer sur ce dernier la suze- 
raineté impériale ; tout en maintenant son alliance intime 
mais hypocrite avec cet État ami et voisin, alliance qui 
semblait avantageuse à cause de la politique générale à 
suivre en Europe, la Prusse comptait lui enlever de fait 
les sympathies de l’Allemagne. - 

Pour le moment, on ne put, de tous ces projets, réa- 
liser d’une manière certaine que « l’union intime » des 
deux grandes puissances, divisées il est vrai par un 
profond antagonisme, mais qui dès le principe avaient 
voulu former une alliance étroite. Cependant, ni les lois 
de la Confédération, ni leurs devoirs de confédérés n’em- 
pêchaient ces deux États d’allumer désormais entre eux 
des guerres fratricides ; leur entente momentanée n’avait 
pas été un seul instant sincère, pas même quand ils s’u- 
nissaient dans le dessein commun et néfaste de s’asservir 
l’Allemagne, qui était en secret une pomme de discorde 
entre eux, bien qu’en public elle fût pour le moment leur 
jouet. 

Effectivement, l’Allemagne était inévitablement con- 
damnée ii une nullité complète, dès que l’entente s’éta- 
blissait entre l’Autriche et la Prusse et tant qu’elle durait, 
entente qui devait servir à abuser de la Confédération et 
à réprimer tout mouvement libéral qui, pour les petits 
États, était la condition indispensable de leur vitalité. 


(I) Cf. Itenkichrift eines preussischcn Slaalsmanncs von 1822. Dans 
Wclckcr : Wichtige Lrkunden, p. 336. 
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En présence de celte opposition intérieure et inévitable, 
la résistance contre ces tendances des grandes puis- 
sances n’avait pu manquer de se produire. Elle s’était 
manifestée, dans toute son amertume, dés la réunion à 
Karlsbadet dès les conférences deYienne (1820); même 
à Francfort, l’opposition s’était, depuis cette époque, 
glissée dans le sein de la Diète, autrement si docile. 

Le W urtemberg et les deux liesse étaient considérés, 
à Vienne, comme le « triumvirat ■ libéral; c’était surtout 
de leurs représentants Wangenheim, Lcpel et Ilarnier 
qu’émanait cet esprit de contradiction. Dans un écrit 
ironique de l’année 1S22, Wangenheim lui-même a ca- 
ractérise cette Opposition, dans un esprit tenant le milieu 
entre le plaisant et le sérieux, et il la dénonce à l’opinion 
publique, comme si c’était un confident intime du système 
autrichien qui parlerait par sa bouche (I). « L’antago- 
« nisme contre les grandes puissances, dit-il, se manifeste 
« sous une double forme de libéralisme : sous la forme 
« de la légalité qui soumet chaque motion à un examen 
• sévère d'après la lettre de la loi, et qui ramène toute 
« délibération à des principes établis; puis, sous la 
« forme de la nationalité, à l’aide de laquelle on cherche 
■ à créer de véritables confédérations au sein de la 
« grande union, en négociant séparément sur des affaires 
« militaires et ecclésiastiques et sur des sujets appartc- 
« liant à la politique commerciale. Tout cela se fait dans 
« le dessein de changer les peuples pygmées en une 
« grande nation, d’entraver l’influence qu’exercent les 


( 1 ) Dans ce qu’on appelle la Noie de Langcnau, Noie qu’il attribua 
faussement au général l.angenau, président de ce comité de la guerre 
qui, en 1810, tut adjoint i» la commission de la Diète germanique. 
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« grandes puissances et de les restreindre à un rôle pu- 
« renient passif par l’établissement d’une égalité de droits 
« normale et insupportable. » 

Dans ce même ouvrage, on divise les membres de 
cette Opposition, d’après leur caractère personnel, en 
deux classes, en idéalistes et en réalistes. A la tête des 
premiers, il y avait, disait-on, Wangenheim, et à côté 
de lui se trouvaient M. von Carlowitz (ambassadeur de 
Saxe) et Harnicf. Les réalistes étaient M. von Lepel, or- 
dinairement suivi de M. von Both (plénipotentiaire d’Ol- 
denbourg) , et M. von Aretin (ambassadeur de Bavière) 
qui « de tous était le plus entêté, partant le plus dange- 
« reux ». On ne devait pas compter sur les représen- 
tants du Holstein, du Luxembourg, des duchés de Saxe 
et du Mecklenbourg, parce qu’ils caressaient la popula- 
rité, et que pour cela les grandes puissances ne pouvaient 
se servir d’eux, quand même ils n’entreprendraient rien 
contre elles. Ouant à, Blittersdorf (plénipotentiaire de 
Bade) , on ne pouvait pas savoir quelle était son opinion, 
parce qu’il vivait dans tous les éléments. (En cfTct, à la 
première occasion, il trahit ses amis de l’Opposition qui 
d’abord s’étaient fiés à lui.) L’auteur de cet ouvrage 
place du côté de l’Autriche l’ambassadeur de Prusse, 
le comte Goltz, mais bientôt le cabinet de Vienne fit 
jouer tous les ressorts pour obtenir son éloignement. Du 
même côté se trouvait encore M. von Ilammerstein (Ha- 
novre) auquel on attribuait cependant, dans l’entourage 
de Metternich, « des principes détestables », et enfin 
le président de la Diète lui-même, le comte Buol- 
Schauonstein. Néanmoins, on avait, dès 1818, menacé 
ce dernier de son rappel, lorsqu’il avait prononcé une 
« plainte d’un ton fort patriotique » contre l’électeur de 
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Hesse (Cf. t. IV, p. 3/i5); à Vienne, on considérait que 
sa « faiblesse complimenteuse » avait été la cause de la 
force que l’Opposition venait d’acquérir, et Metternicli 
disait de lui, en 1823, que « tout ce qui s'était fait de 
« mal (iïbel) à Francfort, s’appelait Buol. » Selon les 
diplomates de Vienne, il n’y aurait donc eu, au sein de 
la Diète docile, qu’un seul homme sur lequel on pouvait 
véritablement compter, c’est-à-dire M. von Lconhardi 
(de la seizième curie) que Wangenheim appelait une 
« âme damnée » à cause de la soumission qu’il montrait 
aux grandes puissances. 

Le Wurtemberg. 

L’àinc de cette Opposition était Wangenheim. Après 
avoir échoué dans sa mission constitutionnelle à l’in- 
térieur du Würtemberg (Cf. t. IV, p. 308), il avait 
acquis les qualités nécessaires pour devenir le repré- 
sentant que le roi Guillaume désirait trouver, afin de 
faire défendre par lui, à Francfort, sa libérale politique 
fédérale. Parmi tous les ambassadeurs qui composaient 
la Diète, Wangenheim fut le seul qui restât toujours con- 
séquent avec lui-même, parce que sa conviction lui or- 
donnait de marcher dans la même voie que son souve- 
rain. Stein lui rendit le témoignage d’être un homme 
généreux, moral et religieux aussi bien que spirituel, 
qui avait constamment représenté, au sein de la Diète, 
la cause du droit et de la liberté légale, et qui, par ses 
discussions vives et pleines d’esprit, avait empêché la 
Diète de devenir exclusive et de s’endormir d’un som- 
meil léthargique (I). 

En réalité, Wangenheim déploya, dans l’assemblée 


(t) Cf. Slein's Lebeu, t. Y, p. 809, 817. 
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fédérale, un drapeau qui était complètement hostile à la 
politique austro-prussienne ; agissant de concert avec le 
roi, son maître, il donna, pendant quelque temps, au 
petit Wurtemberg l’importance d’une grande puissance, 
et pour le combattre ses adversaires ne crurent pas pou- 
voir déployer assez de ressources intérieures, ni même 
assez de secours extérieurs. 

Pour trouver fort naturelle cette attitude des grandes • 
puissances , nous n’avons qu’à nous rappeler ce qui 
s’était passé déjà et ce que nous avons raconté plus haut. 
Le roi Guillaume était par principe l’adversaire du sys- 
tème allemand, adopté par la diplomatie viennoise afin 
de réduire, par ce moyen, toute l’Allemagne à la faible 
mesure de liberté et de culture intellectuelle qu’on ad- 
mettait en Autriche. Aussitôt qu’à karlsbad, Metternich 
avait jeté les premiers fondements de ce système, le roi 
de Wurtemberg l’avait combattu théoriquement en lui 
opposant une résistance railleuse (Cf. t. V, p. 182 sq.); en 
même temps il lui avait jeté un défi e/fcclif, en hâtant 
l’achèvement de son œuvre constitutionnelle (Cf. t. V, 
p. I88sq.); enfin, par des moyens diplomatiques, il avait 
intéressé au jeu l’empereur de Russie, afin de déjouer 
d’avance les intrigues que Metternich venait de tramer 
dans les conférences de Vienne. Lorsque ensuite, à Lay- 
bach, la politique des congrès éleva encore plus haut les 
visées ambitieuses de l’Autriche, le roi Guillaume adressa 
ses hommages à l’Angleterre, pour la remercier de son 
attitude par laquelle elle avait défendu la liberté contre 
la politique des puissances orientales (Cf. t. XI, p. 49). 

Ces événements seuls auraient parfaitement suffi pour 
faire, aux yeux de la Prusse et de l’Autriche, du roi de 
Wurtemberg un ennemi criminel de l’empire. A l’instar 
T. II. 13 
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de l’Espagne, son pays était marqué comme le foyer 
principal de la Révolution. Dans le parti libéral au Wur- 
temberg on voyait un instrument de l’influence française. 
On croyait deviner qu’il y avait, à Stuttgart, une com- 
mission révolutionnaire en communication directe avec 
le comité central à Paris, et on était convaincu que le roi 
Guillaume se laissait diriger par elle, parce que, selon 
les aveux des jeunes démagogues qu’on arrêtait, ce mo- 
narque ne devait jamais être atteint par les projets de 
vengeance et de révolution qu’ils formaient contre les 
souverains. 

On voyait dans ce prince le fauteur d'une nouvelle 
Confédération du Rhin qui, se rattachant à une puissance 
étrangère, contrecarrait systématiquement l'alliance 
entre la Prusse et l’Autriche. Les diplomates prussiens 
attachés à la Diète germanique lui attribuaient aussi le 
projet d’arracher à, la Prusse le rôle de représentant de 
'Allemagne protestante; c’est pourquoi ils croyaient que 
toute réconciliation avec un pareil adversaire était im- 
possible. A tous ces crimes vint s’ajouter encore l’oppo- 
sition montrée par le plénipotentiaire würtembergeois au 
sein de la Diète. Elle s’était manifestée pour la première 
fuis et avec le plus de virulence dans la question de l'or- 
ganisation militaire, où elle touchait les grandes puis- 
sances de la manière la plus sensible. 

VVangenheim avait laissé à d’autres le som de criti- 
quer et de réduire les proportions à adopter pour l’effectif 
des contingents; il n’agissait lui-même que d’après un 
principe; ce principe, complètement justifié, fut cordia- 
lement adopté par Feuerbach en Bavière, qui y avait été 
amené par une pensée identique à celle que M. von Schlief- 
fen, ministre de l’électeur de Hesse, avait conçue dans le 
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temps, lors de l’attentat dirigé par l’Autriche contre la 
Bavière. Il avait commenté les projets relatifs à la divi- 
sion des corps d’armée, dans des Notamina écrits au 
point de vue suivant : L’Allemagne pure et composée des 
petits États, disait-il, ne devait jamais reparaître en face 
de l’étranger comme une simple annexe des grandes 
puissances; par conséquent, l’organisation militaire de 
la Confédération devait porter le cachet de l'indépen- 
dance, et aucun des corps, composés des contingents 
que devaient fournir les Etats moins puissants, ne devait 
contenir moins de trente mille hommes. 

Lorsque, dès cette époque, on accusa Wangenheim de 
séparatisme, il adressa (16 septembre 1818) à Metter- 
nich une justification dans laquelle celui-ci devait plutôt 
voir un mcâ culpà. En efl'et, il y exprimait franchement 
scs tendances : par l’union politique et militaire des pe- 
tits États, il voulait contre-balancer l’influence des grands, 
et neutraliser ainsi les dangers qui naîtraient pour l’Al- 
lemagne de toute ligne de séparation entre le Nord et le 
Midi (la ligne du Main). De même que, relativement à 
•ces rapports entre les divers États et la Confédération, 
Wangenheim chercha par principe à trouver une éga- 
lisation bien équilibrée, de même il voulait que les rela- 
tions entre les différents États, et celles entre le souverain 
et les sujets, fussent réglées d’après les lois d’une justice 
rigoureuse. 

Durant la querelle entre la Prusse et le duché d’An- 
halt, pendant le cours de laquelle BernstortV se permit 
de faire, dans une Note (3 janvier 18:22), des remar- 
ques fort dédaigneuses sur l’immixtion de la Diète, 
Wangenheim s’efforça de défendre le droit du faible 
contre le fort, bien que tous les deux fussent dans leur 
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tort. Dans l’affaire des acheteurs de domaines westpha- 
licns, on le vit se mettre du côté des sujets lésés, s’op- 
poser au gouvernement qui autrement était toujours 
d’accord avec le sien, et combattre le plénipotentiaire 
hessois qui était son ami personnel. Cherchant à se diri- 
ger toujours d’après des principes, il établit une excel- 
lente maxime, lorsque, dans un rapport au sujet de cette 
affaire (12 octobre 1818), il exhorta les gouvernements 
à se tenir en garde contre une faiblesse intempestive : 
La Confédération, disait-il, pourrait courir des dan- 
gers également grands, si les pilotes ne savaient pas 
conduire la barque, d’une main sûre, entre les deux 
extrêmes de l’impuissance et d’un excès de puissance. 
Dépourvue d’une force suffisante, l’assemblée fédérale 
pourrait devenir, lt tout moment, un moyen de cacher les 
intrigues les plus dangereuses; trop puissante, au con- 
traire, et se substituant aux gouvernements, elle pourrait 
devenir une hydre aux têtes nombreuses. Dans le premier 
cas elle tomberait dans le mépris; dans le dernier, elle 
serait redoutable; mais, dans les deux cas, elle de- 
viendrait funeste : dangers qu’on ne pourrait écarter que 
par des principes développés avec justesse et établis avec 

clarté. . „ . . . . 

Or c’était précisément dans cette xoicdes principes 

que les deux grandes puissances voyaient avec le plus de 
déplaisir l’ambassadeur würtembergeois s avancer de 
nlus en plus : en effet, un système s’opposait ainsi à un 
autre et on ne pouvait pas avoir de doute sur la question 
rie savoir lequel des deux avait la raison pour lui et était 
appuvé par l’opinion publique. En 1822, Klubcr, I his- 
toriographe du congrès de Vienne, pubha la seconde 
édition de son Droit public de la Confédération germa- 
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nique dont les doctrines furent qualifiées par Gentz de 
« complètement révolutionnaires » , parce qu’elles étaient 
décidément en faveur du système représentatif et qu’elles 
s'opposaient à l’immixtion de la Diète dans les affaires 
constitutionnelles des divers États. 

A côté de klüber, il y avait, à Francfort, encore 
deux autres publicistes libéraux, les frères Murhard, 
dont l’aîné était considéré, à Vienne, comme l’intermé- 
diaire entre les partis révolutionnaires en France et en 
Allemagne. Wangenheim vivait dans la meilleure intel- 
ligence avec ces hommes et avec leurs doctrines; rien 
ne le faisait paraître plus noir aux yeux de ses adver- 
saires que l’audace avec laquelle il osait sc servir, à 
l'occasion, des théories de ces gens pour appuyer sur 
elles son argumentation dans les Mémoires qu’il présen- 
tait à la Diète. Le plénipotentiaire de Wurtemberg pou- 
vait savoir avec quelle attention on guettait ces écrivains 
pour leur jouer un mauvais tour ; il pouvait donc facile- 
ment savoir quelle était sa position personnelle. 

Ce fut dans ces circonstances que Wangenheim écri- 
vit la Note de Langenau (1) dont nous venons de par- 
ler (mai 1822). 11 y tira son horoscope et celui de ses 
amis au sein de la Diète, en résumant, conformément à 
l’esprit de l’auteur prétendu, toutes ses idées dans la 
proposition que voici : Il ne faut pas songer à vouloir 
fonder le système du stabilisme en Allemagne, sans 
« épurer » préalablement d'une manière radicale l’as- 
semblée fédérale de tous les éléments d’opposition. 


I Cf. Wangenheim : Oesterrcich, Preussen un J dus reine Deulschland. 
18î9, p. 73. — Comparer avec cet ouvrage Treilschke (l cher IVnn- 
Qenh- im) dans les Preussisclte Jahrbücher. Janvier 1 863. 
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Épuration de la Diète germanique. 

Ce qui, plus qu’on ne saurait le dire, nuisait h cette 
opposition du roi de Wurtemberg et de son plénipoten- 
tiaire au sein de la Diète, c’était que, tout en étant 
fondée sur des principes, elle n’avait pas le sentiment 
profond et sérieux de la conviction et du devoir ; dans 
les choses, elle ne montrait pas la mesure rigoureuse du 
juste et du raisonnable, et, dans les formes, elle man- 
quait de ce qui était convenable et opportun ; donc, elle 
donnait prise sur elle et fournissait des prétextes qui 
facilitaient aux adversaires leur jeu d'ailleurs facile à 
jouer. A considérer les choses en grand et dans leur 
ensemble, il fallait voir une contradiction déplorable 
avant tout dans la différence entre l’altitude libérale, 
prise par le Würtemberg au sein de la Diète, et la ma- 
nière dont le roi gouvernait son propre pays : par cette 
inconséquence, le roi brisait lui-même les liens qui l’atta- 
chaient à l’opinion publique et qui auraient pu consolider 
sa position. 

Sa résistance au sein de la Diète aurait eu un tout 
autre poids, si personne n’avait pu lui faire le reproche 
que lui adressa Stein en disant « qu’en tiraillant l’assem- 
• blée fédérale dans des directions opposées, il menaçait 
« de la paralyser » . Dans les discussions sur l’organisa- 
tion militaire, la voix du plénipotentiaire würtember- 
geois aurait eu une influence bien plus grande si 
Wangenheim avait moins renié l’esprit national et le bien 
public. Au lieu de chicaner dans les grandes et dans les 
petites questions relatives aux forteresses fédérales, le 
roi, en bon soldat, aurait dû donner aux autres souve- 
rains des conseils utiles et les pousser en avant. Enfin, 
dans la question relative à la division de l’armée fédé- 
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raie, on n’aurait pas dù demander que les troupes de la 
liesse électorale fussent réunies aux corps d’armée du 
Sud-Ouest, demande qui fournit à la Prusse un prétexte, 
saisi avec empressement, pour faire les objections maté- 
rielles les mieux fondées qui, à. leur tour, ne laissèrent 
pas que d’irriter le roi de Wurtemberg (1). 

On aurait agi avec plus de dignité si, pendant l'affaire 
d’Ànhalt, l’attitude de Wangcnheim n’avait pas montré 
la plus légère trace de cette aigreur qui régnait dans 
toute l’Allemagne méridionale contre la Prusse. Dans 
son opposition contre les deux grandes puissances, il 
eût été bienséant pour le petit État würtembergeois de 
mesurer toujours, do la manière la plus délicate, les 
formes qu’il s’agissait d’observer. Mais, malheureuse- 
ment, telle n’était pas la manière d’agir ordinaire du 
roi ; les façons habituelles de Wangcnheim ne le per- 
mettaient pas non plus. Nous avons vu plus haut 
(Cf. t. IV, p. 283) quel était son naturel franc et tran- 
chant qui, au milieu des affaires et des entreprises les 
plus graves, changeait parfois le sentiment de sa propre 
valeur en pétulance frivole. 

A une époque antérieure, il avait fait insérer dans les 
Politische Annalen de Murhard un article d’une ironie 
louangeuse sur la Sainte-Alliance ; lorsque, au moment 
actuel, il fit circuler, parmi les plénipotentiaires au sein 


(1) Cf. lise, t. l or , p. 721 sq. « Bien que la ville de Mannheim fût 
o désignée comme place de ralliement pour le 8" corps d’armée, dé- 
« clara la Prusse dans la seconde séance de 1819, personne n’avait 
« encore vu, h la menace d’une guerre avec la France, les Souabcs 
« quitter leur paya pour marcher vers le Palatinat; une pareille déci- 
« sion leur paraîtrait toujours grave, s’ils n’avaient pas la certitude 
« mathématique que la Suisse garderait la neutralité. » 
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de la Diète, sa Note de Langenau dont les connaisseurs 
devinaient probablement bientôt le véritable auteur, ce 
seul document suffit pour lui attirer le sort qu’il s’y était 
prédit lui-même. En effet, quelques semaines après la 
composition de cet écrit, Metternich, subissant l’influence 
de Gentz, était convaincu de la nécessité qu'il y avait 
de réformer complètement le personnel qui composait 
l'assemblée fédérale (1). Avant, pendant et après le 
congrès de Vérone, Metternich fit travailler l’empereur 
Alexandre par tous les moyens possibles pour l’indispo- 
ser contre le roi de Wurtemberg et pour le rendre favo- 
rable au rappel de Wangcnheim. 

Nous avons dit plus haut (Cf. t. XI, p. 125) qu’à 
celte époque Metternich songeait à faire de la situation 
de l’Allemagne un sujet de délibération au congrès de 
Vérone, afin de mettre un terme aux abus de la presse 
et du régime représentatif dans l’Allemagne méridionale. 
Le roi de Wurtemberg s’en vengea, en ne prenant 
aucune part aux résolutions adoptées par la Diète lors 
de la communication de la circulaire de Vérone (Cf. t. IX, 
p. 130), et en publiant (2 janvier 1823) sa fameuse 
contre-circulaire (2) dans laquelle il appela les puis- 
sances représentées au congrès les héritières de l’in- 
fluence « que Napoléon avait usurpée en Europe ». Il y 
exprima ouvertement la crainte que les Etats secondaires 
ne perdissent leur influence par suite des innovations que 
les congrès semblaient introduire dans le droit politique 
et dans la diplomatie. Enfin, il y manifesta sans détour 
les regrets qu’il éprouvait, en voyant qu’on eût exclu de 


(1) Rapport du prince llatzfeid, en date du 18 juillet 1822. MS. 

(2) Publiée par le Constitutionnel du 17 février 1823. 
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ces congrès non-seulement les petits États, mais encore 
!a Diète germanique elle-même, qui pourtant ne pouvait 
être comptée que parmi les puissances de premier ordre 
(Cf. t. XI, p. 127). 

Cette funeste « incartade » fournit à Metternich l’oc- 
casion, saisie avec avidité, d’enlever au roi la faveur de 
l’empereur de Russie, qui, lui aussi, se sentait offensé par 
la circulaire. Le grand chancelier insista dès Ioçs auprès 
des cours de Berlin et de Saint-Pétersbourg sur le rappel 
simultané de leurs ambassadeurs à Stuttgart. Lorsque 
Lebzeltern retourna à Saint-Pétersbourg (27 janvier 
1823), il le chargea d’un Mémoire dans lequel il avait 
exposé les raisons qui exigeaient impérieusement qu’on 
forçât le roi à donner une satisfaction éclatante; il alla 
même jusqu’à demander au gouvernement français de 
menacer le roi d’une rupture diplomatique. Puis, en fai- 
sant comprendre au roi lui-même que l’Autriche pourrait 
faire cesser toutes les relations diplomatiques avec sa 
cour, il lui demanda formellement de rappeler Wan- 
genheim; comme le roi refusa d’obéir à cette injonction, 
Metternich n’en attaqua que d’une manière d'autant plus 
étendue l'œuvre de « l’épuration » de la Diète germa- 
nique. Il avait mandé à Vienne (janvier) un certain 
nombre d’hommes d’État allemands choisis (1) qui de- 
vaient .assister à des conférences dans lesquelles il pré- 
senta des propositions relatives « aux moyens qu’ollrait 
« la Constitution fédérale pour garantir l’ordre et la 
« tranquillité en Allemagne (2) * . 


(I) Comme nous l'avons dit en passant, lorsque nous avons donné 
l’analyse d’un document manuscrit dans le supplément du tome XI. 
l€f. t. XI, p. 128.) 

(2_ Ces propositions ont été publiées plus tard dans l'ouvrage d’Use. 
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Dès qu’on eut réussi à isoler le roi Guillaume, on 
voulut réparer ce qu’on avait dû ajourner; lors des con- 
férences de Vienne (1820), par égard pour le czar, son 
beau-frère. Ces propositions forment un des documents 
les plus propres à caractériser l’impudence avec laquelle 
Gentz débitait ses sophismes et ses mensonges, et à faire 
connaître la frivolité pour ainsi dire burlesque avec la- 
quelle on se permettait, à Vienne, de traiter les affaires 
fédérales. Dans cet exposé, on prétendait que la situa- 
tion intérieure de l'Allemagne, que la forme du gouver- 
nement monarchique et même les gouvernements absolus 
étaient menacés non-seulement par les éléments démo- 
cratiques de l’Allemagne du Sud, qui se propageaient de 
plus en plus, mais encore par la prépondérance donnée 
au système représentatif, « au détriment des anciennes 
a institutions des diètes, qui seules étaient conformes au 
« caractère allemand et qui, de plus, avaient clé incon- 
« teslablcment sanctionnées d'une manière exclusive par 
« l’article 13 de l’Acte fédéral ». L’assemblée fédérale, 
ajoutait-on, avait complètement dévié de sa destination 
primitive, qui était celle de former un « congrès ministé- 
« riel permanent » , ce qui était prouvé par le seul fait 
qu’on avait eu l’idée de vouloir former une Opposition, 
qu’il y avait eu des débats au sein de la Diète et qu’on 
y avait représenté avec art des opinions individuelles. 11 
fallait prévenir désormais de semblables déviations, en 
adoptant une règle de conduite commune, lors du choix 
des membres de la Diète qui devaient être nommés d’a- 
près des principes uniformes et uniquement calculés pour 
le but qu’il s’agissait d’atteindre. Puis on devait reviser 
le règlement pour la marche des affaires et restreindre 
non-seulement les séances, mais encore la publication 
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des protocoles de la Diète, qui avaient causé une certaine 
agitation par la publicité donnée aux discours des ora- 
teurs avides de popularité, ou bien qui avaient provoqué 
les railleries du public par l’insignifiance des matières 
traitées. Ensuite, ce document attaquait les limites tra- 
cées par les articles 56 et 61 de l’Acte final qui interdi- 
saient à la Diète de s’immiscer dans la Constitution des 
divers Etats : car, ajoutait-on, sans avoir le don de pro- 
phétie, on pouvait prédire que bientôt les gouvernements, 
mis en péril, ne chercheraient eux-mêmes leur salut que 
dans une intervention bienfaisante de la Diète. On at- 
tira, dès ce moment, l’attention des gouvernements sur 
deux points. Premièrement, sur la nécessité de maintenir 
l’autorité des lois fédérales à l’égard de laquelle plu- 
sieurs gouvernements s’étaient montrés bien coupables, 
en témoignant de l’indulgence à la presse qui l’attaquait, 
et en faisant, au sein de la Diète, des déclarations par 
lesquelles ils avaient affaibli et miné cette même autorité 
que « des démagogues perfides ou des patriotes de clo- 
« cher h courte vue » pouvaient seuls représenter comme 
dangereuse. Deuxièmement, sur l’abus de la publicité 
donnée aux discussions dans les différentes diètes ; car, 
disait-on, l’article 59 de l’Acte final n’avait certainement 
pas eu l’intention de permettre • la publication des dé- 
« bats dans les feuilles quotidiennes sous une forme 
« dialoguée et dramatique • . A la fin de ce document, 
on donna l’alarme au sujet de la presse dont la licence 
effrénée était arrivée à un degré qu’on n’avait pu deviner 
en 1819; afin de la dompter,, on recommanda de réta- 
blir au sein de la Diète le comité de la presse qui était 
presque tombé dans l’oubli, et de remettre en vigueur, 
pour un temps indéterminé, la loi sur la presse qui avait 
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été décrétée, en 1819, à Karlsbad pour la durée de cinq 
ans. 

Nous avons dit ailleurs (Cf. t. XI, p. 129), que le 
comte Bernstorlï trouva trop maladroite la manière dont 
ce document politique procédait pour engager la Diète à 
s’immiscer dans les affaires intérieures des États, et qu’il 
soumit d’autres idées aux conférences de Vienne. Les 
motifs qui lui firent prendre cette attitude se trouvent 
indiqués dans un Mémoire que nous avons mentionné 
plus haut et qui, peu de temps auparavant, avait été 
élaboré par un des diplomates prussiens accrédités à 
Francfort (1). 

Dans cet écrit, on suggérait pour la politique prus- 
sienne en Allemagne un système d’une trame extrême- 
ment subtile : La Prusse, y était-il dit, devait insensible- 
ment attirer à. elle tous les différents États; au sein 
de la Diète, il fallait abandonner à l’Autriche non-seu- 
lement l’initiative do la police politique que cette puis- 
sance recherchait d’une manière systématique, mais 
encore la répression du régime représentatif. En s’unis- 
sant à l'Autriche dans une entente intime, mais le plus 
souvent pour tempérer l’ardeur de sa politique, la Prusse 
devait s’effacer davantage et jouer un rôle passif; dans 
des querelles d’une nature purement privée, elle aurait à 
fonder son vote sur le droit rigoureux de montrer, par 
un acte bien calculé, son indépendance « parfois, mais 
non pas trop souvent » , dans des sujets populaires ; 
néanmoins, elle ne devait pas favoriser le développement 
complet de la législation fédérale, mais maintenir dans 


(I) Voir p. 189, noie 1. On cite à l’ordinaire le comte Gollz lui- 
•mème comme l’auteur de ce Mémoire. 
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les esprits la conviction qu’elle ne permettrait pas la 
violation des formes constitutionnelles de la Diète ger- 
manique. 

Pour jouer un jeu aussi compliqué et d'une subtilité si 
superflue, il aurait fallu à la Prusse un autre souverain, 
d’autres ministres, d’autres diplomates, et surtout un 
instinct politique bien différent de celui que le cabinet de 
Berlin a montré jusqu'à ce jour. Pendant que le comte 
BcrnstorlT méditait peut-être en silence ce système destiné 
à jouer en secret l’Autriche, la noblesse de la Marche élec- 
torale s’était ouvertement liguée avec le système adopté 
par celte puissance; le prince Hatzfeld, le représentant 
de la Prusse à Vienne, mais le plus sot de tous les 
hommes, rampait à genoux devant Metternich et était 
l’instrument le plus aveugle entre les mains de cet 
homme même qu’il s’agissait de jouer. Si la Prusse tom- 
bait dans le piège qu’on lui tendait par l’épuration de la 
Dicte, elle déchirait elle-même le filet subtil dont elle 
voulait, par sa politique fédérale, envelopper l’Autriche : 
or, elle était tombée déjà dans ce piège avant que le 
Mémoire en question fût écrit. 

Pendant tout ce temps, Metternich fit sans se lasser 
tous ses efforts pour obtenir l’épuration de la Diète. De- 
puis le commencement de l’année 1823, il assaillit les 
cours des deux Hesse pour qu’elles rappelassent leurs 
ambassadeurs. Vers Pâques, l’Autriche elle-même donna 
la première un bon exemple, en rappelant Buol-Schauen- 
stein (20 mars 1823) qui fut remplacé par Münch-Bel- 
linghausen. La cour de Darmstadt imita aussitôt cet 
exemple et nomma von Gruber à la place de Ilarnicr. 
La cour de Cassel hésita. Le ministre wurtembergeois 
Winzingerode, que Metternich attira dans un complot 
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perfide qui avait pour but la chute de Wangenheim, se 
laissa gagner par l’Autriche afin de conserver sa po- 
sition. 

Aussitôt on essaya de porter un coup direct au roi et 
à son plénipotentiaire à, Francfort. Le président déter- 
mina 1 assemblée fédérale (mai) à donner suite à une 
plainte portée par la commission centrale d’enquête qui 
siégeait à Mayence, et à sb^primer l 'Observateur alle- 
mand ( der Deutsche Heohachtsç) à Stuttgart, ce qui 
était contraire au règlement sur uSîjai’che des affaires, 
dans la séance même où la motion futb%kHe et sans at- 
tendre les explications du cabinet de StuttgahL Wangen- 
heim lui-même, sûr du sort qui f attendait,. semftüait dès 
lois se laisser aller avec d’autant plus d’abandon àVoutes 
ses rancunes. En protestant contre ce vote précipité#, il 
lui était impossible de mettre un frein h sa langue mon- 
dante : « Afin qu’il put fournir ses explications, disait-il). 

« il lui faudrait d autant plus un délai pour examiner v 
« la question, que les protocoles de Karlsbad, auxquels 1 
« le président s en était référé, lui étaient complètement 
« inconnus. » 

Peu de temps après (5 juin), Wangenheim eut à, faire 
un rapport (1) sur l’affaire longtemps ajournée des 
acheteurs de domaines westphaliens. A la grande terreur 
des représentants de l’Autriche et de la Prusse, il établit, 
dans ce document, les principes de droit politique qu’il 
s agissait d a PP llf J uer , en s’appuyant sur l’autorité de 
Klüber, de Pfeiffer et de Bergmann ; puis il arriva aux 
conclusions que voici : « L’électeur, en sa qualité de re- 


p ^T mé ** eX,enS ° < * ans * es nundcstags-Protokollc , t. XV, 
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« présentant du fisc, disait-il, ne peut pas s’ériger en 
« juge dans sa propre cause; les tribunaux du pays ont 
« seuls qualité pour se prononcer sur la légitimité ou sur 
« l’illégitimité des plaintes déposées, et la Diète germa- 
« nique a le pouvoir d’invalider celles des ordonnances 
« arbitraires de l’électeur qui en décident autrement. » 
Ce rapport était considéré, à Vienne, « comme le docu- 
* ment le plus révolutionnaire et le plus subversif par 
« rapport à tous les droits de la légitimité et û l’honneur 
« des souverains, qui eût été jamais lu en public. » 

Le 10 juillet, Wangenheim présenta à la Diète son 
dernier rapport, qui était relatif à PalTaire du Schleswig- 
Holstein. Il la traita également avec son acrimonie habi- 
tuelle et en s’appuyant sur des principes; il parla même 
d’un délai précis et bref qu’il faudrait fixer au roi-duc 
pour l’introduction de la Constitution promise, dans le 
cas où l’article 50 de l’Acte final ne pourrait être appli- 
qué. Aussitôt qu’il énonça ces idées frivoles sur l’octroi 
d’une Charte, il dut se laisser réprimander par l’ambas- 
sadeur président. Immédiatement après, on le rappela 
en prenant pour prétexte la manière dont il avait motivé 
ses propositions dirigées contre l’électeur, et l’on mit von 
Trott à sa place ; Lepel tomba en même temps que Wan- 
genheim et fut remplacé par von Aleierfeldt. 

En rappelant son plénipotentiaire de Francfort, le roi 
de Wurtemberg parut croire qu’il avait donné ample sa- 
tisfaction aux grandes puissances allemandes; mais les 
monarques ofiènsés insistèrent sur une démarche person- 
nelle qui coûta beaucoup à l’orgueil du roi Guillaume. 
Lorsque, l’été suivant (1824), Mettemich se rendit à. son 
château d’Iohannisberg, le roi y envoya son ministre 
Maucler avec la mission de regarder de quel côté venait 
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le vent; ce diplomate eut un entretien embarrassé avec 
le grand chancelier, qui en parla dans son rapport comme 
d’une action d’État de la dernière importance (i). Il se 
passa encore plusieurs mois avant que le roi, qui s’était 
d'abord réconcilié avec son beau-frère, adressât à l’em- 
pereur François (22 septembre 182/j) une lettre d’un ton 
un peu moins contrit que celle qu’il écrivit à l’empereur 
Alexandre ; plus tard, il envoya au roi de Prusse une autre 
lettre qui montrait encore un peu moins de repentir (2). 

L’opposition, par laquelle le souverain le plus éner- 
gique avait voulu assurer à « l’Allemagne pure » une po- 
sition véritablement fédérale à côté des grandes puis- 
sances, se trouva ainsi complètement renversée. Cette 
chute avait été sans doute amenée, dans une certaine 
«mesure, non-seulement par des fautes que le roi commit 
dans le principe, mais encore par la facilité avec laquelle 
il céda en définitive. Mais elle eut certainement aussi 
pour cause essentielle l’inexpérience politique de l’Alle- 
magne : ni les princes, ni le peuple ne comprenaient le 
sens et le but de cette opposition ; l’expression que lui 
donna le roi de Würtemberg ne trouva que dans les cer- 
cles d’une jeunesse exaltée un écho affaibli, peu fidèle et 
incompris. Absolument la même chose arriva quarante 
ans plus tard, lorsque, à l’indignation générale, les 


(t) o Rapport du prince de Metternich à Sa Majesté l’Empereur, 
lohannisbcrg, le 20 juin. » MS. 

(2) L'enchaînement historique de ces discussions et des négociations 
ultérieures, tel que nous venons de le donner ici, a été emprunté d'un 
certain nombre de rapports diplomatiques autrichiens et prussiens 
que nous ne citons pas isolément, parce que l’affaire en elle-même est 
trop peu importante et parce que les renseignements sont trop dissé- 
minés dans les divers documents. 
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grandes puissances allemandes se rendirent coupables 
de l’abus de pouvoir le plus criant, en faisant subir leur 
volonté à la Diète. La population des petits Etats alle- 
mands ressentit, il est vrai, amèrement ces prétentions 
contraires au droit fédéral et la honte qu’il y avait à les 
subir; ‘mais on ne comprit qu’à demi quels étaient les 
moyens par lesquels on aurait pu s’opposer à l’action des 
grandes puissances et on n’y eut recours en aucune 
façon. 

En effet, dans cette partie de l’Allemagne, on trouve 
complètement développé l’instinct national qui pousse 
les populations à se poser un but patriotique ; mais le tact 
politique, qui permet de reconnaître les moyens pra- 
tiques servant à atteindre un but pratique, leur fait en- 
tièrement défaut, parce que cette partie de la nation 
manque de toute direction commune et qu’elle a perdu 
l’habitude d’agir avec indépendance. Or, c’est cette inca- 
pacité d’agir qui aime à se cacher sous le prétexte ou 
sous le désir prédominant de ne rien vouloir si l’on ne 
peut pas tout avoir; elle est la marque caractéristique 
d'un peuple dont l’intelligence politique n’a pas encore 
dépassé l’âge de l’enfance : on attend que les princes et 
les gouvernements agissent; on les provoque, on les in- 
jurie, simplement pour ne pas être obligé de se donner 
du mouvement soi-même. 

C’était ainsique, à cette époque, un grand nombre de 
politiques destinaient au roi de Würtemberg la dignité 
impériale; bien des gens voulaient même qu’il s’emparât 
de cette couronne : mais personne ne dit un mot ni ne 
fit aucun acte pour appuyer, en premier lieu, l’attitude 
prise par lui dans la défense de la cause fédérale. De 
même, quarante ans plus tard, les petits princes furent 

T. XVI. • U 
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accusés d’indécision et de désunion ; cependant, s’il y eut 
des lenteurs et des divisions, il faut les mettre 'unique- 
ment sur le compte des populations ; car les souverains 
ne peuvent rien faire si leurs sujets ne sont unis, résolus 
et prêts à agir avec eux. Le bon sens ordonne de ne dé- 
ployer le drapeau qu’en face du régiment assemblé. 

fcffcts iinmèUiats de l'éjuirat ion . 

Les modifications introduites dans la marche de l’as- 
semblée fédérale se firent sentir immédiatement après le 
départ de Wangenheim. Dans l'affaire du Schleswig- 
Holstein, on avait, après le vote provisoire du 10 juillet 
(Cf. p. 179), fixé une autre séance à une époque posté- 
rieure aux vacances, séance dans laquelle les voix, qui 
jusqu’alors étaient restées indécises, se joignirent presque 
toutes à l’Autriche pour voter avec elle le rejet de cette 
cause (‘27 novembre 1823). On rejeta même une repré- 
sentation supplémentaire des réclamants, en blâmant le 
langage inconvenant dont ils s’étaient servis. Ce blâme 
tomba sur le digne auteur du Mémoire, Dahlmann, qui, 
vingt-cinq ans plus lard (1848), s'en vengea personnel- 
lement lorsque, investi de la confiance de la Prusse, il 
siégea au sein de la Diète même où il épancha, de propos 
délibéré, la juste indignation que la honte de cette réso- 
lution fatale avait fait naître en lui. 

A la même époque où la Diète termina celte affaire du 
Schleswig-Holstein, elle émit son vote définitif sur celle 
des acheteurs de domaines westphaliens (4 décembre). 
Malgré tout ce que Metternich lui-même avait dit aux 
conférences de Vienne, et sans qu'on tînt le moindre 
compte de l’axiome qui défend de donner aux lois une 
force rétroactive, le cabinet de A ienne appela, dans ses 
con-idéranls, les ordonnances de l’électeur des actes 
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souverains. Il ajouta qu’en vertu de son pouvoir légis- 
latif, ce prince avait eu incontestablement qualité pour 
publier ces décrets ; par conséquent, on ne saurait con- 
sidérer cette affaire au point de vue d’un déni de justice. 
Aussitôt, la majorité se prononça pour l’incompétence de 
l’assemblée fédérale. 

Après un certain laps de temps (2G juin 1 82/t), les 
états de Lippc-Dctmold, à leur tour, adressèrent à la 
Diète une plainte relative à la violation de leurs droits. 
Le gouvernement de ce pays, qui déclara que les négo- 
ciations n’étaient pas encore rompues, obtint un répit 
dont il abusa pendant deux ans. Lorsque, en 1826, les 
états renouvelèrent leur plainte, la Diète l’enterra dans 
ses cartons, et le Lippe-Detmold dut attendre dix autres 
années avant d’obtenir sa Constitution que le pays reçut 
sans le concours de l’assemblée fédérale. 

Cependant Metternich ne s’en était pas remis à la 
chance de ces votes isolés. Depuis l’épuration du per- 
sonnel de la Diète, il n’avait cessé de travailler au réta- 
blissement de l’ordre dans les divers Etats auxquels jus- 
qu’alors il n’avait pu se fier; puis il s’était efforcé d’ob- 
tenir, au sein de la Diète même, encore une épuration 
des principes, c’est-à-dire d’insinuer de fait dans la haute 
assemblée la base des décisions arrêtées à Yicnne, bien 
que la Prusse s’ÿ fût opposée. 

En ce qui concernait les différents gouvernements, celui 
de Nassau avait été toujours un modèle de sagesse sous 
la direction de M. von Marschall, sur lequel on pouvait 
compter dans toutes les circonstances. Les lauriers de ce 
dernier ne laissaient pas dormir M. von Berstctt à Karls- 
ruhe. On dit que, dès 1822, la cour de Bade, s’associant 
à la Bavière, fit entendre au cabinet de Vienne des cris 
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de détresse que leur arracha la force croissante d(,i parti 
populaire dans les Chambres (1) ; au commencement de 
l’année 1823, le grand-duc de Bade et ses ministres 
étaient de nouveau exaspérés en voyant « l'insolence 
« croissante des étals » ; un an plus tard, on songea sé- 
rieusement à modifier la fâcheuse Constitution. On en- 
gagea la Bavière, mais cette fois en vain, à prendre en 
même temps des mesures semblables. On porta l’affaire 
devant les grandes puissances. Metternich, partagé entre 
le désir d’entrer dans ces idées et la crainte des consé- 
quences possibles, soumit la question même à la cour de 
Saint-Pétersbourg. Mais Bernstorff, suivant exactement 
la ligne de la politique fédérale que nous avons indiquée 
plus haut, -trouva que Berstett avait traité cette question 
extrêmement délicate d’une manière très-frivole et indi- 
geste (2) ; à Saint-Pétersbourg, Lcbzeltern mit le czar 
sur ses gardes contre les démarches précipitées qu’il était 
disposé à faire par suite des rapports dans lesquels Met- 
ternich avait excité ses convoitises. Du reste, aux yeux 
de Métternich, le gouvernement badois conservait la 
gloire de rivaliser de zèle avec les cours de Nassau et de 
Darmstadt à qui marcherait avec le plus d’ardeur dans la 
bonne voie. 

A Darmstadt, on avait réussi, dès 1823, à arracher le 
prince Émile à l’influence que le Wurtemberg avait 
exercée sur lui ; depuis cette époque il passait, à Vienne, 
pour être i le bon génie ■> du petit pays de Hesse, et 
l’on faisait diriger par lui le ministre des finances, du 
Thil, homme « faible et tombé dans l’enfance » sur le- 


(1) Cf. Use : Ceschichle der politisdien l'nlersuchungen. 1861 , p. 37. 

(2) BernslorfT au prince llalzfetd, le 7 mars 1 824. MS. 
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quel on ne pouvait compter en aucune chose. En Wür- 
temberg, on avait fait table rase. En renvoyant avec leurs 
plaintes les acheteurs de domaines westphaliens, on ga- 
gna l’électeur de Hesse. Le Hanovre était mal vu à cause 
de son vote dans l’affaire du llolstein, vole que le comte 
Munster avait approuvé encore par des instructions sup- 
plémentaires dont le contenu, disait-on à. Vienne, dépas- 
sait toute mesure. Metlernich le fit informer, par l’am- 
bassadeur à Vienne, comte Hardenbcrg, qui était en- 
tièrement dévoué au grand chancelier, de l’impression 
défavorable que ce document avait produit; plus tard, il 
essaya de s’entendre personnellement avec lui. 

De tous les Etats, la Bavière inspirait le plus d’in- 
quiétudes, parce que deux influences opposées se dispu- 
taient la victoire dans les cercles de la cour. A la tête des 
« bien pensants » se trouvait Rechberg qui, d’après 
Wangenheim, oubliait toujours les intérêts de la Bavière, 
dès qu’on lui montrait, comme dans un miroir, l’image 
de la Révolution et Metternich comme le héros qui la 
domptait. La coterie opposée, dirigée par le prince 
Wrcde, était, selon les rapports de l’ambassadeur d'Au- 
triche, Trautmannsdorff, décidément fidèle aux principes 
constitutionnels, non pas précisément à cause de la 
Constitution, qui était le cadet de ses soucis, mais parce 
que, grâce à la Chambre, elle pouvait se procurer un 
budget plus élevé. 

Lorsque, vers cette époque, l’archiduc Franz se rendit 
à Munich avec des projets de mariage (printemps 1824), 
Metternich l’y accompagna pour réconcilier les éléments 
hostiles; il obtint aussitôt les résultats les plus satisfai- 
sants. Au moment propice, on trouva chez les membres 
d’une association révolutionnaire de sous-officiers appar- 
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tenant l’armée bavaroise, un projet dont les auteurs se 
proposaient de pendre tous les ministres, à l’exception de 
Lerchenfeld (1). Alors Wrede lui-même prit feu et, aidé 
par Rechberg, il réussit à faire plier aussi Zentner et 
le roi. 

Après ces conquêtes, Melternich se rendit à son châ- 
teau d’iohannisberg, où il tint une véritable cour pour 
réunir en un seul foyer tout ce qu’il avait obtenu dans 
les divers États. Son familier le plus intime, le prince 
Hatzfeld, dut l’accompagner au château pour y repré- 
senter la Prusse. Tous les, petits États y envoyèrent 
comme ambassadeurs des hommes très-soumis; le comte 
Mtinster aussi fit son apparition à lohannisberg pour 
donner verbalement son adhésion aux intentions de Met- 
tcrnich. Même le vieux duc d’Oldenbourg, qui à ce 
moment se trouvait à Wiesbade, et le grand-duc de. 
Weimar, qui dans un voyage passait par lâ, « se lais— 

« sèrent convaincre de la réalité de certaines choses que 
« jusque-là ils n’avaient pas voulu comprendre ». 

Au château de Metternich, on renouvela les conversa- 
tions de Vienne dans des circonstances plus favorables. 
L’Autriche présenta une nouvelle proposition. Münch- 
Bellinghausen avait dû donner le branle, en adressant 
(0 janvier 182/j) au grand chancelier une lettre dans 
laquelle il demanda « ce qu’il y avait à faire relative- 
ment au renouvellement des résolutions de Karlsbad » . 
Le désir du président de la Diète était de les voir pro- 
longer pour un temps indéterminé ; mais on douta qu’on 
pût obtenir l’unanimité des voix nécessaires. Par consé- 
quent, on chercha le moyen d’éluder cette difficulté par 


(I) Cf. Use, loro cil., p. 41. 
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un vote à la majorité des voix; cependant on conseilla 
de ne pas soumettre la question à la Diète avant de 
l’avoir suffisamment préparée auprès des divers ca- 
binets. 

Pour arriver ce résultat, on devait, dans les délibé- 
rations commencées au château d’Iohannisberg (22 juin), 
s’occuper de tout ce qui restait peut-être à faire encore. On 
avait remis à Hatzfeld (12 mai) un Mémoire autrichien qui 
répétait presque dans les mêmes termes la lettre de Münch 
Bellinghausen. La Prusse, restant toujours fidèle à l’es- 
prit, du Mémoire de Francfort, éleva des objections contre 
l’effet obligatoire et illégal d’un vote prononcé à la simpfe 
majorité des voix. A Munich, Zentner avait élaboré des 
observations dans lesquelles il avait adhéré à toutes les 
mesures ; par rapport la presse, au règlement sur la 
marche des affaires et à la publication des débats dans 
les Chambres, il avait fait des concessions telles que les 
diplômates présents aux conférences de Vienne qui ve- 
naient d’échouer auraient pu les désirer. 

D’un caractère plus énergique et plus incisif furent 
les « Observations badoises » de Berstett, dont le travail 
parut « excellent » à Metternich et à Hatzfeld, parce 
qu’il approuvait toutes les demandes qui avaient été 
faites : h ses yeux, on entourait de garanties suffisantes 
la publicité des séances des Chambres, si l'on changeait 
en exception la règle qui prescrivait que les séances 
fussent publiques, et si l’on faisait de l’exception, qui 
permettait parfois des séances secrètes, la règle con- 
stante. 11 consentait à toutes les mesures contre les uni- 
versités dont le gouvernement badois avait depuis long- 
temps désiré abolir, par une cure radicale, tous les 
privilèges qui leur venaient de l’ancienne constitution de 


gitized by Google 


216 


L’Ef HO PE DE 1820 A 1830 


l’Empire dès lors complètement frappée de caducité. Il 
approuvait enfin tout ce qu’on voulait faire contre la loi 
sur la presse dont le renouvellement, disait-il, était le 
minimum des besoins du pays. Tous les autres votes 
étaient assurés d’avance. 

Après qu’on eut écarté le Wurtemberg, les choses 
présentaient un aspect bien différent de celui qu’elles 
avaient eu, en 1820, à Vienne. Le prince llatzfeld pou- 
vait dire, d’un ton de triomphe dans un de ses rap- 
ports (1) : « Le pays oit nous avons gagné le plus, c'est 

• l'Allemagne, et ce résultat a été obtenu par le séjour 

• de Metternich à Iohannisberg ! « Il ajouta que la Diète 
n’était plus un fantôme, et que son influence devait être 
dorénavant énorme, si l’on maintenait l’heureuse con- 
corde parmi tous les princes allemands (concorde qui 
malheureusement n’avait jamais existé). 

Sous la direction de Metternich, Münch-Bellinghausen 
avait élaboré un rapport qu’il devait lire comme prési- 
dent de la Diète; ce travail fut envoyé à Vienne, d’où 
il revint après avoir été refondu par Gentz (Cf. t. XI, 
p. 129). Dans ces propositions, l’Autriche demanda 
(16 août) qu’on maintînt en vigueur les résolutions de 
Karlsbad relativement aux universités et à la presse ; 
qu’on exerçât une surveillance rigoureuse sur les Etats 
constitutionnels; qu’on conservât intact le principe mo- 
narchique, et qu’on introduisît dans les diverses diètes 
un règlement sur la marche des affaires, propre à écar- 
ter tous les abus qui pourraient résulter soit de la publi- 
cité des séances, soit de la publication des débats par la 
presse. 


(1) Rapport du prince Halzfeld. Vienne, le 5 septembre 1821. MS. 
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Ainsi, par une opiniâtreté tenace, on avait emporté 'de 
haute lutte le point principal qui, dans les entretiens de 
Vienne, avait été vivement disputé. Une autre proposi- 
tion, faite à la même époque et d’après laquelle la pu- 
blication des protocoles de la Diète devait être restreinte, 
avait été déjà auparavant transformée en résolution for- 
melle, lorsque le président l'avait renouvelée comme 
accidentellement (1" juillet). A partir de cette époque, 
l'édition in-A° de ces protocoles, qui était destinée au 
public, diminua de plus en plus de volume, jusqu’à ce 
qu’en 1828, elle cessât complètement de paraître 
« faute de matière (1) ». 

Qu'étaient donc devenues les objections de la Prusse? 
La manière pleine d’égards dont Metternich s’était ap- 
pliqué à les traiter avait imposé silence au cabinet de 
Berlin. Même avant la réunion à Iohannisberg, on avait 
réussi, à force d’habileté, à obtenir le rappel de l’am- 
bassadeur de Prusse, dernière démarche nécessaire pour 
l’épuration, mais que le cabinet de Berlin ne semblait 
pas du tout juger indispensable. Peu de temps aupara- 
vant, le général Kransencck avait été envoyé par le roi 
de Prusse à Vienne, pour qu’il s’y plaignît non-seulement 
de la façon dont on traînait en longueur les négociations 
relatives aux forteresses, mais encore de toute espèce 
d’intrigues que formait le comte Langenau au sein de la 
commission militaire (2). A Vienne, on fit semblant de 


(1) « Tenir secrcis les protocoles de la Diète, c’est renoncer à faire 
o rentrer la dette que les États confédérés ont contractée à l'égard de 
• la Diète germanique. Si c’est là ce qu’on veut, autant vaut détruire 
« la lettre de créance, c’est-à-dire l’Acte fédéral. » Cf. Aus der Happe 
(les Frcihcrrn ton lUillersdurf, p. 72. 

(2) Cf. Central von Krauseneck. Berlin, 1851. 
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erdire que les différences d’opinion, que la Prusse se 
croyait obligée de combattre au sein du cabinet autri- 
chien, provenaient uniquement de la désunion qui régnait 
parmi les envoyés militaires à Francfort. Mais on profita 
de cette occasion pour proposer au roi, par l’intermédiaire 
de llatzfeld, l’éloignement du comte Goltz qui ne pouvait 
pas parvenir à s’entendre avec Münch-Bellinghausen. 

Aussitôt que le cabinet de Berlin eut résolu de rappeler 
Goltz (24 juin), on s’appliqua de toute manière, à Vienne, 
à lohannisberg et A .Francfort, à remplir, dans les 
affaires militaires, tous les désirs de la Prusse. Mettcmich 
continua à montrer la même condescendance lorsque, 
peu de temps après, Münch-Bellinghausen, aiguillonné 
par le parti militaire autrichien, fit naître de nouvelles 
susceptibilités chez les diplomates prussiens. Comme le 
grand chancelier s’était trompé au sujet de Buol, il avait 
fait encore une méprise à l’égard du nouveau représen- 
tant de l’Autriche au sein de la Diète. Münch-Belling- 
hausen était un homme dont l’éducation était restée in- 
complète et qui possédait un grand fonds de vanité. 
Mettcmich l’avait attaché à sa personne, après l’avoir 
appelé de Prague où, comme directeur de la police, il 
s’était fait remarquer par son dévouement, par son 
adresse et par son talent naturel ; puis, malgré l’avis 
contraire de la haute noblesse, il l’avait envoyé à Franc- 
fort et, après que ce nouveau président de la Diète y eut 
remporté ses premiers succès, Mettcmich l’avait consi- 
déré comme un homme tout à fait supérieur. 

Au moment actuel, où Münch-Bellinghausen créait des 
embarras au grand chancelier, et. où il se brouillait avec 
le nouvel ambassadeur prussien à la Diète, Nagler, avec 
llatzfeld qui initiait ce dernier aux affaires, et même avec 
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Langenau, Metternich aurait voulu le rappeler tout de 
suite, si seulement il avait eu quelqu’un pour le remplaber. 
Il devint désormais pour l’ambassadeur ingrat « un chef 
« sévère, au lieu d’être pour lui un protecteur plein de 
« confiance » . Il fit venir ÏNagler Vienne (fin de 182/t), 
et profita de la présence de cet homme aussi vain qu’in- 
capable, pour rendre impossible toute opposition entre 
les deux représentants des grandes puissances au sein 
de la Diète, en réglant d’avance tous les sujets sur les- 
quels on allait délibérer à Francfort. 

On réussit à. réconcilier Naglef et Miinch. Ce dernier 
avait dû signer déjà auparavant (15 juillet), malgré ses 
convictions, une convention relative aux affaires mili- 
taires, telle quelle avait été arrêtée à Francfort. Même 
à une époque postérieure, l’Autriche permit à la Prusse 
de parvenir autant que possible à ses fins, lorsque la 
Bavière, le Würtemberg, les Pays-Bas et même le Ha- 
novre suscitèrent des difficultés au sujet de l’affaire des 
forteresses. Pendant le cours de l’année suivante, lorsque 
Metternich se trouvait à Milan, il fit adresser des me- 
naces sérieuses aux États qui venaient de faire de l’op- 
position aux volontés de la Prusse (-1). 

La Commission d'enquête a Mayence. 

I)e tous les leviers que Metternich jugea nécessaire de 
mettre en mouvement pour effectuer l’épuration de la 
Diète et pour obtenir le renouvellement des résolutions 
de Karlsbad, nous avons à nommer encore celui qui était 
le plus puissant et le plus ignominieux. On avait résolu, 
à Karlsbad, d’instituer une commission centrale d’en- 


!i; Rapports du prince llatzfeld, du 22 octobre, 20 novembre 1821, 
du 31 mai, 0 et 20 juin 1825. BIS. * 
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quête, pour rechercher les menées et les associations 
révolutionnaires, à une époque où des associations de ce 
genre n’existaient nulle part (Cf. t. Y, p. 176). Aussi 
n’entendit-on pas parler de résultats importants obtenus 
par l’action de cette commission centrale. 

Un des symptômes par lesquels se trahissait l’opposi- 
tion au sein de la Diète avait été ce fait que, de 1820 
à 1822, on avait à plusieurs reprises (mais toujours avec 
le même insuccès) demandé à cette commission de pré- 
senter son rapport (1). Favorisée par l’Autriche, cette 
dernière s’était toujours donné les airs d’une autorité in- 
dépendante, et ce n’était qu’avec le président de la Diète 
qu’elle avait entretenu une correspondance confiden- 
tielle (2). Ce ne fut qu’après que le représentant du 
Wurtemberg et quelques autres ambassadeurs eurent 
proposé, dans un langage virulent (mai 1822), la dis- 
solution de la commission, que cette dernière envoya à la 
Diète (13 mai) un rapport sur scs recherches jusqu’alors 
infructueuses, en ajoutant qu’elle allait fournir, plus 
tard, des renseignements supplémentaires. Comme ces 
documents n’arrivèrent pas, la Diète germanique songea 
de nouveau (3 juin 1823) à proposer la dissolution de la 
commission; mais, à ce moment, celte dernière envoya 
les rapports supplémentaires dans lesquels elle dénonça 
l’existence de Sociétés secrètes dans plusieurs universités. 

C’était à la même époque où l’épuration du personnel 
de la Diète était près d etre terminée. (Juand, peu de 
temps après, on prépara l’épuration des principes, un 
nouveau rapport sur la découverte d’une autre Société 


(1) Cf. lise : Geschichle der Bundesvcrsammlung, t. II, p. 296 sq. 
(2; Cf. lise : Geschichle der pclilischen Untersuchunjen, p. 76. 
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secrète arriva bien à propos (28 janvier 1824). Puis, 
vers le temps où l’on voulut procéder au vote sur le 
maintien des résolutions de Karlsbad, la Diète reçut 
(12 août), quatre jours avant la séance indiquée pour ce 
vote, des indications précises sur la découverte d’une 
double ligue composée d’hommes faits et de jeunes gens, 
et qui, disait la commission, voulait effectuer l’union de 
toute l’Allemagne sous un seul chef et avec des formes 
républicaines. Dès ce moment, l’Opposition au sein de 
la Diète ne troubla plus la tranquillité de la commission 
immédiate. Sur la proposition de l’Autriche, et sans qu’il 
y eût un vote formel, on résolut de la maintenir encore 
(10 août.) 

Nous n’indiquons que dans leurs contours les plus 
saillants les faits qui formaient le fond de ces nouvelles 
découvertes ; nous n’avons nullement la présomption de 
vouloir éclaircir n’importe quel détail de ces affaires té- 
nébreuses, car il existe sur ce sujet peu de sources, si 
l’on excepte les rapports des inquisiteurs qui marchaient 
à tâtons dans l’obscurité (1). Ces rapports contiennent 
des renseignements sur les menées de ceux des inculpés 
qu’on avait interrogés, et qui souvent n’avaient pas su 
eux-mêmes quels étaient leurs projets. On y trouve en- 
core les dépositions d’agents infâmes et de traîtres (2), 


(t) Le rapport principal de la commission de Mayence ne fut pré- 
senté que le 1 1 décembre 1827, et n'a été imprimé nulle part. Au sein 
de ta Diète, on fit un rapport sur les résultats dus aux travaux de la 
commission d'enquête; mais on n’en parla ni à cette époque ni pour 
l'affaire elle-même; on y revint plus tard (le 14 mars 1831) et dans 
d’autres desseins. Nous avons étudié cette dernière discussion dans 
l’édition in-folio des Bundeg/irotokolle. 

(2) Cf. Wilt von Doering : Fragmente nus meinem Lcben. Braun- 
sebweig, 1827. 
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ou bien les aveux des prévenus emprisonnés qui, en 
partie, dans des accès de repentir et de conversion, se' 
chargeaient trop eux-mêmes (1); d’autres, au. contraire, 
par suite de leur force de caractère ou de leur entête- 
ment, continuaient à nier, comme ils l’avaient promis à 
leurs frères. 

Les résolutions de Karlsbad, les persécutions en 
Prusse, la suppression de la liurschenschaft et des asso- 
ciations de gymnastes, et d’autres faits semblables 
avaient nécessairement laissé les impressions les plus ir- 
ritantes dans l’esprit de tous ceux qui appartenaient au 
parti libéral, chez les vieillards aussi bien que chez les 
jeunes gens. Pendant un instant, les plus hardis. parmi 
les démagogues, W. Snell, Karl Pollen et autres avaient 
pris patience ou s’étaient résignés à émigrer. Même 
l’explosion de la révolution en Espagne n’avait, dans le 
principe, en rien modifié cette disposition des esprits. 
Cependant, lorsque ce mouvement se propagea en Italie, 
en France et en Grèce, l’étincelle qui avait couvé sous 
la cendre fut attisée de nouveau en Allemagne aussi. Elle 
ne produisit pas de flamme visible, mais seulement des 
explosions insignifiantes et de courte durée de la nature 
la plus diverse. On arriva, non pas à faire des efforts dé- 
terminés, mais à concevoir des pensées et des projets 
dont les buts étaient extrêmement variés ; ces aspirations 
furent provoquées chez les étudiants par une présomp- 
tion superficielle; chez les bourgeois par des commé- 
rages politiques sans but aucun ; chez les hommes poli- 
tiques par l’exaltation rêveuse et par le patriotisme, et, 


(1) Tels que les Sprewilz et les Clemen dans les enquêtes faites à 
Kocpenick. Cf. Arnold Ruge : Ans früherer Xeit. ttS63, 3 vol. 


Din iti/on h 


L’ALLEMAGNE 


223 


enfin, chez les émigrés par une haine altérée de ven- 
geance. Tantôt on voulait fonder des établissements 
préparatoires pour les études scientifiques, tantôt on dé- 
sirait arriver à une action politique directe pour obtenir, 
soit une Constitution en Prusse, soit un État unitaire 
formé par toute l’Allemagne, soit une république ou un 
empire ou bien une Prusse impériale. 

Ces différents projets, on comptait les exécuter par 
des moyens également différents, suivant la diversité du 
caractère de leurs auteurs : les uns voulaient les exécuter 
par des voies légales, les autres seulement à la faveur 
des conjonctures politiques; quelques-uns espéraient voir 
leurs rêves sc réaliser grâce au secours d’un « vaillant 
roi du Midi », quelques autres, à l’aide de la France; 
les uns comptaient sur des soulèvements populaires, et 
d’autres sur des rébellions militaires, tandis que d’autres 
encore, les absolus (Cf. t. IV, p. AGI) ou les sanfedistes, 
tels que Karl Pollen, qui considéraient comme en état de 
révolution tous les pays menacés dans leur liberté (1), 
ne voyaient le salut suprême que « dans une guerre de 
« destruction entreprise par les individus » , c’est-à-dire 
dans le meurtre. 

11 y eut trois endroits qui, plus tard, furent cités 
comme les sièges de ce qu’on appelait le ilaenncrbund 
(ligue des hommes) où ces mouvements intérieurs trou- 
vaient une espèce de centre permettant aux membres de 
l’union de se concerter et de se consulter. A Darmstadt, 
il s’était formé déjà auparavant un cercle de cette nature 
autour de Karl Heinrich Ilofmann dont nous avons parlé 
plus haut (Cf. t. JY, p. 163). Si cet agitateur avait été 


(Il Cf. Witt, lococil., t. III, p. 194 sq. 
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jamais le partisan des moyens violents et des associations 
illégales, il était depuis longtemps revenu de ces idées, 
et il ne se voyait plus d’accord avec ses anciens amis (i); 
mais, plus tard, lorsqu’il fut néanmoins impliqué dans 
l’enquête, il tint, avec plus de fermeté que tous les autres, 
les engagements qu’il avait pris envers ses anciens amis, 
et il n’avoua rien, même quand on le confrontait avec 
eux. 

A Erfurt, il y avait un autre groupe d’agilateurs; il 
était dirigé par le meunier Salomon, ancien gymna- 
siarque qui avait perdu tout moyen de subsistance ; 
c’était un homme de sentiments religieux fort exaltés 
que, plus tard, en prison, on amena à faire des aveux en 
ouvrant devant lui la Bible à certains endroits. A côté de 
lui se trouvait le major von l’erenlheil, qui ne résistait 
pas à la tentation de jouer le rôle d’un Ricgo allemand et 
de faire de la ville d’Erfurt le point central d’un soulè- 
vement. 

Mais c’était surtout en Suisse que les émigrés W. Sncll, 
Voelcker, les frères Eolien et autres forgeaient des pro- 
jets vagues et extravagants avec l’espoir impatient de 
rentrer à l’occasion en Allemagne et de s’y établir soli- 
dement. Le centre de ces agitations était la ville de Coire 
où Voelcker était maître de gymnastique, et où demeu- 
rait de Prati, le carbonaro de Trente, qui poussait ces 
amis allemands à se mettre en relation avec ceux qui, à ’ 
l’étranger, partageaient ces mêmes opinions. 

Muni de recommandations données par de Prati, Karl 


(1) Comparer les aveux de Robert Wessclhoeft dans Use, loco cil., 
p. 175 sq., et dans la Gcschiclilc (1er geheimen Verbindungen der 
neuesten Zeit. Leipzig, 1833, cahier Vil, p. 15 sq. 
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Follen se rendit (mai 1820) à Paris; prétendant fausse- 
ment qu’il existait, en Allemagne, une association sous 
le nom des Absolus, il se mit en rapports personnels 
avec d’Argenson, Rey, Cousin et d’autres membres de 
l'Union dont nous avons parlé ailleurs (Cf. t. IV, p. 73). 
Lorsque la révolte en Piémont fit frémir tous les esprits 
turbulents en Suisse, les agitateurs à Coire commen- 
cèrent à faire des enrôlements parmi les jeunes gens en 
Allemagne qu’ils voulaient engager à venir au secours 
des Italiens révoltés. Mais jusqu’à quel point, dans l’Alle- 
magne dépourvue d’un centre d’action, on était éloigné 
de toute organisation, et combien peu on était prêt à agir 
d’une manière effective, c’est ce qui ressort de toute une 
série de tentatives faites pour en arriver à des actes, 
mais qui n’aboutirent nulle part à des faits réels. 

Les rapports noués avec les Français par Karl Follen, 
qui était l’esprit le plus vigoureux et le caractère le 
mieux trempé parmi tous ces agitateurs, n'eurent pas le 
moindre résultat. Au printemps suivant (1821), Franz 
Lieber de Berlin, qui, devenu plus tard citoyen des 
États-Unis, se montra un homme de valeur, mais qu’on 
désigna à cette époque antérieure comme un jeune 
homme « d’une exaltation des plus absurdes » , tint, à 
Erfurt et à Koblentz, les propos les plus inconsidérés et 
y commit des actes fort irréfléchis. Aussitôt, les habitants 
d’ Erfurt, pour se garantir de ses imprudences, l’expé- 
dièrent avec la plus grande promptitude en Grèce. 

On conçut l’idée de se servir de la troupe des philhel- 
lènes que Dalberg voulait organiser, et de tourner cette 
force contre les autorités établies dans la patrie ; mais, 
avant qu’on eût sérieusement examiné ce projet, il fut 
désapprouvé et complètement abandonné. A l’instigation 

T. XVI. 15 
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d'un aventurier qui avait paru à Iéna, von Sprewitz de 
Rostock s'était mis en route pour se rendre en Piémont ; 
mais, à Saint-Gall, il apprit qu’il venait trop tard. Ce 
voyage inutile eut de tristes conséquences. Les réfugiés 
k Coire parlèrent à ce jeune homme d’un Maennerbund 
établi en Suisse, et l’engagèrent à former une ligue parmi 
les jeunes gens [Jugendbund) en Allemagne, pour venir 
en aide à l’association suisse (1). On commença aussitôt 
à fonder cette ligue (été) dans la maison du pasteur Ma- 
rezoll à léna ; elle se propagea promptement dans quinze 
États allemands. Autour d’elle se formèrent d’autres as- 
sociations semblables qui commencèrent à renaître au 
sein des universités, dans les lycées (gymnases) et aux 
écoles forestières. Dans les rapports établis entre le Ju- 
gendbund d’une part et ces associations et le Maenner- 
bmd de l’autre, la commission de Mayence voyait une 
organisation semblable à celle des carbonari, et tout à 
fait propre à mettre la jeunesse allemande à la disposi- 
tion « d’un comité directeur de la Révolution euro- 
« péenne. » 

Néanmoins, cette ligue était pour ainsi dire morte au 
moment de sa naissance. L’issue de la révolution en 
Piémont intimida les Suisses et fit qu’ils se tinrent tran- 
quilles. Dès les premières assemblées tenues par les 
membres du Jugendbund k Erlangen et au kylïhacuser 
(août, octobre), on ne souffla plus mot du Maennerbund 
et bientôt personne ne crut plus à l’existence de cette 


(1 Cf. Ceschichte der geheimen Verbindungen, cahier 7, p. 40 sq. — 
tfanplberichl der Central- Vnlersuchungs -Commission, § 701 sq. — 
Gedruclitc Abtchrifl des vont Koenigliclten Oberlandcsgericht zu llreslau 
v ider die Milglieder des llundes dcrJungen abgeferligien Erkennlnisses. 
Berlin, 1826, p. 3. 
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ligue. A léna, le Jugendbund prononça sa dissolution 
(printemps de 1822); à Wurzburg, on décida dans une 
assemblée présidée par Eisenmann, puisc|u’on ne pou- 
vait plus compter sur les hommes, de transformer peu à 
peu le Jwjendbund en Maenncrbund, et de diviser, dans 
ce dessein, toute l’Allemagne en cercles dont chacun 
serait dirigé par un capitaine. Du nombre de ces chefs 
était Robert Wesselhoeft qui fit un voyage de chevalier 
errant dans le Midi (automne), pour y découvrir le 
Maenncrbund qu’il ne put trouver nulle part. Plus tard 
(octobre), on convint encore à. Nüremberg de laisser 
exister cette ligue. Cependant, on ne réussit pas à 
donner une nouvelle vie à son action qui s’était com- 
plètement arrêtée. 

D’après des indices qui nous permettent de constater 
la vérité, les cabinets de Berlin et de Vienne avaient été 
à. temps informés de ces menées des jeunes et des vieux ; 
mais il se passa deux ans avant qu’ils se décidassent à 
intervenir. D’abord, on sembla vouloir guetter le moment 
où les agitateurs passeraient des préparatifs à des actes 
criminels, afin d’en tirer .autant de profit que possible, 
comme on l’avait fait à Karlsbad, après le meurtre com- 
mis par Sand. Mais lorsque, après la chute de la révo- 
lution en Espagne, toute chance de réaliser ce projet 
avait disparu, et bien que tout danger et toute cause 
d’inquiétude eussent disparu, ou se hâta de faire fructi- 
fier le capital' recueilli et d’en tirer tous les avantages qu’il 
pouvait fournir. 

A l’époque où l’on voulait obtenir le renouvellement 
des résolutions de Karlsbad, on fit sauter la mine princi- 
pale, comme à la même époque et dans le même dessein, 
on fit jouer une simple fougasse à Miinich, en y démas- 


Dlgitized by Google 


228 


I.’eUÜOPE DF. 1SS0 A 1830 


quant la conjuration dessous-officiers (Cf. p. 213). Vers 
la fin de 1823, on commença à opérer des arrestations à 
Halle et, pendant les premiers mois de 1824, aussi dans 
le midi de l’Allemagne. La commission immédiate de 
Mayence trouva dès lors une digne rivale dans la com- 
mission prussienne d’ enquête siégeant à Koepenick, qui 
se livrait avec le même zèle à des recherches iden- 
tiques. 

Malgré tout ce déploiement de zèie, le public était 
surpris de voir (1) qu’il y avait néanmoins un certain 
calme et que les recherches ne s’étendaient guère au 
delà de la sphère du Jtigendbund, comme s’il ne s’était 
pas agi le moins du monde de découvrir les véritables 
auteurs de cette ligue. D’ailleurs, il n’a jamais été ques- 
tion du résultat définitif des recherches relatives au 
Maennerbund, résultats qui devaient être publiés d’après 
ce que la sentence criminelle de Breslau annonçait en 
1820. On était parvenu au but qu’on avait voulu at- 
teindre en réalité, en faisant simplement sauter la mine; 
on renonça donc à toutes les recherches ultérieures, 
comme auparavant on avait mis de côté les dénoncia- 
tions antérieures pour ne s’ en servir qu’au moment pro- 
pice. 

I n théologien du nom de Diez, venu de Bavière, à 
Halle, avait le premier dénoncé le Jugendbund, immé- 
diatement après sa fondation, pendant l’été de 1821 (2); 


(1) Cf. Entlarvung der sogtnannlen demagoguclien Cmtricbe. Von Heclil- 
lieb Zeitgeisl. Allenburg, 1834. 

(2) C'estcc qu'affirma un de ceux qui élaient le plus profondément 
initiés dans celte affaire, le nommé ltodes, dans sa déposition devant 
la cour de cassation à Cassel, déposition que nous avons mentionnée 
plus haut (Cf. t. IV, p. 15:1, note 1). 
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à ce qu’il paraît, on se servit de lui encore plus tard 
comme d’un espion. Le pendant se trouve dans le rôle 
que joua le fameux Witt von Doering. Cet aventurier, 
qui dès sa jeunesse avait montré une intelligence très- 
irrégulièrement développée, avait, pendant ces dernières 
années, parcouru toutes les phases successives de la dé- 
mence politique. Il commença par manifester un zèle 
ardent pour la cause de la démagogie, zèle qui lui fit 
mériter parmi les absolus le surnom de /’ Ardent; puis il 
s'était efforcé de se faire le médiateur entre tous les par- 
tis, en participant à toutes les Sociétés secrètes (1), et 
de résoudre ainsi l’énigme de son époque; plus tard, il 
songea à fonder « une ligue d’aristocrates libéraux » , et, 
en dernier lieu, il voulut favoriser les réformes deman- 
dées par son temps à l’aide de l’absolutisme, c’est-à-dire 
avec le secoure de l’empereur Alexandre. 

Mais, dès 1819, ses jeunes camarades à Iéna flai- 
raient dans ce drôle fantastique quelque chose d’un 
« agent provocateur » ; ils se méfiaient de lui, même 
avant qu’il fût changé et converti à Londres et surtout 
à Paris par suite de l’assassinat commis sur le duc de 
Berry. 

Après celte conversion, il commença ses trahisons 
en dénonçant à de Serre les rapports que Pollen venait 
de nouer avec les unionistes, dénonciation que le mi- 
nistre français communiqua aux autorités en Prusse. 
Rôdant tour à tour en Suisse, en France et en Allemagne, 
où il entretenait partout les relations les plus compli- 
quées, il se vit, en Suisse, menacé du « fer froid » des 
absolus, qui pénétraient scs desseins ; puis, expulsé de 


(I) Cf. Witt : Fragmente, t. IV, p. 51. 
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Genève, il tomba entre les mains des Piémontais qui 
Parr-êtèrent et le livrèrent aux Autrichiens. 

De la citadelle de Milan, Witt commença à adresser 
ses communications à. « une auguste personne » , grâce 
aux rapports d’une familiarité énigmatique qu’il entre- 
tenait avec le général Bubna. Plus tard, sa position 
s’aggrava tout d’un coup, lorsque, à Vérone, de Serre 
éveilla les soupçons de l’empereur de Russie à son égard. 
Mais Witt s’échappa de sa prison et erra en Suisse et en 
Allemagne, comme un aventurier de la pire espèce, dans 
les circonstances les plus misérables, jusqu’au moment 
où il fut arrêté à Baireuth (février 1824). Ce fut dans 
celte prison qu’il indiqua aux juges le fil d’Ariane qui de- 
vait les faire arriver à la découverte des Sociétés secrètes, 
après que, deux ans auparavant, il avait fourni au prince 
Metternich les renseignements les plus détaillés sur toutes 
les menées des conspirateurs, renseignements qui, selon 
lui, n’avaient pas peu contribué â donner il la politique 
autrichienne les allures pleines de confiance qu’elle avait 
eues pendant les dernières années (1). Pendant deux 
ans, le prince garda le secret sur ces informations; 
même « le possesseur de tous ses secrets », le prince 
Halzfeld, n’entendit parler de Witt qu’ après qu’il eut été 
arrêté à Baireuth. Il est encore très-vraisemblable que, 
pendant de longues années, Metternich ait reçu des com- 
munications directes du directeur général de la police à 
Paris, Franchet, et qu’il les ait gardées entre scs mains 
sans en faire usage avant le moment opportun (2). 


(t; Cf. Witt, lococit., t. IV, p. 55, 270 sq. 

(•2) C’est cc qui se découvrit lorsque, sur la réquisition de la com- 
mission de Mayence, Cousin fut arrêté {octobre 1 824, A Dresde et 
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Par dos moyens de cette nature, on avait obtenu que 
l’action de la commission immédiale de Mayence ne fût 
pas interrompue. On avait poussé jusqu’aux dernière» 
limites les dispositions rigoureuses prises en 18:P| ; mais, 
dès ce moment, les armes de la politique autrichienne 
commencèrent à s’émousser précisément sur ce point. 
Nous avons mentionné plus haut (Cf. t. V, p. 180), que 
rien n’avait aussi profondément irrité les divers gouver- 
nements que l’institution de cette commission d’enquête; 
l’opposition dans la Diète contre cette dernière avait été. 
un autre indice de la mauvaise humeur des cabinets, hu- 
meur qui continuait à se manifester même après l’épu- 
ration de l’assemblée fédérale et dont on voyait se .pro- 
duire les symptômes même au sein de la commission. 

Pendant quelque temps, le gouvernement de Hesse- 
Darmstadt refusa (automne 182/i) de livrer Hofmann 
qu’on voulait confronter, à Berlin, avec ses complices. 
A Vienne, on attribua la possibilité de ce refus à la timi- 
dité et au manque de vigueur du membre prussien de la 
commission, le président von Kaisenberg, et à quelques 
autres commissaires de principes peu purs, surtout au 
représentant de la Bavière. 

Peu de temps après, il arriva (18 octobre) que la cour 
de cassation d’Anhalt et de Schwarzburg, séant à 
Zerbst, prononça la peine de trois mois d’emprisonne- 
ment contre Emil Schwarz, membre du JugendOund et 


livre aux autorités de Berlin. L'immense sensation que cette mesure 
fit en France détermina le gouvernement saxon h faire parler à Paris 
des dénonciations que Franchet lui-même avait faites relativement à 
Cousin, « ld iwntnu ! Cousin j>, comme disait Metlernicli dans une de 
ses dépêches, en parlant de lui dans un style il la Napoléon. Meltcr- 
nicliau baron Vincent, le 22 novembre 1824. MS. 
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accusé de haute trahison. Dans sa sentence, la cour indi- 
qua comme circonstances atténuantes l’ivresse de l’exal- 
tation et l’impétuosité de la jeunesse, de même que l’es- 
prit général qui régnait dans les universités allemandes, 
qui dans l’origine avait été dirigé contre le despotisme 
et qui avait été favorisé par les gouvernements eux- 
mêmes. 

Irrité par cette ironie sanglante, le ministre prussien 
Schuckm&nn invita la commission de Mayence à insister 
auprès de la Diète à Francfort, pour qu’elle publiât une 
loi uniforme sur les crimes de haute trahison; l’Autriche 
fit appuyer cette demande. Kaisenberg déclara que ces 
invitations constituaient une immixtion impossible à jus- 
tifier, et il refusa de faire n’importe quelle démarche 
dans cette affaire. Ce scandale provoqua à Vienne d'ar- 
dentes colères. Dans un rescrit adressé au représentant 
de l’Autriche (février 1825), la cour de Vienne mit aus- 
sitôt sur le tapis une épuration de cette institution, créée 
cependant pour l’assainissement de toute l’atmosphère 
politique. Par les avertissements les plus clairs, Metter- 
nich fit comprendre à Hatzfeld que la cour de Vienne 
demandait le rappel de Kaisenberg (1) ; dès lors, le parti 
Wittgenstein, qui luttait avec Bernstorff pour l’influence 
à la cour de Berlin, obtint qu’on réprimandât le prési- 
dent de la commission de Mayence. 

Ce fut cependant la dernière victoire remportée par 
Metternich sur ce terrain. L’année suivante, il convoqua 
en vain (août 1826) â son château d’Iohannisberg les 
membres de la commission d’enquête; il ne fut pas plus 


(1) Deuxième Noie de Metternich h Hatzfeld. Milan, le 24 juin 1825. 
HS. 
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heureux auprès du président. Lorsque, à cette époque, 
on prononça, en Prusse et dans la plupart des États alle- 
mands, les sentences pénales contre les membres du 
Jutjendlnnul, on parcourut, dans ces sentences, toute la 
gamme des peines possibles, de façon à troubler égale- 
ment les notions du public sur la culpabilité des personnes 
punies et les jugements que le monde portait sur les con- 
damnations elles-mêmes. 

Dans cette circonstance toute politique, la Prusse 
n’oublia pas seulement de montrer de la justice, mais 
encore de se concilier la faveur populaire; en se livrant 
à ces persécutions mal vues du public, elle se rendit cou- 
pable d’actes beaucoup plus odieux que ne le faisait 
l’Autriche sur l’impopularité de laquelle elle fondait ce- 
pendant ses calculs. Parmi vingt-six personnes incrimi- 
nées, seize furent condamnées par le tribunal supérieur 
de la province de Breslau h un emprisonnement de treize 
à quinze ans dans des forteresses. En NVürtemberg, dans 
le grand-duché de Bade, dans la Hesse électorale, dans 
le royaume de Hanovre et dans le grand-duché de Saxe- 
Weimar, ceux qui avaient commis les mêmes délits en 
furent quittes pour une détention de un à six ans. 

La cour aulique, à Fribourg, semblait éprouver quel- 
que honte d’avoir à traiter comme des incendiaires et des 
criminels ces exaltés imberbes dont les ailes avaient été 
un peu brûlées par le feu révolutionnaire de l’époque ; 
dans sa sentence contre Sclnvoerer, elle avait osé indiquer 
comme circonstances atténuantes les grandes conjonc- 
tures de l’époque et les révolutions des dernières trente 
années sous l’influence desquelles des peuples entiers 
s’étaient oubliés. La chancellerie de justice à Güstrow 
condamna à quinze années de détention dans une forte- 
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rosse le malheureux Sprcwitz qui, après son arrestation, 
avait essayé de se sfticidcr et qui, plus tard, plein de 
repentir et reconnaissant ses torts, avait fait les aveux les 
plus francs. Cependant, à cause des vices de forme dans 
les interrogatoires subis par Sprewitz devant la police à 
koepenick et à cause de l’absence de faits réels, la chan- 
cellerie n’avait « attribué absolument aucune valeur » 
même aux propres dépositions du prévenu. Quant à 
l’enquête relative aux autres membres de la ligue, ce 
même tribunal déclara que la cause n’était pas encore 
mûre à être jugée, par suite de l’absence de faits réels, 
parce qu’aucun des Suisses impliqués dans cette affaire 
n’avait été interrogé. 

En Bavière, on relâcha, au mois de mai 1825, les 
membres de la ligue qui en partie avaient avoué, mais 
qu’on n’avait pu convaincre d’un seul délit; cependant, 
comme l’écrivait Feuerbach, quatorze mois durant, ils 
avaient été traités comme des brigands et des assassins. 
A Darmstadt, Hofmann fut renvoyé de la plainte et ac- 
quitté plus tard, parce que » on n’avait trouvé nulle part 
« pas même un indice de quelque importance qui eût pu 
« prouver l’existence d’un Maennerbuml » . Dans sa joie 
extatique, que firent naître en lui les premières révéla- 
tions de Witt (1), le misérable Ilatzfeld avait recom- 
mandé de placer ce délateur « entre la potence et un 


,1) Rapport cil date du G juillet 1824, écrit à lohannisberg. MS. — 
Dans tous ses rapports sans exception, ce séide décrépit de Metternich 
s’abandonnait à sa rage contre tous les persécutés et contre tous les 
hommes suspects, sans même être sûr de leur nom et moins encore de 
leur position sociale. C'est aiusi qu’il nomme llorninyr Ilormatm et 
Mtirhard Mucliard, et qu’il accole dans une même phrase Witt von 
Doering & de Wette. 
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« heureux avenir, parce que de cette façon il n’échap- ' 
« perait pas à la tentation, même au risque de. voir 
« anéantir tous ses confidents ». Pourtant à Berlin, on 
semblait être un peu honteux de voir quelle créance cet 
homme infâme avait su trouver, et on lui interdit du 
moins l’entrée dans les pays de Prusse. 

IlMutné. 

Nous repasserons encore une fois, dans un court ré- 
sumé, le total fort simple des affaires domestiques en 
Allemagne. 11 y eut un temps où, lors de la première 
création de la Diète germanique, les princes secondaires 
auraient le mieux aimé conserver entière leur jeune sou- 
veraineté, qui datait de la Confédération du Rhin, et la 
garder exempte de toute restriction fédérale à l’extérieur 
et de toute entrave constitutionnelle à l’intérieur, et où 
les grandes puissances, la Prusse la première, combat- 
tirent, dans l’intérêt des peuples, cette notion du pouvoir 
des princes. Ensuite, il y eut un moment où, lors des 
hésitations de la Prusse au sujet de sa constitution inté- 
rieure, ces prinçes crurent qu’en se rattachant à leurs 
peuples ils trouveraient moyen de conserver leur indé- 
pendance, et où ils essayèrent de prendre les devants sur 
les grandes puissances en donnant à leurs États des insti- 
tutions plus libérales. 

Mais, dès que se manifestèrent les premières consé- 
quences de cet essor politique intérieur, et qu’on aperçut, 
les premiers signes du déchaînement de * l’esprit démo- 
« cralique » dans les diètes de l’Allemagne méridionale, 
l’Autriche adopta, avec l’obstination la plus tenace, sa 
politique particulière qui consistait â mettre les freins â 
tout mouvement en Allemagne. Cette puissance frustra 
l’Allemagne de l’article 19 de l’Acte fédéral qui avait 
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permis d’espérer qu’on cultiverait en commun les intérêts 
matériels; elle aurait bien voulu escroquer aux Allemands 
le développement de leurs intérêts moraux, en déjouant 
l’article 18 qui promettait la liberté légale de la presse. 
Enfin, depuis les conférences de karlsbad, elle essaya 
d’escamoter l’article 1 3 et avec lui toute vie constitution- 
nelle; en effet, elle déclara que le régime des anciennes 
diètes pouvait seul se concilier avec le, « principe monar- 
« chique » . Par cette formule, elle opposa à la théorie 
des états badois, qui fondaient le système représentatif 
sur la division des pouvoirs et sur la responsabilité des 
ministres, une autre idée fondamentale d’après laquelle 
elle voulait obliger les souverains allemands, de par l’au- 
torité de la Diète, à garder tous les pouvoirs de l’État 
concentrés entre leurs mains. 

Ces intentions du cabinet de Vienne avaient été d’abord 
déjouées, lors des conférences de Vienne, grâce à l’op- 
position que lui fit le roi de Wurtemberg. Ce dernier 
était redevable de ce succès en partie à l’appui que lui 
prêtait l’empereur de Russie, en partie à la jalousie avec 
laquelle les autres princes allemands sauvegardaient 
leurs droits de souveraineté, mais, en partie, aussi à 
l’explosion de la révolution espagnole dont les triomphes 
excitaient à un tel point les passions populaires, que les 
politiques autrichiens devaient craindre d’irriter l’esprit 
démocratique par des mesures précipitées. 

En tenant compte de ces trois faits, l’Autriche s’était 
vue forcée de prendre cette attitude hypocrite sous le 
masque de laquelle elle cachait ses véritables projets; ce 
fut ainsi que le résultat de ces délibérations, l’Acte final, 
fut enveloppé de ces obscurités et de ces équivoques qui 
défiguraient cette œuvre législative. On avait voulu don- 
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ner une plus grande puissance fédérale à la Diète ger- 
manique, afin de l’opposer avec plus d’efficacité à l’in- 
dépendance constitutionnelle des divers États; mais, par 
suite de la susceptibilité que les souverains montraient à 
l’égard de toute immixtion dans leurs affaires domes- 
tiques, on s’était vu obligé de les apaiser et de faire des 
concessions qui semblaient devoir relâcher encore davan- 
tage le lien fédéral entre les États. 

Cependant, on ne cessa pas de leurrer les petits sei- 
gneurs; on les amena à se soumettre à la Diète, menée 
par les deux grandes puissances, parce qu’on leur permit 
de jouir chez eux d’une indépendance plus grande à 
l’égard des entraves constitutionnelles. On appela dès 
lors la Confédération une « union internationale » (non 
plus des États allemands que l’Acte fédéral citait comme 
membres de la Confédération, mais) « des princes souve- 
« rains. • Sous cette formule, l’astuce autrichienne cachait 
son but particulier qui était de donner comme chef aux 
États constitutionnels de la Confédération un monarque 
absolu, et d’imprimer, d’une manière plus tranchée, à 
l’union nationale, promise dès le principe, le caractère 
d’un simple Conseil de souverains qui, dans leurs délibé- 
rations purement diplomatiques, devaient seuls repré- 
senter leurs sujets. Etïcctivement, affirmait-on plus tard, 
ces derniers « ne devaient pas plus être dans des rap- 
« ports politiques avec la Diète qu’avec un pays étranger 
« quelconque • . 

On cacha l’hostilité acrimonieuse, avec laquelle on 
regardait tout le régime constitutionnel, sous les articles 
61 et 56 qui semblaient protéger les Chartes politiques 
contre tout empiétement arbitraire de la Diète aussi bien 
que des gouvernements; maison les annula par d’autres 
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articles (57 et 58) qui soumettaient simplement les droits 
constitutionnels des Chambres aux restrictions par les- 
quelles le pouvoir fédéral pourrait les limiter. Ces con- 
tradictions dans l’Acte final voilaient ou trahissaient 
l’insuccès des conférences de Vienne en 1 820 ; en effet, 
dans ces dernières, on n’avait pas pu arriver au but vé- 
ritable qu’on s’était proposé en essayant de circonscrire 
d’une manière plus nette la compétence de la Diète ; la 
nouvelle loi fondamentale n’avait pas même été promul- 
guée d’une manière générale dans tous les États alle- 
mands. 

Le cabinet de Vienne ne pouvait se consoler de cette 
défaite. C’est pourquoi, pendant les cinq années qui 
s’étaient écoulées depuis la sanction des résolutions de 
Karlsbad jusqu’à leur renouvellement en 182Û, les efforts 
incessants du gouvernement autrichien avaient tendu à 
réparer et à refaire ce qui avait été déjoué à cette époque. 
Cependant, même dans les temps suivants, il n’ûta pas 
le masque d’hypocrisie dont il s’était couvert. Non-seu- 
lement pendant que duraient les révolutions dans l’Eu- 
rope méridionale, mais encore après leur défaite, et 
lorsque de 1820 à 1823 tous les esprits étaient dans une 
ébullition complète, Mctternich recula constamment de- 
vant l’application de la lettre nue d’une législation fédé- 
rale plus rigoureuse. 

Quant à la teneur des pactes fédéraux, la cour d’Au- 
triche voulait qu’elle restât équivoque ou ouverte à de 
nombreuses interprétations; peut-être aussi se bornait- 
elle simplement à ne rien faire à cet égard. Toujours 
est-il qu’il importait, avant tout, au cabinet de Vienne 
d’assurer aux articles de l’acte fédéral, restés à dessein 
vagues, et aux termes obscurs et magiques du « principe 
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« monarchique » et de « l'union des princes souverains » 
l’interprétation qu’exigeaient les principes et les intérêts 
de l’Autriche. 11 s’agissait surtout pour lui d’inculquer 
aux princes cet esprit de la véritable explication qui 
n’avait besoin ni d’écrits, ni de statuts, et de faire en- 
trer au sein de leurs gouvernements les hommes conve- 
nables qu’on pût façonner dans ce sens. 

En 1820, Metternich avait désiré que la conférence 
de Vienne ne prît pas de résolutions proprement dites, 
mais qu’on ne s’y livrât qu’à, des conversations amicales 
qui, tout en n’ayant qu’un caractère préparatoire, fussent 
cependant aussi obligatoires. Tels furent encore les efforts 
qu’il lit en 1823 et 182A à Vienne, à lohannisberg et à 
Francfort. Dès qu'on eut réprimé le mouvement en Italie, 
condamné l’insurrection grecque et gagné l’empereur de 
Russie, à Vérone, aux principes conservateurs, le grand 
chancelier se sentit poussé à changer en faits pratiques 
ce qui n’avait été exprimé dans l’Acte final que d’une 
manière vague et obscure. 

Cependant, la révolution en Espagne n’avait pas en- 
core été domptée, et un orage plus voisin et plus redou- 
table menaçait d’éclater en France. C’est pourquoi l’op- 
position avait continué ii se faire sentir au sein de la 
Diète et, lors des conférences de Vienne en 1823, la 
Prusse avait encore refusé de donner son assentiment 
aux propositions de Metternich; comme nous l’avons dit 
plus haut (Cf. p. 202), ces dernières interprétaient déjà, 
d’une manière beaucoup moins voilée, la Constitution 
fédérale dans un esprit tout à fait autrichien et, malgré 
les articles 5G et 61 de l’Acte final, elles défendaient ex- 
pressément les empiétements du pouvoir fédéral sur les 
droits constitutionnels des divers États. 
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La politique de Vienne' subit encore une défaite, mais 
ce fut la dernière. Aussitôt qu’il n’v eut plus de doute sur 
la répression de la révolution espagnole, Metternich, 
pendant les délibérations à lohannisberg, se hâta de 
briser complètement la résistance qui languissait déjà. 
Après de longs elforts, il avait pris, une à une, toutes les 
différentes positions où étaient disséminés ses anciens 
adversaires, de sorte qu’une attaque contre le centre 
semblait à peine nécessaire. On tomba dès lors d’accord 
sur la nécessité de paralyser les Constitutions dans les 
États allemands. Les vœux secrets des souverains allaient 
jusqu’à désirer leur dissolution complète. C’étaient les 
excitations venues de Karlsruhe qui avaient trahi ces 
convoitises et cette arrière-pensée; cependant Melter- 
nich n’eut pas même au moment actuel le courage, ni de 
les avouer, ni de les concevoir sérieusement. Meme après 
avoir obtenu le consentement de tous les princes, il n’osa 
pas non plus fixer par la législation la suprématie de la 
Constitution fédérale sur les Chartes des différents pays. 
Cependant, avec la perfidie lâche qui lui était habituelle, 
il mit, lors du renouvellement des résolutions de Karlsbad 
(16 août 182/t), dans la bouche de l’ambassadeur-prési- 
dent les paroles suivantes : t L’empereur, mon maître, 

« est trop pénétré des sentiments véritablement fédéraux 
« qui animent les gouvernements de la Confédération, 
i pour qu’il puisse croire possible qu’en prenant pour 
« prétexte une violation prétendue des Constitutions dans 
■ les États particuliers, on s’oppose aux résolutions qui 
« émanent du conseil des souverains de l’Allemagne. » 
Ces paroles, prononcées pour ainsi dire en passant et 
qui ne furent contredites par personne, n’exprimaient 
encore ni le fond de la pensée autrichienne, ni le véri- 
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table but des efforts de Melternich. Il fallut remporter 
une nouvelle victoire plus éclatante sur un autre mouve- 
ment populaire plus considérable; il fallut paralyser 
d’abord la révolution de Juillet (1831-1832), avant que 
les grandes puissances osassent manifester, d’une ma- 
nière un peu plus claire et plus forte, leurs vœux auxquels 
elles avaient imposé silence et leurs efforts qu’elles avaient 
jusqu’alors contenus. 

La politique d’assoupissement, que le cabinet de 
Vienne pratiquait comme un véritable art, avait atteint 
le but qu’elle s’était proposé. La Diète germanique était 
devenue un instrument à l’aide duquel l’Autriche, comme 
une Sainte-Alliance en petit, pouvait avec un certain droit 
poursuivre, en Allemagne, les desseins qu’elle avait en 
vain essayé de réaliser, par la grande Alliance, en faveur 
de ses projets européens. L’indépendance nominale des 
petits États s’etait transformée en une dépendance effec- 
tive à l’égard de l’Autriche. Impuissants et craintifs, 
sans aucune cohésion entre eux, divisés, au contraire, en 
partie par des querelles et des jalousies, les petits sou- 
verains se laissèrent abaisser au rang de princes à demi 
médiatisés. Les grandes puissances allemandes avaient 
effectué ce changement avec plus de facilité, dès qu’elles 
avaient réussi à isoler ceux qui, parmi les petits, étaient 
les plus petits; elles étaient parvenues à ce résultat, en 
séparant d’eux les États secondaires, en mettant le Wur- 
temberg au ban de l’empire, en prodiguant leurs ca- 
resses A la Bavière comme à une grande puissance, et 
en respectant le Hanovre, sans toutefois le combler de 
flatteries, comme la dépendance d’une grande puissance. 

Ainsi, les petits seigneurs, qui, en 181/|, s’étaient 
présomptueusement targués de leur souveraineté, avaient 
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été amenés à se subordonner ii la Diète, soumission à 
laquelle ils avaient résisté avec tant d'énergie à cette 
époque où elle n’aurait pas, comme au moment actuel, 
impliqué nécessairement la suzeraineté de l’Autriche. 
Dans ces temps, où le régime constitutionnel semblait 
devenir, en France, une réalité sérieuse sous le ministère 
Decazes, les premiers débuts pleins d’énergie des députés 
bavarois et badois et, plus tard, les faits révolutionnaires 
qui se produisaient chez tous les peuples latins, sem- 
blaient avoir dégoûté ces princes de leurs anciennes 
sympathies pour la cause populaire. C’est pourquoi nous 
les avons vus dès 1820, lors des conférences de Vienne, 
partagés d’une manière étrange entre la double défiance 
que leur inspiraient, d’une part, les états dans leur propre 
pays et, de l’autre, les empiétements des deux grandes 
puissances sur leur indépendance comme souverains. En 
voyant cette attitude vacillante des princes secondaires, 
on pouvait, dès cette époque, deviner facilement de quel 
côté ils finiraient par pencher après les assauts conti- 
nuels que leur livrait l’Autriche. Ils ne résistèrent pas à 
la double intimidation qu’exerçaient sur eux les conseils 
conservateurs des deux grandes puissances et les exploits 
révolutionnaires des peuples. Ils cédèrent sous la pres- 
sion de ces idées, aussitôt que les révolutions elles-mêmes 
eurent succombé sous le poids de la politique autri- 
chienne. 

On vit s’accomplir la prédiction prophétique contenue 
dans les protocoles viennois de 1823, où il était dit que 
bientôt les souverains eux-mêmes invoqueraient le se- 
cours de la Diète germanique pour les protéger contre- 
l’esprit démocratique de leurs états. Placés ainsi entre 
deux feux, ils aimèrent mieux laisser limiter leurs pré- 
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rogatives par les princes leurs confédérés, c’est-à-dire 
par des influences extérieures et par des voies interna- 
tionales, que de les voir restreindre, à l’intérieur en 
. vertu du droit public, par leurs députés et par leurs su- 
jets. En effet, leurs Chambres étaient d’un mince secours 
contre les puissants chefs de la Confédération, mais l’aide 
que leur prêtaient les souverains pouvait les protéger 
contre les usurpations des états. Dans les résolutions 
fédérales, ils trouvaient toutes les garanties désirables 
contre tout empiétement des Chambres sur leurs droits 
et, en consentant librement aux décrets de la Diète fédé- 
rale, ils conservaient, à l’égard des grandes puissances, 
du moins les apparences d’autonomie. 

Il ne fallut pas bien longtemps pour que les princes 
secondaires eussent appris à enchérir, par leurs so- 
phismes, sur les arguments que l’Autriche fit valoir pour 
établir la suprématie de la législation fédérale sur les 
constitutions de la Confédération. On commençait déjà 
à tirer ces arguments de ce fait, que l’Acte fédéral qui, 
par son article J 3, avait donné la première existence lé- 
gale aux Chartes des divers pays, avait existé avant ces 
dernières. 

Les institutions représentatives en Allemagne, qui 
d’ailleurs étaient encore dans leur enfance et n’avaient 
que peu de stabilité, se trouvaient, dès lors, arrêtées à 
dessein dans leur développement par le contrôle qu'exer- 
çaient sur elles les puissances absolues et bien supérieures 
en force; bientôt, elles n’étaient plus qu’un vain simu- 
lacre. Ne pouvant s’exercer sur des objets grands et im- 
portants; dépouillée de toute participation aux intérêts 
communs et nationaux, et privée du seul organe qui eût 
pu représenter eette communauté d’intérêts, la vie con- 
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stitutionnelle en Allemagne aurait, dans toutes les circon- 
stances, dû dépérir et s’étioler. En outre, quel intérêt la 
Diète aurait-elle pu inspirer encore, depuis qu’elle s’était 
constituée comme corps isolé et exclusif, depuis qu’elle 
s’était donné une force plus grande pour faire tout ce 
qui était nuisible et odieux, et qu’elle avait paralysé son 
action dans toutes les choses qui auraient été utiles au bien 
public et qui lui auraient concilié la faveur des peuples? 

Les vices inhérents à toute existence politique dans de 
petits États éclatèrent donc au grand jour comme une 
épidémie dont on ne pouvait arrêter les progrès; les opi- 
nions et les espérances se rétrécirent; les cœurs se res- 
serrèrent et se rapetissèrent en trouvant tous leurs be- 
soins satisfaits par une existence mesquine et bornée ; 
l’esprit national fut étouffé par le patriotisme de tribu ; le 
découragement et l’apathie s’emparèrent de toutes les 
âmes et leur firent accepter comme inévitable la condition 
dans laquelle on se trouvait placé. La vigueur morale 
et nationale que les guerres de l’indépendance avaient 
fait naître dans la nation s’effaça jusqu’aux derniers ves- 
tiges. L’idéal que la jeunesse avait rêvé et les projets 
ambitieux qu’elle avait conçus pour la grandeur future 
de la patrie commune s’étaient complètement évanouis. 
« L’esprit vit en nous tous » , était-il dit dans le navrant 
chant de mort de la Burschenschafl, après que la forme 
extérieure de cette association avait été brisée ; mais on 
ne put guère découvrir les signes visibles de cette vie. 

Comme le désirait l’Autriche, le peuple allemand sem- 
blait avoir perdu tout sentiment national. On aurait dit 
qu’il avait entièrement abandonné la voie dans laquelle 
il était entré en 1813, en essayant de se constituer en 
une seule nation. Il paraissait avoir complètement oublié 
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l’idée même qu’il existait un rapport commun entre le 
peuple allemand et sa représentation au sein de la Diète, 
idée qui, après 1813, avait été examinée sous toutes ses 
laces. Dans les discussions dont les premières diètes de 
l’Allemagne méridionale furent le théâtre, on avait parlé 
des rapports entre les divers États et la Diète germa- 
nique, entre les Chartes des différents pays et la Consti- 
tution fédérale, et il y avait été question de la responsa- 
bilité des plénipotentiaires à Francfort ou de celle qui 
pesait sur les ministres quand ils donnaient leurs instruc- 
tions à ces derniers; mais, au moment actuel, quelques 
voix perdues revenaient à peine, par des allusions fort 
vagues, sur toutes ces questions. Nulle part il n’y eut 
même la trace d’une velléité de soumettre les résolutions 
fédérales de 1824 à l’examen des différentes diètes. Il 
n’était pas question non plus d’une presse quotidienne 
qui, en franchissant les étroites frontières de la petite 
patrie, se fût occupée de l’Allemagne tout entière; bien 
moins encore les Chambres des différents États essayaient- 
elles de s’entendre, par des voies privées, sur une marche 
à suivre en commun. 

Non-seulement les différents États virent se briser ainsi 
les liens qui les rattachaient à la grande patrie, mais en- 
core les affaires intérieures, qui intéressaient directement 
chaque pays, se trouvèrent arrêtées dès qu’elles avaient 
une certaine importance : le courant de l'influence autri- 
chienne amenait partout son limon malfaisant et chan- 
geait toutes les sources vives en eaux stagnantes. En 
supprimant la presse, on avait enlevé aux Chambres le 
moyen d’action dont elles pouvaient se passer le moins. 
On ne trouva nulle part une Opposition systématique, ni 
même un parti constitutionnel sérieux et bien organisé. 
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Les députés indépendants formaient partout un nombre 
extrêmement petit. 

C’eût été le moment pour les classes moyennes de 
montrer quelles étaient capables de sauvegarder d'une 
manière prévoyante leurs propres intérêts qui étaient 
d’ailleurs les intérêts communs les plus importants des 
États ; mais les petits bourgeois avec leurs idées mes- 
quines persévéraient dans leur indifférencê indolente et 
laissaient le soin de les représenter aux fonctionnaires 
dépendants qui n’étaient que l'écho des gouvernements. 
L’éloignement apathique que cette race de boutiquiers 
éprouvait pour tout régime constitutionnel fut augmenté 
encore et justifié davantage à ses yeux par l’accroisse- 
ment des dépenses publiques et des sommes payées aux 
fonctionnaires, frais qui sont la conséquence inévitable 
d’un gouvernement représentatif. Quand il arrivait par 
hasard qu'un savant, qu’un négociant ou le délégué d’une 
ville se mettait tout seul en avant pour jouer le rôle de 
tribun, on le décriait aussitôt comme théoricien fran- 
çais et on le traitait avec une envieuse hostilité, comme 
un intrus et comme un homme turbulent dont rien ne 
justifiait l’ambition. 

On comprend donc que toute ardeur pour la vie consti- 
tutionnelle devait nécessairement se refroidir. Rongé dans 
son essence même par les restrictions venu*» du dehors, 
le régime constitutionnel fut discrédité comme stérile ; 
ses adversaires malveillants n’eurent pas de difiiculté à 
montrer d’un air de triomphe cette stérilité, causée cepen- 
dant par eux-mêmes aussi bien que par leurs complices 
étrangers qui minaient les Constitutions. Dans toute la 
presse et dans tout le régime représentatif, on voyait 
donc régner une stagnation complète qui allait jusqu’au 
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marasme, tandis que, depuis 1815 à 1820, une sève 
vigoureuse avait circulé dans la nation en produisant les 
phénomènes les plus variés et les plus opposés. Dès le 
principe, des hommes clairvoyants avaient exprimé la 
crainte que le fruit des résolutions de karlsbad ne fût 
une vie sans joie et dépourvue de tout mouvement public 
et de toute conquête politique : ces craintes s’étaient réa- 
lisées au moment actuel. 

Cette vérité trouvait des preuves accablantes dans 
l’état de choses tel qu’il était sans exception dans tous les 
différents États allemands. Ce ne serait guère la peine 
de consacrer une étude particulière à tant de petits pay s, 
afin d’exposer leur complète immobilité politique; ce- 
pendant, le spectacle même de cette entière nullité est 
nécessaire pour expliquer comment le moindre courant 
d’air venu de l’extérieur a dû s’engouffrer dans ces es- 
paces vides, précisément parce qu’ils étaient vides et 
déserts. Nous essayerons donc de retracer la situation 
intérieure de ces divers États, en abrégeant les recher- 
ches relatives à chacun d’eux. Pendant cette marche à 
travers les pays allemands, nous laisserons de côté les 
plus petits d’entre eux, comme nous l’avons fait déjà pour 
l’Autriche, le plus grand des États germaniques. Nous pas- 
serons également à côté de la Prusse, excepté là où nous 
ne pourrons nous empêcher de toucher à ses frontières : 
en effet, cette grande puissance se renferma également, 
pendant toute cette période, dans un quiétisme politique 
dont nous ne relèverons les traits tant soit peu caracté- 
ristiques que plus tard et à un moment plus convenable. 
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B. — LE REMUE CONSTITUTIONNEL DANS LES ÉTATS SECONDAIRES 
DE L 'ALLEMAGNE. 


llomogéiiiité du régime constitutionnel dans l’ Allemagne du Nord et 
du .Midi. 

Dans cette histoire constitutionnelle des États secon- 
daires en Allemagne, nous ne laisserons parler que les 
faits nus; car, en réalité, la monotonie de l’état politique, 
ce fruit maladif de la diplomatie de Vienne et de Franc- 
fort, ne permet ni ne mérite un grand luxe de réflexions. 
ÎVous voulons seulement appeler d’avance l’attention du 
lecteur sur deux faits particulièrement marquants. 

L’un de ces faits est la grande lutte de l'époque entre 
l’aristocratie et la démocratie, entre le principe féodal et 
le principe d’égalité, lutte qui, en Allemagne comme en 
France, donnait partout de l'animation aux débats dans 
les Chambres. Les hautes classes s’efforcent de faire en- 
trer, par une interprétation particulière, l’État féodal 
dans celles des Constitutions dont la lettre ne le contenait 
déjà point par suite de la transformation presque partout 
incomplète et défectueuse qui avait changé l’ancienne 
constitution féodale en institutions représentatives. Dans 
tous les pays allemands, à l’exception de la Saxe et du 
Brunswick et surtout des duchés thuringiens qui possé- 
daient des institutions représentatives, on avait établi des 
Chambres héréditaires. En effet, la forme première de 
la diète provisoire dans le royaume de Hanovre avait été 
modifiée ; la Chambre de la Hesse électorale s’était 
éteinte doucement, et la Constitution würtembergeoise, 
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que le roi Guillaume avait offerte à son peuple, n’avait 
pas été acceptée par les députés. Or, ce furent partout 
ces Chambres héréditaires qui empêchèrent toute action 
salutaire des institutions représentatives. 

Les ménagements avec lesquels on avait, depuis les 
conférences de Vienne, traité la haute et la basse no- 
blesse, portèrent dès lors leurs fruits. Le manque d’é- 
gards, que les petits souverains s’étaient plu à montrer 
jusqu’alors aux souverains médiatisés, ne se fit plus 
sentir, si l’on excepte peut-être la Hesse électorale; les 
résistances de cette classe privilégiée cessèrent aussitôt. 
En voyant leurs privilèges favorisés au détriment de leurs 
sujets et au préjudice des droits que réclamait pour ces 
derniers l’esprit de l’époque, les princes médiatisés con- 
sentirent à se réconcilier avec leurs souverains pour les- 
quels ils ressentaient autrefois une haine profonde; abso- 
lument comme ces derniers, en voyant leurs droits de 
souverains favorisés aux dépens de leurs diètes, se lais- 
sèrent attirer dans le camp des grandes puissances à 
l’égard desquelles ils avaient d’abord conçu les soupçons 
les plus graves. 

Il n’y eut donc plus, au sein de la noblesse, ni cons- 
pirateurs ni associations qui eussent pu former une al- 
liance apparente avec le peuple et avec sa cause, et qui 
eussent eu le droit ou le courage de jeter un défi à leurs 
princes, comme ils l’avaient fait en 1815 et ISfG. La 
noblesse exploita, dès lors, le système de deux Chambres, 
tel que l’Autriche l’avait imposé; elle se servit des pri- 
vilèges de la minorité pour barrer, autant que possible, 
au peuple entier le chemin qui pouvait le mener à l’ob- 
tention de ses droits. De 1815 à 1818, cet égoïsme avait 
provoqué de nombreuses attaques, bien que l’esprit che- 
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valeresque de l’époque fit qu’on était tout disposé à par- 
donner beaucoup de choses à la noblesse; mais, au mo- 
ment actuel, on n’entendait, pour ainsi dire, pas parler 
de cette hostilité. Cette nouvelle prépondérance de la 
noblesse était, dès lors, tout aussi prononcée dans les 
pays représentatifs du Midi qu’elle l’était dans l’Alle- 
magne du Nord où régnaient les anciennes diètes féo- 
dales. 

Ce rapprochement entre l’état de choses au Nord et 
celui dans les pays méridionaux, et c’est là le second des 
faits dont nous venons de parler, ce rapprochement, di- 
sons-nous, se montre, pendant les dix années qui nous 
occupent, dans tout ce qui se rapporte à la situation po- 
litique de l’Allemagne. On avait violemment réprimé les 
excès démocratiques des diètes du Midi qui voulaient 
réaliser de la manière la plus complète, les théories con- 
stitutionnelles les plus étendues. Dans les États septen- 
trionaux, on avait montré une grande indifférence, et on 
s’était contenté de ce qu’on possédait depuis longtemps; 
toutefois, dans le cours des années, on commençait 
à se dégoûter de ce contentement parce qu’on avait à 
en porter les conséquences. Ce fut par ces causes que la 
situation politique, la disposition des esprits et les opi- 
nions se rapprochèrent de plus en plus dans ces deux 
parties de la Confédération. 

Pendant la première période de la. vie constitution- 
nelle en Allemagne, nous avons dû distinguer (Cf. t. IV, 
p. 182 sq.) entre les deux groupes des Etats du Nord et 
du Midi, où nous avions à faire ressortir des différences 
et des variétés fort grandes dans les situations et dans les 
tendances politiques. Au moment actuel, au contraire, 
on voyait régner, dans les deux groupes, la même mono- 
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tonie, le même relâchement et le même assoupissement 
de l’esprit public. Auparavant, chaque État avait suivi 
ses voies particulières sans qu’il y eût la moindre homo- 
généité entre les dill'érents pays, tandis qu’à l’époque 
dont nous parlons ici le système autrichien de nivelle- 
ment avait imposé à l'Allemagne une uniformité pas- 
sive : tout le monde suivait dès lors le même chemin ou 
plutôt s’arrêtait immobile à la même place. Dans ce qui 
autrefois était appelé l’Allemagne à la vieille mode et 
l’Allemagne de la dernière mode, on devait, dès lors, 
trouver le costume qu’on portait également râpé. Jadis, 
au nord et au midi, les théoriciens antiquaires et ceux 
qui défendaient les idées modernes du droit politique 
s’étaient moqués les uns des autres, en s’adressant mu- 
tuellement des pasquinades acerbes; à l’époque actuelle, 
ils avaient également, dans les deux groupes d - États, 
succombé sous le principe de la bureaucratie ; les diètes 
représentatives de l’Allemagne méridionale étaient de fait 
tout aussi impuissantes que celles du Nord l’étaient de 
droit. v 

Celte prépondérance de la bureaucratie qui pesait au- 
tant aux aristocrates du Nord qu’aux démocrates du Sud, 
trouvait partout et d’une manière uniforme un appui 
solide dans l’absolutisme autrichien. Mais, ce qui était 
également commun aux deux groupes d’ États, on ne 
trouve guère une seule mention relative à cette source 
commune ni dans les procès-verbaux des diètes de cette 
époque, ni dans les histoires spéciales qui, plus tard, ont 
décrit, en partie, d’une manière très-détaillée, le dévelop- 
pement politique de ces pays. Cette circonstance ne peut 
s’expliquer que par l’ignorance complète du véritable état 
de choses, ou bien par la supposition que tout le monde 
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était entièrement édifié à cet égard ; dans le premier cas, 
on faisait preuve d’une absence complète d’intelligence 
politique, ou, dans le second, on avait une peur effroyable 
de la force dictatoriale de cette grande puissance. 

Chose curieuse! s’il y a une seule différence qu’on 
puisse remarquer dans la vie publique des deux groupes 
d’Etats, qui h. tous les autres points de vue se rapprochent 
et offrent une grande homogénéité, c’est la suivante : 
dans les pays et dans les diètes de l’Allemagne méridio- 
nale, où autrefois la fermentation des esprits avait été 
extrême, l'accablement était dès lors encore plus grand 
que dans les États du Nord arriérés, et le mécontente- 
ment s’y manifestait avec plus de timidité que dans ces 
derniers pays. Dans le Midi, la première soif de liberté 
semblait avoir été apaisée; on se tenait tranquille, afin 
de ne pas briser l’écrin qui renfermait les Constitutions 
et qui était exposé à de grands dangers; au Nord, on 
montrait plus de témérité, parce qu’on comprenait que 
la destruction des formes établies ne serait pas un bien 
grand dommage. 

Enfin, à l’époque où, dans les années 1828 et 1829, 
une plus grande activité politique en France donna, 
comme en 1818, bien des impulsions différentes à la vie 
publique des autres pays, nous verrons l’influence fran- 
çaise se manifester plus distinctement dans le Nord que 
dans le Midi. En effet, même un changement aussi con- 
sidérable que l’avènement d’un nouveau roi en Bavière 
(1825), qui aurait pu faire naître de l’agitation dans les 
esprits, passa sans produire une modification essentielle 
dans l’action des états. 

La Saxe. Gouvernement patriarcal du rot. 

De tous les gouvernements allemands, celui de la Saxe 
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devait pencher de ia manière la plus décidée vers l’Au- 
triche, ne fùt-cc que par suite des rancunes qu’il gardait 
k la Prusse à cause des spoliations de territoire commises 
à son préjudice par cette puissance. En outre, la maison 
royale et le cabinet de Dresde étaient les enfants gâtés 
de la cour de Vienne. Le gouvernement patriarcal du 
roi et la Constitution des anciens états ne pouvaient 
guère laisser à désirer à des hommes tels que Gentz et 
Metternich. Le roi Frédéric-Auguste, isolé par sa roide 
étiquette qui le rendait inabordable à ses sujets, mainte- 
nait, à cette époque comme auparavant, le principe 
d’après lequel il fallait conserver autant que possible 
toutes les choses surannées. Toutes les affaires impor- 
tantes se concentraient dans son cabinet secret et y 
étaient expédiées sans avoir été examinées d’une manière 
quelque peu approfondie. 

Dans ce cabinet, le ministre comte Einsiedel, qui, 
dès 1813, â l’âge de quarante ans, avait dirigé les mi- 
nistères réunis de l’intérieur et des affaires étrangères, 
était considéré comme tout-puissant et comme le seul 
intermédiaire entre le roi et le peuple. Ceux qui appar- 
tenaient au système en vogue le célébraient comme 
« l’homme le plus loyal, le plus intègre et le plus éclairé » . 
Le public, au contraire, portait un jugement entièrement 
différent sur ses lumières et sur sa probité : on n’aimait 
pas ce grand seigneur au maintien roide et compassé et 
aux traits impassibles; on le connaissait, à la vérité, 
comme un zélé protecteur des cercles de piétistes, comme 
président de la Société biblique et de l’Union des mis- 
sionnaires, et l’on était tout étonné de lui entendre lire 
à l’église les rapports de cette dernière Société; mais on 
aimait d’autant moins à voir ce ministre édifiant engagé 
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dan? des entreprises particulières et impliqué dans des 
spéculations fort peu édifiantes. 

Administrateur et copropriétaire de deux forges qui 
appartenaient à sa famille et qui, rien que par suite de 
la position du ministre, devaient jouir de grands avan- 
tages et de privilèges exceptionnels, Einsiedel chercha 
à obtenir encore (1830) un privilège exclusif pour réta- 
blissement de hauts fourneaux; or, c’était juste au mo- 
ment où il se formait une concurrence que le cabinet 
secret lui-même, après avoir examiné les rapports de 
différentes autorités secondaires, n’aimait pas à contre- 
carrer. En 1828, il parut un mandat de pâture d’après 
lequel ceux qui avaient à supporter une servitude de 
pacage n’avaient le droit de faire paître leurs moutons 
sur leurs propres terres que quand ils l’avaient exercé 
au delà du temps nécessaire pour qu’il y eût prescription. 
Celte loi était motivée par des considérants où il était dit 
« que pour le pâturage des moutons il y avait des condi- 
« tions de droit et de fait toutes particulières » : quant 
aux conditions de droit, personne ne pouvait les trouver; 
mais pour ce qui était « des conditions de fait, tout le 
• monde les pénétrait : le ministre du cabinet était le 
« propriétaire de plusieurs troupeaux de moutons fort 
« nombreux » (1). 

En ce qui concerne les lumières du comte, des juges 
plus sévères (2) ont dit que ses talents étaient médiocres, 


(1) Cf. Geschichte der neueslcn staatsunwaekwg in Sachsen. Alten- 
burg, 4832, p. 36. 

(2) Ibidem, p. 18. Un jugement semblable, bien que sous des formes 
un peu adoucies, se Irouvc dans K. von âteinbach (te professeur Karl 
Hase à léna) : Sachsen und seine Hotfiumgen. Leipzig. 1830. Un juge- 
ment plus favorable est porté par le docteur K. von Weber : lietlev 
Graf von Einsiedel, dans 1 ’Archiv fiir saechsische Gcschiclitc. 1862. 1. 
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qu’il était l'ennemi de toute tendance scientifique et que 
son jugement était obscurci par une piété portée h 
l’excès ; comme tous les hommes prévenus par ces idées 
étroites, Einsiedel aussi était dépourvu de toute connais- 
sance des hommes et sa confiance débonnaire l’exposait 
aux impostures les plus grossières. Tl avait acquis de 
bonne heure, dans les premiers temps de sa carrière 
publique, la réputation de fonctionnaire fidèle à ses 
devoirs et aimant naturellement le travail ; mais, plus 
tard, la renommée disait de lui tout à fait le contraire : 
on prétendait que tous les rapports présentés au cabinet 
au sujet de lois et d’institutions nouvelles se perdaient 
entre ses mains et étaient plongés par lui « dans la tombe 
« muette de l’oubli » . 

Comme propriétaire foncier et comme maître de fa- 
briques, il avait grand intérêt à suivre les progrès de 
l’époque et les innovations dans l’industrie; mais comme 
administrateur de l’Etat, il montrait un attachement 
aveugle au principe conservateur, et s’opposait tout 
changement radical, soit qu'il obéît à scs propre? con- 
victions, soit qu’il voulût ménager la prédilection du 
vieux roi pour les anciennes traditions. Afin de consoli- 
der davantage l’autocratie patriarcale du roi, son maître, 
qui depuis plus de quarante ans avait été habitué à 
régner seul, le comte avait, de son propre chef et sans 
consulter les états, achevé (1817) la nouvelle organisa- 
tion du Conseil privé (Cf. t. IV, p. 214). Ce dernier 
ne devait plus occuper la position assez indépendante de 
l’ancien consiiiimi secret; il était destiné à éclairer le 
souverain de ses lumières dans toutes les affaires qui 
concernaient la Constitution, la législation et l’adminis- 
tration générale ; mais il ne devait pas se mêler des me- 
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sures particulières prises par l’administration, mesures 
pour lesquelles il fallait une résolution royale et sur les- 
quelles les autorités supérieures du pays avaient à adres- 
ser leurs rapports directement au roi. De cette manière, 
le premier corps de l’État devint « une autorité hybride, 
« tenant le milieu entre un contrôle d’État, un conseil 
« des ministres et un conseil d’État, qui, par sa com- 
« position môme, était impuissant <’i remplir cette tâche 
« multiple (■])». Se trouvant ainsi coordonné à ces auto- 
rités supérieures, le nouveau corps politique était dans 
une position qui le rendait impopulaire au dehors et qui 
faisait que ses propres membres étaient mécontents de la 
place qu’ils occupaient dans l’État. 

Jouissant d’une autorité devant laquelle s’inclinait 
tout le monde et jaloux de l’influence qu’il exerçait, le 
comte Einsiedel pesait sur le cabinet, qui, à son tour, 
portait atteinte à l’action du Conseil privé : de même les 
autorités supérieures, marchant sur les traces du cabinet, 
intervenaient en l’entravant et en l’arrêtant dans la 
marche des affaires qui étaient du ressort des instances 
inférieures. Cependant, malgré les nombreux inconvé- 
nients qui résultaient de cette action arbitraire de la bu- 
reaucratie, la masse de la population était tranquille et 
satisfaite. Le pays jouissait d’un bien-être passable, les 
finances se trouvaient bien réglées et le crédit était 
excellent. Depuis que la Saxe eut terminé son règlement 
définitif avec la Prusse (1819) et que la dette publique 
eut été fixée (1821), on put prendre des arrangements 
permanents pour amortir l’ancienne dette publique à 


(1) Cf. Bülau dans la continualion de Gretschel : Gescliichte des 
aaeclitischcn l otis uni Slaals, t. III, p. 660. 
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3 p. 100, contractée avant 1811, et, en réduisant le 
taux d’intérêt, on put préparer également le rembour- 
sement successif de la dette plus récente à 5 p. 100. 

Cependant, sous d’autres rapports, tout n’était pas 
couleur de rose. Par suite des privilèges accordés ré- 
cemment au commerce, les intérêts de l’industrie avaient 
été profondément lésés, mal auquel on chercha à remé- 
dier en vain, tantôt par des entreprises particulières, 
tantôt par des avances et par des primes que le gouver- 
nement fournissait aux fabricants. Sous le règne des 
immunités les plus étendues et par suite du système su- 
ranné d’après lequel les taxes étaient réparties et perçues, 
le département des impôts directs, et surtout l’impôt 
foncier, se trouvaient dans un état extrêmement fâcheux. 
L’ancienne taxation de la valeur des biens-fonds, d’après 
les quaternes et les soixantaines (Quatember et Sclioch- 
grosclien) (1), qui reposait sur les cadastres de 1628 
et de 1088, avait causé aux habitants le plus grand 
préjudice (2), depuis que, pendant et après la période 
des dernières guerres, on leur avait imposé de6 taxes 
extraordinaires. 

Malgré tout cela, les âmes serviles parmi les publi- 
cistes osèrent dire néanmoins qu’en Saxe la population 
était profondément pénétrée de l’inlluence salutaire 
qu’exerçait le gouvernement du roi ; que c’était à lui 
qu’on devait toute la prospérité du pays, et que le crédit 


(1) Dénominations d’unités d'impôts peu intelligibles pour ceux qui 
ne connaissent pas le pays. L'impôt par soixantaines se rapportait sur- 
tout à la propriété des biens-fonds, tandis que la taxe quaternaire 
était supportée principalement par les produits de la propriété rurale. 

(2) Cf. W. Gerhard: Illicite (tuf ciniye Steuervcrhacllnisse im koeniij- 
reich Sachien. Leipzig 1831. 

T. xvi. 17 
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du royaume n’était fondé que sur la personnalité du 
monarque. A cette époque comme auparavant, on s’at- 
tendait patiemment à un meilleur avenir, quant à l’état 
honteux dans lequel se trouvait le régime constitution- 
nel de la Saxe; on voyait avec indifférence les travaux 
stériles de la diète et sa cachotterie traditionnelle : en 
effet, disait le prédicateur de la cour, Annuon, lors de la 
clôture d’une session, « le bien aime le secret et la 
« tranquillité, comme le sage aime la solitude ». S’il 
fallait absolument introduire des modifications dans la 
condition constitutionnelle du pays, les habitants se 
fiaient, aussi à cet égard, au roi ; ils étaient assez naïfs 
pour le croire disposé ;'i faire des changements étendus 
dans le régime représentatif en Saxe, depuis qu’en 1817 
il avait lui-même invité les députés à lui présenter leurs 
vœux et leurs rapports au sujet de la Constitution et de 
la représentation nationale. 

Le régime constitutionnel. La session de 1820 à 1821. 

Effectivement, depuis cette époque comme aupara- 
vant, le gouvernement autocratique et la bureaucratie 
ne s’étaient pas fait faute de commettre de nombreux 
actes arbitraires qui partaient d’une bonne intention et 
qui eurent des conséquences réellement salutaires; on 
avait surtout fait bien des brèches dans les traditions 
constitutionnelles. Sans consulter les Chambres, on avait 
introduit en Saxe l’institution des capitaines de bailliage 
et de cercle, qui étaient organisés à l'instar des con- 
seillers provinciaux ( Landraethe ) en Prusse; en s’im- 
misçant dans la justice patrimoniale (juridiction privi- 
légiée des seigneurs), de même que dans les affaires 
sénatoriales des villes qui ressortissaient immédiatement 
à une cour supérieure, ces capitaines appelèrent d’une 
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manière fort désagréable l’attention du public soi - bien 
des abus traditionnels. 

A Leipzig, et pendant quelque temps à Dresde aussi, 
on avait institué une représentation communale, auto- 
rités purement consultatives et destinées à contrôler 
l’administration municipale; elles aussi troublèrent con- 
sidérablement l’autocratie telle qu’elle était exercée par 
l’oligarchie des conseils municipaux. Le gouvernement 
alla môme jusqu’à ordonner, par un décret organique 
(10 octobre 1820) et fort arbitraire, une modification 
dans la composition de la représentation nationale, mo- 
dification qui fut inaugurée au moment où se réunissait 
la diète de 1820. 

Nous avons dit plus haut (Cf. t. IV, p. 212) qu’ua 
grand ntambre des terres nobles (environ 750), qui 
avaient le droit de se faire représenter à la diète, étaient 
devenues la propriété de personnes appartenant à la 
nouvelle noblesse ou à la roture, et entre les mains des- 
quelles t dormait » le droit de représentation attaché à 
leurs terres. Parmi deux cent dix propriétés de cette 
nature situées dans le cercle de Leipzig, il n’y en avait, 
plus que quatorze qui étaient représentées à la diète; 
l’ordre équestre du Voigtland ne comptait plus que treize 
députés, et la curie de l’ordre équestre général de ce 
cercle était réduite au nombre de deux membres qui se 
constituèrent comme directeur et comme codirecteur 
sans avoir le moindre membre à diriger (1). On peut 
donc s’imaginer que le décret royal fut inspiré par un 
motif très-conservateur, c’est-à-dire par le désir de pré- 


(I) Cf. Ga-ctlt il'Aufjsbvurti. Correspondance île Dresde de la Qn d« 
neaembre 1 820 . 
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venir la cessation possible des curies de l’ordre équestre 
faute de propriétaires appartenant à l’ancienne noblesse. 
En effet, ce décret pourvut à la représentation de la 
nouvelle noblesse privilégiée (neuschrifisacssig) dont il 
avait été question dès 1817; il décréta, pour l’ordre 
équestre des quatre cercles dans les provinces hérédi- 
taires, la fondation de vingt-neuf nouveaux sièges à la 
diète et de onze pour la Haute-Lusace (1). 

Ces nouveaux députés devaient être élus par tous les 
propriétaires de terres nobles sans distinction, mais seule- 
ment parmi les possesseurs de terres privilégiées (sclirift- 
saessig) appartenant soit à. la nouvelle noblesse, soit à 
la roture et qui jusqu’alors n’avaient pas été admis k la 
diète. Par celte mesure, on fit, par principe, une petite 
brèche dans les anciennes institutions et dans les tradi- 
tions rigides de l’ordre équestre qui avait requis la 
preuve de noblesse comme nécessaire pour la députation. 
Mais ce qui enleva aussitôt la meilleure partie de son in- 
fluence à ce nouvel élément représentatif, ce fut qu’on 
nomma ces états électifs à vie, et que, dans le principe, 
ils ne purent prendre leur siège que dans l’ordre équestre 
général, tandis qu’ils n'entrèrent que successivement 
dans les curies, ces comités complètement fermés qui 
avaient le plus besoin d’air; effectivement, pour y arri- 
ver, il fallait que des vacances dans le comité restreint 
fussent remplies par des membres du comité général, et 
que les lacunes ainsi produites dans ce dernier fussent 
comblées par des membres de l’ordre équestre. 


(1; Cf. Poelilz : Die Regierung Friedrich August e, t. II, j>. :tGl . — 
Bocttiger : Oeschichle vonSaehsm, t. Il, p. B8î. — Bliimner : Land- 
dun Autschussiiigsordnung, p. 66 sq., lo2 sq. 
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Pour tout le reste, on ne toucha pas â l’ancien sys- 
tème lent et compliqué des sept Chambres. Les débats 
secrets, les divisions et subdivisions en curies et en co- 
mités qui entravaient et décomposaient l’action de la 
diète, la marche paralysante des affaires qui demandait 
(ce qui ne se pratiquait plus qu’en Hongrie) que les cu- 
ries correspondissent par écrit entre elles et avec le gou- 
vernement : tout cela resta intact, le décret royal n’en 
parla même pas. 

La diète de 1820 ressembla complètement à la ses- 
sion précédente de 1817 (Cf. t. IV, p. 213) : le seul 
mouvement qui s’y produisit se montra dans l’attitude des 
états contre la bureaucratie. Comme autrefois, les dé- 
putés attaquèrent, à cette époque, dans leur écrit préli- 
minaire (16 décembre), le Conseil privé, son organisa- 
tion imparfaite et sa compétence mal définie. Comme à 
cette époque antérieure, ils s’élevèrent contre les capi- 
taines de cercle dont la sphère officielle, disaient-ils, 
fondait un système bureaucratique qui relâchait les liens 
entre les autorités et les sujets, en ôtant le respect et la 
confiance qui les avaient unis; enfin ils combattirent l’in- 
stitution de la représentation communale qui, disaient-ils, 
détruisait le contentement de la bourgeoisie. 

Les recez du roi laissèrent les choses essentiellement > 
ou complètement dans leur ancienne condition. Depuis 
longtemps et à plusieurs reprises (1812, 1813, 1816, 
1818), les états avaient demandé qu’on leur présentât 
un nouveau budget (1), et le consilium secret avait dé- 


(I) Les revenus du trésor privé, qui appartenaient dans l'origine au 
souverain et parmi lesquels on comptait non-seulement les produits des 
domaines cl des droits régaliens mais encore diverses taxes, étaient 
soustraits A l'examen et au vote des étals; comme on ne leur présen- 
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claré, en 18 1(>, que ce vœu n’était pas injuste. Cepen- 
dant, dès 1818, le Conseil privé avait été d’un autre avis 
et, lorsque les états renouvelèrent, au moment actuel, 
leur ancienne demande et que, plus tard (“29 mars 1821), 
ils y revinrent encore une fois, on écarta ces deux pro- 
positions sous le prétexte que l’administration des finances 
se montrait fort économe. 

Ce roi hésita à promettre la présentation d’un budget , 
même dans le cas où les besoins de l’État exigeraient 
une augmentation de la dépense. Les états avaient dû 
voir que le décret royal passait sous silence, entre autres 
choses, aussi leurs anciennes propositions par lesquelles 
ils avaient demandé une réforme convenable de la Consti- 
tution; c’est pourquoi ils exprimèrent de nouveau le vœu 
de pouvoir réunir leurs diverses propositions. Lorsque le 
gouvernement accéda à cette demande, ils firent la dé- 
claration dont nous avons parlé plus haut (Cf. t. IV, 
p. 216) et dans laquelle ils dirent avoir la conviction 
que des modifications et des additions seules ne suffiraient 
pas pour remédier aux défauts de la Constitution ; ils 
joignirent à cette déclaration une requête, demandant au 
gouvernement d’instituer une commission commune 
chargée de délibérer sur une nouvelle Charte pour la 
diète. Un décret royal écarta simplement cette prétention 
des députés (2 juin) . 

Cependant, il faut s’étonner que, précisément à cette 
époque où les résolutions de Karlsbad réprimaient toute 


lait pas non plus le budget général des finances de l'Etat, ils ne pou- 
vaient ni connaître, ni juger l’emploi des revenus, ni la mesure des 
besoins publies. Comparer : l'eber die nenesten Yeraenderui îgen im 
Koenigreich Sachsen. Dans Ranke : Historisch-jioliliache Zeitschrift. 
1832, t. 1". p. il 5 sq. 
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manifestation de vie publique, les états saxons aient pu 
proposer une semblable déclaration. Chose bien plus 
étrange encore ! elle fut votée par toutes les curies, même 
au sein du comité restreint et orthodoxe de l’ordre 
équestre. ' 

Diète de 1821. Querelles au sujet des confessions religieuses: 

Autant qu’on peut le savoir par les renseignements in- 
complets qui sont arrivés & la connaissance du public, 
les travaux de la diète de 1 824 paraissent avoir été tout 
aussi stériles que ceux de la session de 1820. En outre, 
les affaires présentées à la discussion des députés eurent 
une importance encore bien moins grande. La seule ex- 
ception fut les débats sur les confessions religieuses. 
Chose fort caractéristique pour les habitudes de la race 
allemande ! ce fut là le sujet où la population de- la Saxe 
montra, la première fois, un intérêt un peu vif pour les 
discussions au sein des états. 

Depuis quelques années déjà, la population protestante 
avait été indisposée et mécontentée par des prétentions 
catholiques de plus d’une sorte et surtout par l’accrois- 
sement du prosélytisme; à partir de 1822, où krug 
avait ouvert les écluses à ce courant (l), un véritable 
torrent d’écrits qui traitaient ces matières s’était répandu 
dans le pays. Ce fut alors qu’on présenta à la diète de 
1824 le projet d’un règlement destiné à fixer les limites 
des paroisses protestantes et catholiques et sur lequel les 
députés devaient donner leur avis. Ils le renvoyèrent au 
gouvernement, parce que, disaient-ils, le projet accordait 
à l’Église catholique des prérogatives que n’avait jamais 


(1) Cf. liarstellung (1rs ( nwrsms der ProscUjtrnmnchcrei durcit eine 
merkiiürdige Itekchruntisijeschich'c. Leipzig. 1822. 
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possédées l’Église protestante. On protesta, en particu- 
lier, contre le vague dans lequel on avait laissé la posi- 
tion du vicaire apostolique, contre les dispositions rela- 
tives au consistoire catholique auquel on avait attribué 
les prérogatives d’une cour de justice, contre la juri- 
diction privilégiée qu’on accordait au clergé catholique, 
et, enfin, contre la liberté laissée aux parents, dans les 
mariages mixtes, de choisir la confession à laquelle 
devaient appartenir leurs enfants (1). 

On ne mentionne nulle part une réponse que le roi 
aurait faite à ces déclarations des états. La disposition 
des esprits parmi les protestants s’aigrit d’autant plus 
que, immédiatement après, le clergé catholique mani- 
festa ses prétentions avec d’autant moins de ménage- 
ments. L’évêque Mauermann, à Dresde, invita ses ouailles, 
par une lettre pastorale affichée publiquement dans l’in- 
térieur de l’église catholique de la cour (‘20 novembre 
1824), à visiter le jubilé de Rome qui devait être célébré 
en 1825 et dont les règlements prescrivaient expressé- 
ment aux fidèles de prier pour l’extirpation de l’hérésie. 
La bourgeoisie de Dresde insista auprès du conseil mu- 
nicipal, pour qu’il portât pla : nte au sujet de cette affiche 
odieuse. Aussitôt il s’éleva une nouvelle polémique pen- 
dant laquelle le vicaire apostolique parvint à susciter 
toute espèce de difficultés à la publication d’écrits anti- 
romains, tandis qu’il favorisa, par tous les moyens, celle 
de pamphlets hostiles au protestantisme. On permit au 
Lilteralur-und Kirchencorrespondenl (Goldmann), à 


(I) Le projet de la loi présente par le gouvernement cl récrit des 
députés se trouvent imprimés dans les Aktenslücke. utid Verordmuigm 
iiber die Verliaeltnmc der kalltolischm Gluubensgenossen im Koenigreich 
Sacltsen scil dem Poseiier l'ricden. Dresden, 1831. 
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Leipzig, de faire des attaques révoltantes contre les théo- 
logiens protestants, et, dans la principale église protes- 
tante de Dresde, on vendit secrètement un libelle ignoble 
contre tous les ecclésiastiques évangéliques de la capi- 
tale (1). Les champions libéraux de la cause protestante, 
tels que Tzschirner, Krug et autres furent incapables 
d’arrêter l’insolence des catholiques. 

Lorsque, plus tard (13 avril 182(>), l’évêque de Dresde 
annonça publiquement que le jubilé était étendu à toute 
la chrétienté, il recommanda de nouveau la prière incon- 
venante au sujet de la cessation des doctrines hérétiques. 
Aussitôt, Krug déchaîna (2) toute la virulence de sa po- 
lémique contre les prétentions de l’évêque qui, en tête 
de sa lettre pastorale, s’était appelé « vicaire apostolique 
« dans le royaume deSaxe » , et qui avait fondé cctitresur 
son autorité par la grâce de Dieu (formule qui ne s’ap- 
pliquait dans l’usage qu’à la majesté du roi) et du Siège 
apostolique, bien que le domaine du pape ne s’étendit 
nullement sur le royaume de Saxe, où le vicaire du Saint- 
Siège ne pouvait diriger que le petit troupeau des catho- 
liques. 

A partir de ce moment, et pendant plusieurs années, 
le torrent de la polémique grossit de plus en plus ; un 
pamphlet succéda à un autre dans l’intérêt des deux partis 
en lutte. Cependant, bientôt on put croire qu’on songeait 
de part et d’autre à la retraite; en effet, le consistoire 
catholique proposa qu’on arrêtât les attaques, et le pré- 
dicateur de la cour, von Ammon, qui s’accommodait fa- 


(1) Cf. Freimülhige Hcleuchtung (1er Paritaet 1 1er kathotisclicn imd 
liralestanlûchen Kirclie in Sachent. Dresden, 1H30. 

•2) Cf. Die geisllichen L'mlriebe i mil l'mgriffe im koenigrciclt Sachent 
(lad dessen Sachbarschafl. Publié en premier lieu dans la Hinerva. 
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cilement aux circonstances, exhortait, dans ses sermons, 
à la paix. Au milieu de ce tumulte, on publia deux man - 
dats royaux (19 février 1827) dont l'un changea en loi 
le règlement de 1824, sans qu’on eut complètement tenu 
compte des observations faites par les états et sans qu’on 
eût consulté ces derniers une seconde fois. 

Après tout, la vicariat apostolique était appelé, dans ce 
mandat, la suprême autorité ecclésiastique « pour les 
« coreligionnaires catholiques romains » en Saxe. Dans 
les seules affaires relatives à la constitution intérieure du 
conseil de l’Église catholique, le vicaire garda le droit 
exclusif de décider en dernier ressort ; celles qui concer- 
naient la constitution extérieure devaient être soumises à 
l’examen du Conseil privé. Mais, quant au consistoire 
catholique, au-dessus duquel il y avait comme dernière 
instance le tribunal du vicariat, on lui attribua toutes les 
prérogatives d’une cour de justice. 11 devait, à la vérité, 
régler ses décisions sur les lois du pays, mais seulement 
en tant que ces dernières ne seraient pas en opposition 
avec les dogmes de l’Église romaine (comme dans la 
question du mariage), ni avec le droit canonique, quand 
il s’agirait de punir des crimes contre les lois de l’Église 
ou des délits commis par des ecclésiastiques catholi- 
ques (1). 

Dans toutes les affaires de droit personnel, le clergé 
catholique devait dépendre uniquement du consistoire et 
du tribunal vicarial dans lequel le vicaire lui-même avait le 
vote décisif et où siégeaient, à côté de lui, des assesseurs 
ecclésiastiques ; les appels des sujets évangéliques, au 
contraire, devaient passer des consistoires protestants au 


(1} Cf. Poelitz, lococit., t. II, p. 340. 
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gouvernement ou à la cour de cassation. Au même con- 
sistoire catholique, on avait attribué également la juri- 
diction réelle, c’est-à-dire le droit de connaître de toutes 
les affaires qui concernaient les terrains et les fondations 
pieuses appartenant aux églises, aux écoles et aux hôpi- 
taux catholiques. De même, on le déclara compétent 
dans toutes les questions de mariage et de fiançailles, 
quand la partie accusée appartenait à l’Église catholique : 
en cela, on dévia donc du principe de droit général 
d’après lequel la femme appartient à la juridiction à la- 
quelle est soumis son mari. Cette nouvelle loi abandonna, 
comme l’avait fait le projet de 1824, à la volonté des 
parents le soin de décider à quelle confession religieuse 
devaient appartenir les enfants nés d’un mariage mixte. 

Le second mandat se rapportait au changement de re- 
ligion, au passage d’une confession dans une autre. Les 
panégyristes du gouvernement firent sonner bien haut 
l’impartialité qui y régnait, et le vantèrent comme un 
document dicté par un esprit réellement chrétien. Mais, 
quand on les entendait assurer que, lors de la prépa- 
ration de cette ordonnance « véritablement royale » , 
aucun membre d’une congrégation quelconque n’avait 
été appelé dans les conseils du roi, on aurait dit qu’ils 
produisaient une défense suspecte avant d’avoir été 
accusés. 

Le roi Antoine. 

Quelques semaines seulement après la publication de 
ces mandats, le roi Frédéric-Auguste mourut (le 5 mai 
1827) dans sa soixante-seizième année. Son frère et suc- 
cesseur, le roi Antoine, qui n’avait pas d’enfants et qui, 
lors de son avènement, avait déjà soixante et onze ans, 
était un vieillard pieux et débonnaire et même un peu plus 
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accessible que le dernier roi; mais jamais il ne s’était 
occupé des affaires de gouvernement. Sous son règne, 
l’ancien système de stabilisme politique fut maintenu 
sans modifications sensibles. 

Le comte Einsiedel désira se démettre de ses fonc- 
tions, et ne resta qu’à la condition que, du vivant du nou- 
veau roi, on ne changerait en rien ni la Constitution ni 
le principe du gouvernement. C'est pourquoi, hormis 
quelques améliorations dans de petits détails, on ne fit 
rien pendant les trois premières années du nouveau 
règne. On avait institué des commissions chargées de 
délibérer sur des projets relatifs au rachat des corvées et 
des droits de pacage; mais leurs délibérations n’eurent 
aucun résultat. L’ancienne fatalité des lenteurs conti- 
nuelles empêchait d’aboutir la grande œuvre législative 
dont on s’était occupé pendant plusieurs dizaines d’an- 
nées (Cf. t. IV, p. 214). La tension qui avait régné jus- 
qu’alors dans les affaires religieuses non -seulement ne 
diminua pas, mais elle augmenta encore. Des griefs sou- 
vent mesquins, et souvent même controuvés, furent 
mêlés aux accusations qu’on ne se lassait pas de renou- 
veler. L’état d’irritation dans lèquel se trouvaient les es- 
prits fit naître le bruit que le gouvernement avait l’in- 
tention d'accueillir même les jésuites, et qu’il avait 
préparé, à Dresde, un asile pour ceux des pères qui 
avaient été expulsés de France sous le ministère Marti- 
gnac. 

Ces craintes provoquèrent la publication d’une requête 
(1829) dont les auteurs conjuraient le roi de démentir 
solennellement cette rumeur sombre et effrayante. Ce fut 
là un des premiers symptômes qui prouvaient qu’on re- 
commençait à s’intéresser plus vivement à toutes les af- 
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faires publiques. Mais ce qui à cet égard fit véritablement 
époque, ce fut une « Adresse du peuple saxon à son roi 
« bon et bien-aimé, lors de l’ouverture de la diète au 
« mois de janvier 1830 » , adresse qui parut dans le plus 
libéral des journaux saxons (1). Elle provoqua immédia- 
tement, à côté de la polémique religieuse, aussi la dis- 
cussion politique sur les affaires publiques en Saxe; elle 
était, pour ainsi dire, une rupture ouverte avec toutes 
les splendeurs du système autrichien, et comme qui dirait 
une déclaration annonçant que le peuple était las de la 
tutelle royale et de la farce des anciennes diètes. 

Le commencement et la fin de cet écrit, qui redondait 
de déclarations de dévouement au trône, étaient un peu 
étendus et contenaient beaucoup de phrases; mais le vé- 
ritable fond de son contenu, qui prenait comme point de 
départ le funeste stabilisme de la politique gouvernemen- 
tale, était net et concis et on y mettait entièrement à nu 
les abus et les désordres du système actuel. « Plus I’at- 
« tachement du peuple saxon à la maison de ses princes, 
« y disait-on, est inébranlable, et moins celte fidélité 
« exclut le désir de voir la satisfaction générale aug- 
« menter encore et d’acquérir la certitude que l’heureuse 
« paix à l’intérieur est à l’abri de toute perturbation. 
« Or, cette perturbation est inévitable dans tous les pave 
« où l’on croit pouvoir rester immobile, tandis que le 
« temps marche irrésistiblement en avant. Partout on 
« voit les peuples faire preuve d’une grande énergie et 


(1) Die liiene (L’Abeille), rédigée par Richter à Zwickau. Novembre 
1829. Un attribua cette adresse à Tzschirner. L’éditeur disait qu’elle 
avait pour auteur un bomtne haut placé qui l'avait écrite dés le mois 
d'octobre 1802. 
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« se montrer unanimes aussi bien dans leur lutte contre 
« des constitutions et des diètes surannées, que dans les 
« combats qu’ils livrent pour obtenir une véritable repré- 
« sentation nationale et pour acquérir ainsi une influence 
« indirecte sur les affaires les plus importantes de l’État. 
» Dais quelques pays, les souverains sont allés au-delà 

* des vœux de leurs sujets, en leur offrant une semblable 
« constitution ; Sa Majesté le roi de Saxe, que ses sujets 

• aiment tant, sans éprouver plus d’inquiétude qu’aucun 
« autre prince, pourrait se concerter avec ses entants 
« au sujet d’un pacte de famille conforme aux besoins de 
« l’époque. » 

Entrant ensuite dans des détails, l’adresse se déclare 
résolument pour l’abolition de l’immunité, puisqu’elle est 
contraire à la raison; elle demande qu’on fasse cesser la 
représentation exclusive de l’ordre équestre, l'autocratie 
royale et l’irresponsabilité des ministres. Elle se prononce 
entièrement en faveur d’un système représentatif com- 
plet et véritable, et, enfin, par quelques allusions fort 
significatives, elle touche au doigt quelques-uns des abus 
les plus criants des anciens états. Les désordres qu’elle 
blâme surtout sont : l'influence exercée par le gouverne- 
ments sur les députés au moyen des faveurs qu’il leur 
offre ou qu’il leur retire, la lenteur avec laquelle on tra- 
vaille à l’œuvre législative, et, enfin, les fâcheuses ten- 
dances (jue manifestent les fonctionnaires parmi les dé- 
putés, qui, à force de vouloir chercher des réformes 
parfaites, ne voient ni n’examinent aucune des imper- 
fections existantes. 

Ce dernier sarcasme était à l’adresse de la diète pré- 
cédente de 182 /j, à laquelle on avait présenté le projet 
d’une nouvelle opération du cadastre, et qui avait voté 
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la somme nécessaire pour la recherche de la méthode la 
plus rationnelle à l’aide de laquelle on pourrait évaluer 
la force productrice des terrains mesurés. En voyant de 
quelle manière approfondie les députés traitaient cette 
affaire, on devinait. aussitôt qu’ils étaient peu disposés k 
favoriser toute cette œuvre ; effectivement, les seigneurs 
privilégiés avaient compris, dès le principe, qu’elle était 
le commencement de l’abolition de leur immunité 
d’impôts. 

En effet, il arriva, pendant la session suivante de la 
diète (G janvier 1830), que les députés laissèrent tomber 
toute cette question, dès qu’on leur détailla les frais que 
nécessiterait cette opération du cadastre. En revanche, 
ils proposèrent qu’en ce qui concernait les impôts fon- 
ciers, l'année 1829 fût considérée comme année nor- 
male, de sorte que, « relativement aux impôts courants 
« de l’année actuelle, qu’ils appartinssent à la catégorie 
« des soixantaines ou à celle des qualernes ( Scliotke 
« und Qualember), il n’y aurait, soit en général, soit 
« dans les démembrements de terres, ni une addition des 
« soixantaines modérées, abaissées, caduques ou défec- 
tueuses ( cine Aufziehung dcr moderirlen, decre- 
« menten, caduken oder ermangelnden Scliocke), ni un 
« accroissement de la quote quaternaire. » 

Après avoir vu cet échantillon de véritables vieilleries 
qui rappelaient les anciens temps féodaux, on ne croirait 
pas qu’il y eut néanmoins au sein de cette diète, une at- 
mosphère complètement modifiée et essentiellement pu- 
rifiée par le nouveau souffle qui animait la presse et 
qu’aucune censure ne pouvait faire cesser. Les traces de 
cet élément libéral, qui luttait au sein de la représenta- 
tion nationale, se reconnaissent dans ce qui a été publié 
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de l’écrit préliminaire des états (1). Ils insistèrent de 
nouveau pour qu’on publiât un résumé de toutes les 
finances de l’État; ils renouvelèrent leurs propositions 
où ils avaient demandé des réformes relatives à l’orga- 
nisation de la diète. 

Dans le décret ministériel, qui fut publié peu de temps 
après (I er avril), on n’avait tenu aucun compte de ces 
points principaux. La volonté du roi, disait-on, était qu’on 
ne changeât rien au régime représentatif (*2). Ceux des 
membres du gouvernement qui connaissaient l’esprit de 
l’époque devinaient aussitôt que les états ne se résigne- 
raient pas à cette fin de non-recevoir qu’on avait opposée 
à leurs demandes relativement aux finances; ils conseil- 
lèrent de faire examiner cette question par un Conseil 
d’État que l’on convoquerait ad hoc; mais le comte Ein- 
siedel ne voulut pas entendre parler d’une pareille pré- 
tention. 

Effectivement, dans leur écrit de consentement (1 9 juin), 
les états tinrent dès lors un langage tel, que le gouver- 
nement du roi de Saxe ne l’avait pas encore entendu sc 
produire dans cette assemblée. Ils y motivèrent, de la 
manière suivante, le vœu réitéré par lequel ils avaient 
demandé qu’on leur présentât un résumé de l’état des 
finances : « Ce que les députés sacrifiaient aux besoins 
« de l’État, disaient-ils, ne leur appartenait qu’en très- 
« petite partie ; c’était, au contraire, la fortune du peuple 
« à la place duquel ils accordaient les dépenses votées. 
« Leur devoir et leur conscience les obligeaient à faire ce 


(1) Cf. Gazelle d'Augsbovrg, 1830. Suppléments 89, 94, 93. — Boetli- 
ger, l. Il, p. C38. — Ycnturini, 1830. 

(2) Gazelle d’Avgsbcurg, 1830. -Supplément 117. 
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« qui leur était permis pour ménager, autant que pos- 
« sible, les intérêts de leurs concitoyens. L’esprit de 
« l’époque exigeait beaucoup plus que ce que, quelques 
■ dizaines d’annees auparavant, la nation avait de- 
« mandé à ses représentants ; on ne ferait que sacrifier 
« la confiance du peuple, et on ne pourrait que relâcher 
« le lien qui l’unissait à son souverain, si l’on voulait con- 
« linuer à ne pas tenir compte de cet esprit du temps. Il 
« y avait peu de personnes qui ne se sentissent membres 
« de la communauté politique, qui ne se crussent capa- 
« blés déjuger l’administration et qui ne demandassent 
« qu’on leur en fît connaître les bases et les principes. 

« L’esprit de publicité était considéré comme le bon 
« génie du salut public (1). * 

Ce langage franc semblait avoir produit une profonde 
aigreur au sein du cabinet ; on pouvait le croire, parce 
que, longtemps avant la clôture de la session, les pas- 
teurs cessèrent de prier le dimanche, dans les églises, 
pour une issue favorable de la diète. Néanmoins, le dé- 
cret, par lequel le roi prononça la clôture de la session 
ne contenait, dit-on, que des expressions tout à fait gra- 
cieuses; par rapport aux motions que les états avaient 
présentées relativement aux finances, on avait promis 
(8 juillet), sur une proposition du Conseil privé, qu'on les 
examinerait en détail. 

En faisant cette promesse, le gouvernement pressen- 
tait-il que l’esprit du temps avait changé? Commençait-il 
à s’apercevoir que le désir de voir introduire dans l’ad- 
ministration des réformes indispensables était devenu in- 
finiment plus vif qu’auparavant? Comprenait-il que les 


(1) Cf. GiKelle d'Auqtbourg, 1890. Supplément 189. 
T. xvi. 
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faveurs dont jouissaient les classes privilégiées avaient peu 
à peu provoqué un grand mécontentement et une pro- 
fonde fermentation dans les esprits, et que les classes 
instruites avaient enfin conscience de l’insuffisance hon- 
teuse des institutions représentatives de leur pays? 
Voyait-il enfin que cette conscience commençait à se 
faire sentir jusque dans les couches inférieures du peuple ; 
que ces dernières, en reniant toutes leurs antipathies na- 
tionales et avec un certain sentiment d’envie, jetaient 
leurs regards sur la Prusse, et que, parmi elles, il se ré- 
veillait un sentiment de désaffection qui ne voyait, dans 
tout changement, qu’une occasion de faire des conquêtes ? 

Le Hanovre. Condition des services publics. Nouvelle organisation de 
l'administration de l’État. 

En voyant que l’état de choses dans le royaume de 
Hanovre était peu près le même qu’en Saxe, le cabinet 
autrichien devait éprouver le même sentiment de satis- 
faction que lui inspirait la situation politique de ce 
dernier pays. Le roi George IV était du fond de l’àme 
attaché à la politique continentale des puissances orien- 
tales. En 1821, il avait fait déclarer à, Vienne que, quelle 
que fût la politique du cabinet anglais, elle n’exercerait 
jamais la moindre influence sur la marche qu’il suivrait 
comme roi de Hanovre. Nous avons vu, par les compli- 
cations de la politique extérieure, que, pendant longtemps, 
Metternich avait entretenu avec le roi des relations parti- 
culières. A côté du roi, le comte Münster continuait 
à être chargé de diriger, à Londres, les affaires hano- 
vriennes. 

Lors de la restauration dans le Hanovre et le Bruns- 
wick, Münster s’était montré par principe l’admiiateur 
des anciennes institutions représentatives ; par ses pa- 
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rôles et par ses actes, il avait prouvé qu’il méprisait les 
modernes théories constitutionnelles. C’est pourquoi 
Metternich l’avait autrefois considéré comme « pur en 
« fait de principes * , et bien que depuis il se fût égaré 
parfois, le grand chancelier l’avait cependant toujours 
trouvé attaché aux saines doctrines. Son vote dans l’af- 
faire du Schleswig-Holstein avait surpris; cependant, à 
lohannisberg, il était redevenu raisonnable. On recon- 
naissait la main de Canning, qui avait dirigé la plume 
de Munster, lorsque, dans une dépêche écrite en automne 
1825, il rappela de Vienne Hardenberg, qui était fort 
aimé à la cour, et qu’il le remplaça par le comte Mecr- 
veldt; mais bientôt on trouva que ce dernier était une 
« acquisition » fort désirable. 

La position que Munster occupait auprès du roi avait 
été modifiée par le nouvel ordre administratif de 1822 ; 
elle n’était plus, comme autrefois, celle d’un ambassa- 
deur, mais celle d’un ministre du cabinet, position dans 
laquelle son influence se consolida et s’étendit encore. 
Cette influence^ exercée de loin, ne pouvait guère être 
salutaire pour le Hanovre; les meilleures intentions du 
ministre devaient nécessairement perdre de leur effica- 
cité, parce qu’il connaissait imparfaitement le pays et 
parce que l’intérêt qu’il prenait à l’état de choses dans le 
Hanovre était naturellement affaibli par la distance. Nous 
avons vu ailleurs que les idées exclusives de l’aristocrate 
avaient troublé la manière saine de voir les choses qui 
ne faisait pas défaut à l’homme d’État expérimenté. 
C’était lui qui avait été l’auteur de la patente constitu- 
tionnelle de 1819 (Cf. t. IV, p. 285 sq.); c’était à lui 
qu’on attribuait les préférences données à la noblesse, 
les demi-mesures introduites par tout le nouvel ordre 
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administratif, et, enfin, les oscillations de la nouvelle po- 
litique qui balançait entre le régime constitutionnel et le 
gouvernement arbitraire, entre le désir de centraliser et 
de diviser le pays, entre les tendances aristocratiques et 
le système bureaucratique. 

On aurait pu pardonner â Munster sa position de mi- 
nistre à Londres à côté du ministère à Hanovre, bien que 
cette nosition à elle seule annonçât déjà une division 
matérielle dans l'autorité suprême du pays; maison ne 
pouvait pas oublier que tout le gouvernement était pro- 
fondément altéré par la division intérieure qui y régnait 
partout et qui était le résultat d’un principe. Lors de sa 
restauration, le gouvernement avait laissé subsister l’an- 
cienne condition des biens domaniaux, et il les adminis- 
trait sans permettre aux états d’exercer sur eux le moindre 
contrôle (Cf. t. IV, p. 231); de cette manière, il s’était, 
sous les rapports les plus importants, assimilé aux pro- 
priétaires fonciers privilégiés, et il avait épousé leurs in- 
térêts particularités, qui étaient fort nuisibles aux intérêts 
généraux de l’État. 

Le gouvernement avait donné aux propriétaires fon- 
ciers et au clergé un exemple séduisant, en rétablissant 
avec le plus grand soin toutes les prestations et tous les 
services forcés d’autrefois, même un grand nombre de 
ceux qui avaient été oubliés ou transformés; de plus, il 
doubla presque les charges qui pesaient sur les paysans 
domaniaux, en déployant une grande rigueur dans la 
perception des prestations (1), au rachat desquelles il 
résista avec la même opiniâtreté que chacun des pro- 


(I) fcf. Gans : Veber die Verarmung der Slaedle und des l.andmnnns, 
beronders im Koenigreiche Hannovcr. Braunschweig, 1831. 
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priétaircs fonciers exemptés. Il n’avait rien fait pour 
guérir la plaie la plus douloureuse du régime domanial : 
il avait laissé intacte la compétence fort étendue de la 
Chambre domaniale qui dura jusqu’en 1843 et en vertu 
du laquelle le bienfait du droit commun était refusé à une 
partie considérable de la population rurale. D’après l’an- 
cienne loi fondamentale pour la justice et l’administra- 
tion, appelée la Constitution de Coehrde de 1719, tous 
les métayers étaient obligés de soumettre leurs procès 
aux fonctionnaires administrateurs des biens domaniaux; 
or ces derniers n’avaient à tenir aucun compte des 
formes légales qui protégeaient les parties devant les 
tribunaux ; au contraire, les demandeurs et les défen- 
deurs ne pouvaient se présenter devant eux qu’en qualité 
de pétitionnaires (1). 

Ce qui faisait sentir de la manière la plus vive la divi- 
sion des intérêts qui résultait du régime domanial, divi- 
sion extrêmement nuisible à l’État, c’était la séparation 
des domaines d’avec les finances publiques; en effet, on 
considérait les domaines comme une grande fortune ap- 
partenant à la dynastie, et comme telle on devait les 
gérer d’après le système conservateur le plus rigoureux. 
En outre, on avait séparé les caisses, dont l’une était con- 
trôlée par les états, tandis que l’autre était exclusivement 
royale; par suite, l’administration domaniale « devait 
« constamment combattre les intérêts de la caisse des 
« contributions et ceux 'des contribuables ; elle devait 
« continuellement essayer de s’enrichir à leurs dépens et 


(1 Cf. E. 'on der llorst : ieber die wesenllichcn Intéressai des 
Grtmdagcnlhums in llunnover. Brcmcn, 1831, |>. 30 sq. — Weinlig : 
U'as driiikl dus hunnoversclie Votk? p. 200 sq. 
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* de faire des économies à leur désavantage, au lieu de 
« consulter d’abord l’intérêt des sujets et ensuite seule- 
« ment la condition de la fortune domaniale comme un 
« moyen d’améliorer la position des contribuables (1). » 

On ne porta aucun remède à ce mal fondamental, 
lorsqu’on subordonna l’administration domaniale au mi- 
nistère et que, par l'Édit sur l' organisation de l'admi- 
nistration future de l’Etat, on inaugura le nouvel ordre 
administratif (12 octobre 1822), par lequel le ministère 
fut déclaré l'unique autorité suprême dans toutes les 
branches de l’administration, à la seule exception des 
affaires purement militaires. Or, ce nouvel ordre de 
choses devint l’arsenal dans lequel le gouvernement en- 
tassa ses armes bureaucratiques, armes qu’elle jugea 
indispensables pour maintenir son propre pouvoir et son 
indépendance, en face des intérêts exclusifs et de la pré- 
pondérance de l’aristocratie. 

Dès qu’on put embrasser tous les effets de la tentative 
qu’on venait de faire pour donner, par cette nouvelle 
organisation, une action plus énergique aux autorités 
administratives, en introduisant dans le pays une cen- 
tralisation plus grande, on trouva qu’on avait complè- 
tement échoué. I.a Chambre domaniale nouvellement 
organisée n’était plus destinée qu’à conserver et qu’à 
administrer les biens domaniaux; elle avait donc aban- 
donné toutes les affaires de police, de gouvernement et 
de contributions, dont elle avait été chargée jusqu’alors, 
soit au ministère, soit sous certains rapports à l’admi- 
nistration des drossarts [Landdrosteien) . Ces derniers. 


(I) Cf. Sliive : I cher die gegenwaerligc Lnge des Koenigreichs lltm- 
nover. Jena, 1832, p. 86. 
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chargés dès lors de tout le gouvernement provincial, 
remplaçaient les régences provinciales, instituées en 
1814, et formaient l'autorité intermédiaire entre le mi- 
nistère et les bailliages. Mais comme, sous un seul rap- 
port, les drossarts étaient subordonnés à la direction 
suprême de la Chambre domaniale, leur subordination 
au ministère n’était pas nettement limitée; leur sphère 
d’action et les affaires multiples et divisées de leur ressort 
n’étaient pas non plus circonscrites d’une manière assez 
simple. Les affaires judiciaires devaient être exclues de 
leur ressort; néanmoins, on chargea les drossarts de sur- 
veiller, en général, * la marche de l’administration judi- 
« ciaire » dans les bailliages. Ce n’était donc que dans 
les hautes sphères que la justice pouvait s’exercer à 
l’abri de l’influence administrative, et encore les exemples 
du contraire n’étaient-ils pas rares. D’autre part, en en- 
levant complètement aux drossarts les affaires relative- 
ment aux contributions, dont s’occupaient sous bien des 
rapports les bailliages, on avait Oté à ces fonctionnaires 
une partie de la statistique qui était cependant très-im- 
portante si l’on voulait être exactement renseigné sur la 
situation du pays (1). 

La constitution des bailliages, qui embrassait la justice 
dans toutes ses branches et tout ce qui fait partie de l’ad- 
ministration du pays, jouissait d’une bonne réputation. Ce- 
pendant, lorsque plus tard on agrandit la circonscription 
territoriale des bailliages jusqu’à leur donner de quinze 
mille à vingt-cinq mille âmes, on leur lit perdre leur avan- 
tage principal qui se trouvait dans les rapports directs 


(1 Cf. Slüve, loco cil. , p. 68. — Cf. $ 63, 64 lu règlement pour les 
bailliages Amlsordnuiig). 
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entre les fonctionnaires et les habitants de chaque bail- 
liage (1). 

Les causes principales qui firent qu’on attaqua avec 
acharnement la nouvelle organisation, et qu’on la trouva 
inférieure à l’ancien régime qui avait été plus simple et 
plus conforme à son but, ce furent la difficulté qu’on eut 
à manier cette lourde machine et l#s frais considérables 
qu’elle entraîna à sa suite. Effectivement, on avait fort 
mal à propos augmenté le nombre des autorités supé- 
rieures et intermédiaires qui, dans le département des 
finances et de la police, existaient séparément et indé- 
pendamment à, côté des régences de drossart et de la 
Chambre des domaines, chacune de ces autorités étant 
munie d’un personnel indépendant de fonctionnaires 
subalternes, ce qui produisit une extension considérable 
des affaires et des lenteurs très-regrettables. 

De cette manière, le nouveau régime fut un gain as- 
suré pour les classes gouvernantes, tandis que ses avan- 
tages pour les gouvernés restèrent fort douteux. Le 
gouvernement eut entre ses mains un moyen très-com- 
mode, dont il se servit et dont il abusa >\ l’excès, pour 
créer une classe de fonctionnaires aveuglément dévoués, 
en leur prodiguant des faveurs, en leur permettant le 
cumul des places et en leur accordant arbitrairement des 
appointements et des émoluments. Dans la seconde 
Chambre, ces fonctionnaires étaient, pour le gouverne- 
ment, des instruments dociles dont il se servait afin de 
se protéger contre les empiétements de la Chambre no- 


(1 Cf. Slùvc, p. 69. — Cf. Die hannoverschen Beamten uni die Yer- 
fassung dei liannovertichcit Acmler. 1831, brochure aux tendances plus 
patriarcales. 
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biliaire. La plupart des collèges électoraux dans les villes 
avaient été indisposés parce qu’on leur avait imposé le 
payement de l’indemnité due aux représentants pendant 
qu’ils siégeaient (Cf. t. IV, p. 235) ; le plus grand 
nombre d’entre ces collèges choisirent pour représentants 
des fonctionnaires de la capitale, si, « par pauvreté in- 
« tellectuelle ou matérielle » , ils ne préféraient même 
pas ne pas être représentés du tout. Le gouvernement 
trouva donc dans eux une clientèle dépourvue de toute 
unité et par conséquent de toute force, mais qui dépen- 
dait entièrement de la moindre de ses volontés. 

Seconde assemblée des états généraux de tHiO b I8-2 j. 

Pendant la période de 1820 à 1830, l’histoire consti- 
tutionnelle du royaume de Hanovre n’est au fond que 
l’histoire de ses contributions. De plus, les rares progrès 
que, pendant le cours de cette période, on peut décou- 
vrir dans le domaine constitutionnel et dans la vie du 
peuple, n’ont pu être provoqués, chez cette race d’un 
tempérament assez froid, que par la pression des inté- 
rêts matériels, et même, en grande partie, par la détresse 
matérielle. 

Nous avons dit, plus haut, que le gouvernement avait, 
d’une manière arbitraire, créé un régime provisoire 
(Cf. t. IV, p. 233), pour se tirer du chaos qui régnait 
dans les finances de l’Etat, et dans lequel il s’était vu 
plonger par les exemptions et par les inégalités cfu’il 
avait trouvées établies dans le système des contributions 
provinciales (Cf. t. IV, p. 218). Mais ce travail avait été 
fait sans qu’on se fût donné la peine d’élaborer une esti- 
mation tant soit peu exacte des besoins du pays : en 1817, 
ces derniers avaient été évalués par les états à la somme 
de deux millions et demi de thalers (9,375,000 francs); 
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niais, peu de temps après, on avait vu qu'ils montaient 
à un million de plus, de sorte qu'il s’en fallut de beau- 
coup que les recettes couvrissent les dépenses. On s’élait 
tiré des premiers embarras par des expédients de diverse 
nature : d’abord, on avait contracté de petits emprunts; 
enfin, en 1822, on avait eu recours à, un emprunt plus 
considérable, pour la somme de deux millions, qu’on leva 
par le moyen d’une loterie. A ce moment, on fixa le 
budget de la guerre; on s’attaqua aux questions de 
l’exemption et de la contribution foncière, et l’on com- 
muniqua, pour la première fois, aux états un budget gé- 
néral des dépenses. De cette manière, on parvint à se 
faire une idée des revenus et des dépenses du pays, de 
sorte qu’on put établir un système de contributions à 
l’aide duquel on réussit à trouver les ressources néces- 
saires pour suflire aux besoins de l’État. 

Le règlement du budget de la guerre fut la seule 
alfaire qui occupa entièrement la première session (depuis 
le 28 décembre 1819) de la seconde diète des états, élue 
pour une période de six ans. Le gouvernement demanda 
la somme énorme de 1,888,000 thalers (7,082,250 
francs) (1), au payement de laquelle la caisse générale 
des contributions devait concourir pouî 1 million et demi 
de thalers (5,025,000 francs); en effet, il résulta du 
budget domanial, présenté aux états mais jugé fort dé- 
fectueux, que la caisse royale ne pouvait fournir un sup- 
plément plus grand que la différence entre ces deux 
sommes (2). 


(t) Cf. Lclizen : Uannoperteher Slnalthnushall, t. II, p. 137. 

2) D’après Ubbelohde (Fiuanien dct Koaûgreichs Hannover, p. 321 j, 
la somme que la caisse générale des domaines fournissait au départe- 
ment de lu guerre, montait à 381 ,t 1 1 thalers, monnaie de convention. 
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Pendant les débats sur cette unique affaire, on soumit 
les principes des députés à. toute une série d’épreuves; 
mais ils ne purent se tirer d’aucune d’elles, parce que 
leur action était paralysée par leur composition même et 
parce qu’ils se sentaient oppressés par le lourd poids que 
les conférences de Karlsbad et de Vienne avaient fait 
peser sur toute l’Allemagne. Le gouvernement avait fait 
précéder la discussion dans la diète par une fausse dé- 
claration, portant que l’organisation de l’armée ne pour- 
rait faire le sujet des délibérations ni des critiques de la 
Chambre. Décontenancés par cette déclaration, les dé- 
putés se laissèrent empêcher d’insister sur l’examen des 
besoins réels du pays; la première Chambre en fit seule 
la tentative infructueuse, lorsqu’elle trouva que l'effectif 
de la cavalerie dépassait de près de la moitié le contin- 
gent fédéral. 

Ensuite, les députés firent la même faute qui avait été 
commise déjà par l’assemblée provisoire des états (Cf. 
t. IV, p. 231 sq.): ils négligèrent d’avoir recours au prin- 
cipe de subsides qui était fondé sur le droit constitutionnel 
de la diète et que le gouvernement lui-même n’avait pas 
désavoué, principe d’après lequel la caisse domaniale 
devait, en première ligne, contribuer aux besoins de 
l’État. En faisant des réserves complètement nulles (1), 
les députés votèrent fort étourdiment les sommes énormes 
que, trois ans plus tard, la simple nécessité força à ré- 
duire d’un demi-million de thalers. 

Lorsque ensuite le gouvernement promulgua la nou- 
velle loi militaire (lfj juillet 1822), il ne mentionna en 


(I; Cf. Hannorenches Portfolio, t. l rr , p. 90. — Lchzen, loco cil., 
t. Il, p. 138. 
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aucune façon le consentement des états. Cette manière 
de procéder provoqua, au sein de la première Chambre, 
des plaintes fort énergiques au sujet de cette tentative, 
faite pour contester la base)ftrincipale c * c tou ^ e action 
constitutionnelle, c’est-à-dire le dh^qu’avait la Chambre 
de voter des lois nouvelles. Mais cett?Sl(ésolution fût con- 
sidérablement affaiblie par la seconde CnS^Hîbi'e que me- 
nait le gouvernement; elle transforma cette reSHÎ^*-* on en 
une déclaration modifiée qui, en définitive, ne fucM. n ® mc 
pas présentée au cabinet. On vit donc clairement, à c^ lte 
première occasion que fournit le régime inauguré par fa 
nouvelle Constitution, que le comte Munster songeait 
continuellement à rapprocher la représentation nationale 
dans le royaume de Hanovre plutôt des diètes autri- 
chiennes que du parlement britannique. 

Pendant la session suivante (1821), ce furent surtout 
les questions de l’exemption et de l’impôt foncier qui de- 
mandèrent une prompte solution. Dans la seconde 
Chambre, on fit une motion tendant à l’abolition de toute 
exemption; elle fut rejetée par une majorité composée 
entièrement de fonctionnaires supérieurs et qui ne l’em- 
porta sur la minorité que par une seule voix ; en écartant 
la proposition, on invoqua expressément la modération 
qui était due au but même du vote. A cet esprit de con- 
ciliation la noblesse répondit par des procédés iniques et 
insolents qui lui étaient habituels. La première Chambre 
adopta à l’unanimité, moins une seule voix (7 février), 
une motion d’après laquelle l’impôt foncier devait être 
fourni, pour la moitié, par les propriétaires exemptés, 
tandis qu’on conserverait toutes les autres immunités, 
même celles qui n’étaient fondées que sur la simple cou- 
tume, surtout l’exemption de douanes, de main-forte, de 
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construction de routes, de garnisaires et de charges 
communales. 

Cette opiniâtreté, avec laquelle les seigneurs mainte- 
naient une injustice attaquée depuis fort longtemps, incita 
la seconde Chambre à résister ; mais elle était faible et 
dépendante, et probablement ne savait-elle pas non plus 
quelle serait la route que suivrait le ministère dans cette 
lutte de tendances opposées : elle proposa donc au gou- 
vernement d’abandonner aux diètes provinciales la solu- 
tion définitive de cette question (1). Le cabinet, qui 
trouvait que cette manière de procéder n’était pas com- 
patible avec la constitution de l’assemblée générale des 
états, présenta d’autres propositions, après avoir prorogé 
la diète pendant trois mois. 

Conformément à la voie suivie déjà auparavant par le 
gouvernement (Cf. t. IV, p. 232), ce dernier prit comme 
point de départ de ces propositions ce fait, que les pri- 
vilèges matériels ( Healvorrechte ) avaient existé depuis 
un temps immémorial; que, par conséquent, on ne pou- 
vait les soumettre à un examen judiciaire et qu’il fallait 
les faire cesser, soit par un accord à l’amiable, soit par 
l’offre d’une indemnité. Quant à ce dernier moyen, le 
cabinet proposa, par rapport à l’impôt foncier, une com- 
pensation qui aurait élevé aux trois quarts de la somme 
entière la moitié de la contribution foncière dont il avait 
offert de se charger déjà auparavant (2); pour ce qui 


(1) Cf. Lelizen, loco cil., t. l« r , p. 336; t. II p. 59 sq., où l’on 
trouve les documents officiels. 

(2) En capitalisant, au taux de i p. 100, un quart de l’impôt fon- 
cier qu’il s’agissait d’introduire, on voulait désintéresser les proprié- 
taires fonciers exemptés, relativement ô leurs anciennes immunités de 
contributions. On pouvait dès lors défalquer du montant de l’impôt 
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était des autres immunités, elles devaient, presque sans 
exception, être conservées toutes. 

Ces propositions provoquèrent des résistances violentes 
au sein de la seconde Chambre (1), qui cependant ne 
montra sa faiblesse dans aucune alïaire d’une façon plus 
frappante que précisément dans celle-ci. Après que, 
dans une première délibération, ces propositions eurent 
été purement et simplement rejetées, les nombreux fonc- 
tionnaires parmi les députés se laissèrent tellement in- 
fluencer par leur déférence pour les vœux du gouverne- 
ment, que, lors de la seconde discussion, la Chambre 
vota le projet du cabinet après y avoir introduit quelques 
modifications. Mais, lorsque ensuite la seconde Chambre 
ne put tomber d’accord avec la première, on eut recours 
à un expédient, en faisant un compromis avec le gouver- 
nement, résolution qui déclarait, pour ainsi dire, toute 
l’action des états en banqueroute. 

Dans sa décision définitive (12 janvier 1822), le gou- 
vernement maintint ses propositions; il y ajouta encore 
une disposition ultérieure, en vertu de laquelle les pro- 
priétaires exemptés dans les nouvelles provinces n’étaient 
pas obligés de loger et de nourrir la cavalerie, immunité 
qu’ils n’avaient pas du tout possédée auparavant. 


foncier complet, qui était à payer, les intérêts des bons appelés Sleu- 
erreluilionsttcheine. Les intérêts de ceicapital, destiné à désintéresser 
les propriétaires, montaient, d'après Ubbelohde Inco cil., p. 227', h 
la somme annuelle de près de 60,000 thalers 22.ï,000 fr.', 

(I) Le conseiller aulique Buch, qui représentait la ville d'Osna- 
brück, se laissa entraîner à employer des expressions tellement vives 
et jugées si peu tolérables dans la bouebe d'un fonctionnaire public, 
qu'il s’attira de la Chambre une réprimande, et que le roi, non-seule- 
ment lui fil entendre des menaces, mais encore qu’il lui retira à 
l’avenir le congé nécessaire pour siéger dans l'assemblée des étals. 
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La première Chambre, qui formait un corps serré et 
uni, et qui comprenait fort bien scs intérêts, l’emporta 
sur la seconde Chambre qui était sans direction, bien 
qu’elle marchât de concert avec le gouvernement ; non- 
seulement dans cette dernière affaire, mais encore lors- 
qu’il s’agit de fixer l’impôt foncier et de régler les autres 
contributions, la première Chambre eut presque tous les 
avantages. Pendant la session de 1821, les députés 
avaient fait une première tentative pour établir la ba- 
lance entre les recettes et les dépenses, en augmentant 
et en modifiant d’une manière convenable les différents 
impôts; mais surtout l’égoïsme tenace de la première 
Chambre avait fait échouer toutes les motions, de sorte 
qu'on n’avait pu parvenir qu’à augmenter simplement la 
cote personnelle. 

Dans la troisième session (1822), le gouvernement, 
désireux de couvrir le budget courant depuis juillet 1822 
jusqu’en juillet 1823, voulut augmenter l'impôt foncier 
d’un douzième, abolir, à cause de ses grands inconvé- 
nients, le droit sur la mouture et sur l’abattage qui 
était, dans les villes, l’équivalent de l’impôt foncier, et le 
remplacer par une taxe sur les maisons ; mais la Chambre 
nobiliaire sut faire échouer ces deux projets. Quand il 
s’agit d’établir le tarif des droits d’entrée, elle réussit 
également à maintenir les modifications qu’elle avait 
votées. 

« Après une faible lutte » , la seconde Chambre se vit 
obligée de renoncer à son principe d’après lequel les 
seigneurs censiers devaient concourir au payement de 
l’impôt foncier. La première Chambre voulut rendre sté- 
riles tous les efforts faits jusqu’alors par les députés pour 
faire adopter la loi sur l’impôt foncier; c’est pourquoi 
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elle proposa au gouvernement de cotiser les provinces 
d’après les anciennes évaluations, et de laisser le soin de 
répartir l’impôt foncier aux diètes provinciales auxquelles 
on voulait ainsi donner une nouvelle prérogative, afin 
d’affaiblir l’autorité des états généraux. On essaya de la 
sorte d’exploiter, dans l’intérêt de la noblesse, les rap- 
ports restés vagues entre les états généraux et les diètes 
provinciales qui n’avaient été ni abolies ni développées, 
tentative qui avait été faite auparavant par le gouverne- 
ment aussi, mais dans son propre intérêt exclusif. 

Sur ce point encore, la seconde Chambre et le gou- 
vernement se laissèrent déterminer à adopter une demi- 
mesure, par suite de laquelle la perception du nouvel 
impôt foncier resta ajournée jusqu’à la fin de cette session 
des états. En même temps, on accorda aux diètes provin- 
ciales la faculté de proposer des modifications désirables, 
si la répartition des cotes en démontrait l’avantage. Ces 
diètes usèrent de cette faculté d’une façon tellement 
étendue que, si leurs propositions avaient été exécutées, 
elles auraient renversé, comme le désirait la première 
Chambre, toutes les résolutions antérieures des députés. 
Les différends à ce sujet n’avaient pas encore été accom- 
modés, lorsque la seconde assemblée des états généraux 
fut dosé et que le nouvel impôt foncier fut enfin établi 
(milieu de 1826 ). 

Troisième assemblée des étals généraux de 18245 b 1830. 

Des expériences de cette nature avaient fait que la 
seconde Chambre était tombée dans un discrédit de plus 
en plus grand. L’indifférence avec laquelle le public 
assistait à ses discussions allait jusqu’à une apathie com- 
plète. Faute d’acheteurs, on avait été obligé de faire 
cesser, dès 1821 , l'impression des procès-verbaux de 
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l’assemblée. Les fonctionnaires raillaient insolemment 
les états, en disant qu’ils étaient une charge pour le pays 
et une entrave pour le gouvernement; la classe bour- 
geoise partageait la méfiance générale au sujet de leur 
capacité et de leur énergie, méfiance qui, à cette époque, 
était répandue dans toute la bourgeoisie en Allemagne; 
enfin, la population rurale ne fondait aucun espoir sur le 
petit nombre de ceux qui la représentaient. 

Les élections pour la troisième assemblée des états se 
firent donc avec la même mollesse qu’ auparavant. Parmi 
les membres de la seconde Chambre, il n’y eut qu’un 
seul négociant et qu’un seul propriétaire foncier; les 
seules villes de Miinden, de llildesheim (Lüntzel) et 
d’Osnabrück (Stüve) envoyèrent des hommes indépen- 
dants; la plupart des autres villes avaient de nouveau 
choisi des fonctionnaires, plusieurs n’avaient pas même 
fait d’élections. D’ailleurs, toute opposition était désar- 
mée par la situation plus favorable des finances et par 
l’amortissement de la dette publique qu’on venait de 
commencer. Une diète telle que celle de 1828 se carac- 
térisait surtout « par son silence et par ses conces- 
« sions (I) » . 

Les différends qui continuaient à exister sur l’exécu- 
tion du nouveau système de l’impôt foncier furent 
ajournés plutôt que terminés; pendant la session de 1829, 
les députés ne délibérèrent môme pas sur les propositions 
relatives aux modifications que présentaient les diètes 
provinciales. Au sein de la Chambre môme, on semblait 
considérer les discussions comme une perte de temps 


(I) Cf. /.tir Gescliichle ier F.nlwickelung und Tliaeligkeil der allge- 
meinen Staendevcrsammhmg des kocuigreiclis H annoter, p. 148. 

T. xvi. 19 
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fort inutile ; depuis l’ouverture jusqu’à la clôture, on était 
presse d’en finir; les séances étaient peu fréquentées; 
ceux des membres qui montraient une certaine indépen- 
dance aimaient mieux rester chez eux, parce qu’ils 
étaient convaincus de la complète inutilité de leur oppo- 
sition» 

Mais, à ce moment extrême où la Chambre s’aban- 
donnait elle-même, il arriva une crise dont il faut pro- 
bablement faire remonter la cause immédiate à l’impul- 
sion donnée par des événements qui s’étaient produits à 
l’étranger. C’était à l’époque où le ministère Martignac, 
en inaugurant une marche plus libérale en France, avait 
provoqué, dans le Hanovre, un changement pareil à 
celui que le ministère Dccazes avait fait naître, vers 
181S, au sein de l’assemblée provisoire des états. 

Les députés hanovriensse réveillèrent inopinément de 
la léthargie dans laquelle ils étaient plongés. Par son 
attitude indépendante et malgré ses tendances générale- 
ment désapprouvées, la première Chambre s’était déjà 
auparavant attiré la faveur du peuple, qui était heureux 
de voir une résistance quelconque se produire contre le 
gouvernement. En 1829, elle reconnut elle-même la né- 
cessité de 'briser l’influence dominatrice que le cabinet 
exerçait sur la seconde Chambre. Elle proposa donc de 
payer aux députés une indemnité, mesure à laquelle 
elle avait toujours été hostile; mais il lui était réservé 
de voir que les partisans du gouvernement possédaient 
assez de puissance dans la seconde Chambre pour reje- 
ter ccfte motion qui, vu l’état de choses en Hanovre, im- 
pliquait. tout simplement la question de la valeur et de 
la non-valeur de la Chambre. Néanmoins, dès cette 
époque, la minorité opposante de la seconde Chambre, 
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encouragée par l’appui que lui prêtait la première, se 
consolida davantage ; elle se sépara de plus en plus du 
parti gouvernemental et exerça une influence plus grande 
sur le centre resté jusqu’alors neutre. 

Pendant la même session, on remit sur le tapis une 
question que, depuis dix ans, le gouvernement avait 
laissée dans l’oubli et qui concernait la propriété des 
paysans libres, et sa représentation plus complète, telle 
qu’elle avait été garantie par la Constitution. On pré- 
senta une motion qui, en partie, fut adoptée pendant la 
session suivante : on demanda au gouvernement d’ef- 
fectuer, aussitôt que faire se pourrait, la représentation 
des fermes libres dans les quatre provinces de Hildes- 
heim, de Lüneburg, de Hoya-Diepholz et de kalenberg- 
Grubenhagcn. La première Chambre avait appuyé cette 
motion par les mêmes motifs qui, à ce moment, la ren- 
daient favorable au payement d’une indemnité pour les 
députés. 

l)e la môme manière, on remit sur le tapis la question 
du rachat des prestations, question qui, depuis 1822, 
avait été souvent agitée sans avoir été jamais résolue. 
Mais la courte concorde qui avait régné entre les deux 
Chambres cessa aussitôt qu’on discuta ce sujet. Cette 
condition des paysans corvéables fut de nouveau reprise, 
en 1829, par Stüve, qui était résolu de consacrer toutes 
ses forces à une question d’une si haute importance (1) : 
il proposa de voter la possibilité du rachat de toutes les 
dîmes, prestations et contributions de métayage. 

La première Chambre écarta cette proposition, de 


(1) Dans la préface de son ouvrage intitulé : Laslen de» Orundei- 
genlhums. 
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même que, dans la session suivante (1830), elle écarta 
aussi la motion fort affaiblie d'un autre député au sujet 
de la même question. On ne parvint qu’à faire voter une 
résolution fort vague par laquelle la Chambre demanda 
qu’on put racheter celles des prestations \jui, par leur na- 
ture, étaient les plus gênantes ou qui empêchaient le 
plus le développement fécond de la culture du sol. Stüvc 
proposa encore d’établir une caisse de crédit, destinée 
à favoriser le rachat « l'amiable de ces prestations; mais 
cette motion fut rejetée, à une majorité considérable de 
voix, même au sein de la seconde Chambre. 

De même que, dans ces deux questions relatives à la 
représentation des paysans et au rachat des presta- 
tions, les députés eurent à blâmer la longue inactivité du 
faible gouvernement, de même ils trouvèrent des occa- 
sions toujours nouvelles de se montrer mécontents de la 
nonchalance avec laquelle le cabinet s’occupait de la 
moindre réforme. Depuis longtemps on avait proposé 
une amélioration dans le régime hypothécaire (1) ; mais 
le gouvernement avait enterré dans ses cartons le projet 
d’une loi radicale, élaborée (1827) par Roscher, qui 
était fort expert dans ces matières, parce que, disait-on, 
une semblable loi bouleverserait trop profondément tout 
l’ordre de choses établi, c’est-à-dire : le fundus exemptas 
qui était surchargé de dettes, et les biens héréditaires de 
quelques personnes intimement liées aux membres du 
cabinet. 

On n’avait donc réussi à établir qu’une loi fort con- 
fuse sur les hypothèques et entièrement favorable aux 


(I Cf. Reck: Ucberdas dcutsche Credit-md Hypothckcnwestn. Goet- 
lingen, iS30. Fascie. I, p. 114 sq. 
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intérêts de la noblesse endettée. On n’avait pas non plus 
tenu compte d’aucune des anciennes motions, dans les- 
quelles la diète avait demandé qu’on, améliorât la loi sur 
les faillites et qu’on présentât un code pénal et une nou- 
velle procédure criminelle, pour lesquels Bauer avait éla- 
boré des projets qui se trouvaient entre les mains de tous 
les jurisconsultes. Ce ne fut qu’au moment actuel, que le 
cabinet proposa de nommer une commission chargée 
d’examiner le projet de Code pénal, et encore il ne le fit 
que pendant cette même session où les députés deman- 
dèrent, pour la première fois av.i’c une certaine énergie, 
qu’on prît des mesures plus sérieuses dans d’autres 
branches de l’administration pour établir des écoles in-> 
dustrielies, pour promulguer une nouvelle organisation 
du service de santé, pour reviser la législation mili- 
taire, etc. 

Disposition des esprits dans le pays. 

Y côté de cette opposition au sein de la diète, un mé- 
contentement de plus en plus grand s’était fait sentir 
dans toutes les classes et dans tous les rangs de la so- 
ciété ; l’irritation allait en croissant à mesure qu’elle 
descendait dans les couches inférieures du peuple. Les 
hommes véritablement politiques qui réfléchissaient et 
qui connaissaient la situation du pays comprenaient les 
dangers qui grossissaient sourdement et d’une manière 
menaçante au sein de cet État. Ces dangers prove- 
naient surtout de l’inaction du gouvernement qui avait 
pourtant habitué le peuple à voir tout faire par le pou- 
voir seul, puis ils résultaient de l’administration et de 
son impuissance qui avait sa racine dans l’abâtardisse- 
ment du service public, devenu un véritable système de 
bénéfices et de sinécures. Ces dangers étaient enfin 
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amenés par l’inégalité particulière dans la marche du 
gouvernement qui, en suivant des routes tout à fait 
fausses, balançait entre une bienveillance intelligente et 
un opiniâtre attachement aux anciens principes, se ren- 
dant ainsi coupable de contradictions qui avaient un 
effet beaucoup plus irritant que les caprices insolents de 
ceux qui, en Saxe, étaient à la tète du gouvernement 
patriarcal. 

Dans les différentes classes de la bureaucratie, les 
causes de mécontentement ne faisaient pas non plus dé- 
faut et atteignaient jusqu’à ceux qui travaillaient au 
ministère; en effet, ces fonctionnaires voyaient leurs 
.travaux soumis à une doublé critique, à Hanovre et à 
Londres, sans pouvoir les défendre devant une instance 
supérieure. Les fonctionnaires civils étaient extrêmement 
mécontents des faveurs dont on comblait des gens sans 
mérite, dès qu’il appartenaient à des familles nobles ou 
privilégiées. Ce système de protections, joint à la cou- 
tume d’après laquelle la chancellerie de la justice com- 
plétait elle-même ses rangs, avait remis l’administration 
de la justice presque entièrement entre les mains de 
jeunes gens, ce qui ne pouvait se faire qu’au détriment 
de l’autorité attachée à la robe, et ce qui irritait profon- 
dément le corps des avocats qu’on humiliait à dessein. 

Au sein des villes, le dépérissement de la vie commu- 
nale et la décadence dans laquelle se trouvaient les indus- 
tries étaient les causes d’un profond mécontentement. 
L’industrie des fils et des toiles, dans la province d’Os- 
nabrück, était dangereusement menacée par la concur- 
rence de fabricants étrangers et par celle des machines ; 
le trafic était entravé par les lignes douanières, et quant 
au commerce par mer, il ne fallait pas même y songer. 
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Le tarif introduit en 1825 était insuffisant pour pro- 
téger les industries à l’intérieur. En général, on consi- 
dérait le commerce de Iransit comme plus important 
que tous les autres métiers; cependant il n’avait une 
importance capitale que pour la seule ville de Hanovre, 
paj- laquelle on avait dirigé le passage principal des mar- 
chandises venant de Brême et de Hambourg (1). 

Depuis 182f|, on avait commencé à attirer dans les 
campagnes les industries qui jusqu’alors n’avaient été 
exercées que dans les villes, et qui, à la campagne, de- 
venaient ordinairement aussi préjudiciables à l'agricul- 
ture qu’aux métiers. Le mal fut augmenté encore par 
les empiétements de l’administration domaniale, qui en- 
treprit elle-même l’exploitation d’établissements indus- 
triels sur la plus vaste échelle ; elle augmenta ainsi la 
méfiance et l’irritation que le public ressentait contre 
elle et qui n’étalent que trop répandues déjà dans le 
pays. Depuis 1821, cette administration avait eu plu- 
sieurs fois des déficits qu’elle avait essayé de couvrir et 
de compenser, pendant les années suivantes, par des 
opérations fort variées, parmi lesquelles la plus impor- 
tante était le transfert des douanes intérieures aux fron- 
tières du royaume. Cette mesure avait été approuvée 
par les états (2) , à la condition que toute augmentation 
dans les revenus des douanes entraînerait une réduction 
des droits d’entrée : clause à l’exécution de laquelle le 


(1) Cf. Von Giilicli : Hnndcl end übrige Zweige der Industrie im 
koenigreich Hannover. Hannover, 1831, p. 52. 

(2) Cf. Hannoverschet Portfolio , I. 1", p. 237. — Lehzeo, loco cil., 
t. 1 er , p. 35'J. Noie 1. qui >.Vn réfère à des documents insérés t. II, 
6, p. 620 et t. VIII, 2, p. 907. 
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trésor royal, dans sa détresse extrême, n’avait pu s’as- 
treindre (1). 

Ces menées, secrètes comme l’était tout ce qui se fai- 
sait dans ces sphères, excitèrent l’opinion publique beau- 
coup plus que n’aurait pu le faire la connaissance com- 
plète de toutes ces machinations. Elles confirmaient le 
public dans l’opinion conçue depuis longtemps, h savoir 
qu’il existait des excédants immenses dans la caisse do- 
maniale, que ces sommes étaient augmentées au détri- 
ment des sujets et qu’elles étaient, en partie, envoyées 
à l’étranger. Cette croyance contribua essentiellement à 
ébranler complètement la réputation du gouvernement 
aux yeux de cette nation autrement si dévouée à la mai- 
son de ses princes (2). 

La détresse et les plaintes s’accrurent le plus dans les 
campagnes. On ne pouvait supporter les charges que 
les prestations ;’i fournir aux propriétaires fonciers et les 
abus des exemptions faisaient peser sur la population 
agricole. L’abolition des immunités de l’impôt foncier 
n’avait pas soulagé la condition des paysans taillables. 
Il est vrai que les propriétaires autrefois exemptés 


(1) Cf. llanuoversches Portfolio, t. I", p. 238. — Lclizen, loco cil., 
t. 1", p. 338. 

(2) On ne pul voir au juste que plus lard jusqu’à quel point on avait 
exagéré l'estimation du revenu des domaines. Fendant les années 1826 
à 1831, le déficit de la caisse domaniale s'était élevé à plus d'un demi- 
million de limiers; la dette domaniale, qui en 1820 était au moins de 
4 millions de thalers, s'était accrue jusqu'à atteindre la somme de 
5,230,000 thalers vers l'époque où toutes les caisses furent réunies. 
C’est ce que dit StUve dans : Lasten des Gnnieigenlhum, p. 116; à 
la place des documents justificatifs, il y a une lacune; faut-il l'attri- 
buer à l'intervention de la censure, c'est ce que nous ignorons. Cf. 
I.elizen, loco cil., t. II, p. 614. Vertlieidigung des Stnalsgrmdgesetees, 
p. 255. 
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payaient dès lors les trois quarts de ce qu’avaient à con- 
tribuer les paysans taillables ; mais ils ne le payaient 
qu’à l’aide du revenu de leur propre sol qu'ils cultivaient 
eux-mêmes. Il était resté une disproportion criante entre 
l’impôt foncier et ceux qui avaient à le payer : si l’on 
avait chargé la propriété foncière taillable du même im- 
pôt foncier que la propriété libre, les possesseurs tailla- 
bles devaient nécessairement être écrasés. 

De même, les plaintes au sujet de la cote personnelle 
devenaient d’année en année d’autant plus criantes, que 
sa * description » était plus rigoureuse ; les charges 
qui pesaient sur les communes étaient d’autant plus ac- 
cablantes, qu’elles s’étaient accrues, depuis 181 /j, dans 
une proportion de plus en plus considérable. Cette sur- 
charge, qui écrasait les basses classes, contribua le plus, 
dans ce pays, à réveiller peu à peu l’esprit politique de 
sa profonde léthargie. 

Mais, malgré tout cela, on ne pouvait guère prévoir 
que, dans cet État profondément divisé, les causes de 
mécontentement, fort différentes et provenant de sources 
complètement étrangères les unes aux autres, se confon- 
draient si promptement, et que tous les mécontents s’uni- 
raient dans un seul et même effort pour amener une 
réforme politique et radicale. Effectivement, sans de 
fortes impulsions venues du dehors, il se serait passé 
encore un long espace de temps, avant qu’on eût pu 
songer à un semblable mouvement. 

Le duché de lirunswick. Le duc Charles. 

Dans l’histoire sèche et aride des affaires administra- 
tives du royaume de Hanovre, que nous venons de par- 
courir, le roi et le ministre, absents et habitant un pays 
étranger, étaient restés tout à fait sur l’arrière-plan où 
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l’on ne reconnaissait guère leur individualité. Dans 
l’histoire du Brunswick, au contraire, où ils se trouvaient 
engagés oITiciellement jusqu’en 1823, et où ils étaient 
impliqués, pendant plusieurs autres années, par suite 
de discussions d’une nature privée, nous les trouvons, 
par la force des choses, placés tous les deux au premier 
plan, où ils jouent un rôle tout à fait personnel. 

Nous avons dit plus haut (Cf. t. IV, p. 238 sq.) que, 
sous le règne du prince-régent d’Angleterre chargé de 
la tutelle du duc Charles pendant sa minorité, le petit 
pays de Brunswick jouissait de l’administration bien- 
veillante du conseil privé dont les affaires étaient prin- 
cipalement dirigées par le conseiller privé Schmidt-Phi- 
seldek. Les améliorations que, d’abord sous sa propre 
responsabilité, cette autorité avait introduites dans l’ad- 
ministration, et qu’elle avait continuées en fondant un 
nouveau régime constitutionnel qui reposait sur le 
nouvel Ordre représentatif de 1820, elle les couronna, 
en dernier lieu, en exécutant les promesses faites dans le 
discours de clôture au sein de la diète (5 septembre 1 823). 
Le duché obtint ainsi des finances bien contrôlées, une 
constitution judiciaire parfaitement ordonnée, la sépara- 
tion de la justice et de l’administration, de môme que 
d’autres institutions qui faisaient qu’on considérait avec 
plus d’indifférence bien des défauts dans la représenta- 
tion nationale, dans l’administration communale, etc. 

Cependant, malgré le contentement qui régnait dans 
les esprits, on attendait avec une certaine impatience 
l’avénemcnt du jeune souverain qui devait prendre les 
rênes du gouvernement (30 octobre), peu de temps après 
la publication du recez de la diète. En effet, depuis près 
de vingt ans, le pays avait manqué d’un souverain de sa 
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dynastie, et il s’attendait que le jeune prince ramènerait 
ce gouvernement paternel et bienveillant, dont on se sou- 
venait parfaitement bien, des tempsde Charles-Guillaume- 
Ferdinand, qui avait été un véritable père pour ses 
sujets. 

Quel était l’esprit qui animait ce nouveau souverain, 
c’est ce que pouvaient à peine savoir les plus proches pa- 
rents de ce jeune homme, qui n’avait trouvé aucune 
attention bienveillante auprès des membres de sa famille, 
qui n’avait reçu aucune éducation régulière, et qui n’a- 
vait même pu jouir d’un séjour tranquille et permanent 
dans son pays natal (1). Le duc Charles, né le 30 oc- 
tobre 1804, n’avait que deux ans lorsque, après la ba- 
taille d’Iéna, la mère s’enfuit avec lui en Suède, pour y 
chercher un refuge auprès de la tante du prince, la 
femme du roi Gustave IV. Conduit plus tard à Karlsruhe, 
le jeune prince y avait perdu (1808) sa mère, fille de 
Charles-Louis de Bade; arraché ensuite (1809) des bras 
de sa grand’mère à Bruchsal, il avait été mené de nou- 
veau en Suède et, de là, en Angleterre, où il resta jus- 
qu’après la mort de son père, tombé à Waterloo; puis, 
après avoir été placé sous la tutelle du prince-régent 
d’Angleterre, il put, pour la première fois de sa vie, 
passer un certain nombres d’années à Brunswick, dans 
une tranquillité relative et y mener une vie plus uniforme 


(1 l’our l'exposé suivant nous avons puisé nos renseignements à la 
source principale : ber Aufatand in der Sladt llraunschuieig nm 6. und 
7. September 1830. Leipzig, IStjS, livre qui critique sans les moindres 
ménagements les exagérations du parti qui, en 18 )0, prit les rênes du 
gouvernement et qui défigura d'une manière étrange l'histoire réelle. 
L’auteur de ce livre est von Bursian, diplomate au service du prince 
de Reuss et appartenant h une famille de la Bourgeoisie de Brunswick. 
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que pendant sa première jeunesse. Ce fut précisément à. 
cette époque où l’enfant devenait up jeune homme, que 
son oncle fit subir â sa tante, la reine Caroline d’Angle- 
terre, les dernières et les pires persécutions, scandale 
qui aviva les haines de famille, couvant depuis longtemps 
sourdement entre la branche aînée et cadette de la mai- 
son de Brunswick, et qui finirent par éclater en flammes 
sinistres. 

Quand on se rappelle ce fâcheux état de choses dans 
la maison de Brunswick, on doit avouer que le père du 
jeune prince avait eu une idée bien malheureuse, en 
nommant précisément cet époux et oncle dénaturé tuteur 
de ses deux fils Karl et Wilhelm (*2 novembre 1813). 
Plus fâcheux encore furent les résultats d’une autre dis- 
position (A mai 1815), par laquelle le père de ces deux 
enfants avait recommandé au conseiller intime du prince- 
régent, au comte Münster, de s’occuper tout particuliè- 
rement de ses affaires allemandes. Effectivement, pen- 
dant les ignobles querelles du roi avec sa femme, Münster 
lui prêta le secours non-seulement de ses propres ser- 
vices, mais encore de ceux de ses diplomates hano- 
vriens. Il était d’ailleurs aveuglément dévoué â la branche 
cadette de la maison de Brunswick; dès 1809, prenant 
en considération le cas d’une séparation des couronnes 
d’Angleterre et de Hanovre qui était à prévoir, il avait 
songé à préparer un nouveau patrimoine pour la maison 
des Guelfes (1). 

Tous les deux, le roi-tuteur et son ministre, tels qu’on 
les connaissait, n’étaient pas du tout hommes à sentir la 
nécessité de répondre, à une confiance si peu indiquée, 


(1) Cf. Slein's Leben , t. lit, p. 237. 
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par une sollicitude d’autant plus consciencieuse et par un 
soin scrupuleux à éviter tout acte équivoque et égoïste. 
Autrement, le comte Münster, qui, au congrès de Vienne, 
fit servir toute sa puissante influence à l'agrandissement 
heureux du Hanovre, aurait fait quelque chose pour 
rectifier les frontières déchiquetées de ce pays, dont le 
dernier duc avait fait de si grands sacrifices à la cause 
allemande. Jl n’aurait pas laissé représenter le Bruns- 
wick, à ce congrès, par un simple figurant (Schmidt- 
Phiseldek) auquel il avait probablement, dès cette 
époque, promis qu’il passerait un jour au Conseil privé 
du royaume de Hanovre (1). Le roi et Münster n’au- 
raient pas mis de côté la prescription expresse du 
testament paternel, d’après laquelle les doux princes 
devaient achever leur éducation sous la « surveillance 
« exclusive » de leur grand’mère. Le comte Münster 
n’aurait pas « trouvé opportun » de placer auprès du 
prince, comme prçmier précepteur, un de ses parents, 
M. von Linsengcn, chambellan de la cour de Hanovre; 
c’était un aristocrate de la vieille roche, dont la sévérité 
odieuse amena une fausse position, tranchée enfin par 
une séparation violente (2), et dont les rigueurs pro- 
voquèrent chez le duc Charles une telle irritation, que 
plus tard il lui arriva de porter une accusation violente 
contre ses tuteurs, eq disant « qu’ils avaient voulu briser 


(!) Il est vrai qu'à l'époque du congrès de Vienne, le gouvernement 
de tutelle n’exislait pas encore, mais de nombreux indices prouvent 
que, dès ce moment, le comte Münster exerçait déjà une noîablc 
influence sur le duc Frédéric-Willielm et sur son ministre. 

(2) Cf. Henog Karl uni die /{évolution in llrauntcltweig. Jena, 1 843, 
p. 29, ouvrage san9 valeur (par Corvin-XVierbilzki), dont nous ne nous 
sommes pas servi autrement. 
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« à dessein son intelligence pour faire^de lui un être 
« ignorant et dépendant d’eux » . 

Le roi d’Angleterre, après avoir peu de temps aupa- 
ravant mis au. pilori et précipité dans la tombe sa femme 
de la maison de Brunswick, aurait évité de modifier les 
dispositions fort claires des lois de famille (1) sur l’époque 
de la majorité des princes de Brunswick. Il se sertiil gardé 
d'invoquer les nombreux cas où l’on s’était écarté de ce 
règlement et de s’appuyer sur une phrase dans le testa- 
ment du dernier duc (où il n'était pourtant question que 
de l’éducation du jeune duc et non de sa majorité) , pour 
ajourner la fin de la tutelle de la dix-huitième à la vingt 
et unième année du prince. En dernier lieu, le tuteur 
n’aurait pas exécuté l’important recez du 5 septembre 1 823 
à une époque où le duc avait déjà atteint la majorité, et 
sans même demander son consentement ; il ne se serait 
pas exposé ainsi au danger de voir le duc déclarer un 
jour que tout le régime introduit dans le pays pendant 
sa minorité n’engageait en aucune façon sa personne. 

Le prince avait séjourné depuis longtemps déjà à 
Vienne, lorsque ce dernier fait s’accomplit. Nul autre que 
le prince Mctternich lui-même ne doit avoir suggéré au 
jeune souverain ses doutes sur le droit qu’aurait eu un 
gouvernement de tutelle quelconque d'introduire dans un 
pays une nouvelle constitution de quelque nature qu’elle 
fût; du moins, par rapport au cas qui se présentait en 
Brunswick, le grand chancelier a toujours défendu cette 
manière de voir avec une grande conséquence logique. 

C’était à l’époque où l’entrée de C&nning dans le 
ministère avait provoqué une grande tension entre le 


(I) Le Parfum Hcnrico-Wilhelmianum de 1535. 
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cabinet autrichien et la cour de Londres : raison suffi- 
sante pour le prince Metternich, de sc mettre du côté du 
jeune duc contre le roi d'Angleterre. Bientôt, il fit sentir 
au duc Charles (1) qu’il le voyait avec plaisir montrer 
sa répugnance pour la tutelle, pour ceux qui en avaient 
été les instruments et pour ce qui avait été fait pendant 
sa minorité. Ce fut sur l’instigation du grand chancelier 
que le tuteur se relâcha un peu de son action arbitraire 
(mars 1823), et qu’il donna son consentement à Pavéne 
ment du duc, dès que celui-ci eut atteint sa dix-neu- 
vième année (30 octobre 1823) ; en revanche, le jeune 
souverain paraît s’être engagé à passer sous silence la 
prolongation de la tutelle jusqu’à ce moment (2). 

En même temps qu’il favorisait ainsi les prétentions 
du duc, Metternich semblait s'efforcer tout particulière- 
ment de le façonner à son école politique. D’après ce qu’il 


(1) D'après les assurances du duc, contenues dans un écrit justifi- 
catif composé sous scs yeux et intiLulé : Charles d'Este, ou trente ans 
de la vie d'un souverain. Paris, 1836, livre scandaleux qu’on a voulu 
opposer à une littérature hostile tout aussi médisante, et surtout à un 
livre qui , en 1832, a été publié à Paris sous le titre : Le dire Charles 
de Uruntwic. 

(2) Nous ne connaissons pas de document authentique qui prouve 
cette convention. Plus tard, le duc nia absolument d’y avoir donné le 
moindre consentement. Dans le plus détaillé de ses Exposés, qu’il pré- 
senta p us tard à la Diète germanique, et date du 11 juin 1829, il’fit 
déclarer que « supposé même que Metternich eût fait, avec le eonsen- 
« tement du duc, au comte Miinster une proposition à l'effet de prolon- 
« ger la tufclle confiée au roi pour une année encore, à compter par 
« exemple à parlir du mois de mars 1823, une semblable proposition 
« n'aurait pu avoir de force rétroactive et n’aurait pu justifier la pro- 
« longation de lu tutelle et la rétention de l'État de Brunswick, qui 
« avaient duré d'une manière illégale depuis le 30 octobre 1822 jus- 
« qu'à ce moment » . Il est vrai que cette argutie d'avocat, fondée sur 
la maxime de l'éventualité, ne peut que faire planer des soupçons sur 
les dénégations du duc. 
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avoua lui-même plus tard (l), le duc Charles se serait 
imbu, pendant son séjour en Angleterre et en Suisse, 
d’un amour plein d’enthousiasme pour la liberté du peuple 
dont il aurait voulu gratifier ses États. Mais au moment 
actuel, il reçut du « grand diplomate » la doctrine rigide 
de l’irresponsabilité et de la souveraineté des princes, 
doctrine qui, selon lui, aurait fait naître dans son âme 
de grandes hésitations et une lutte intérieure entre les 
principes humains et monarchiques. 

Bien que les autres révélations faites par le duc sur 
lui-même puissent renfermer beaucoup de choses in- 
croyables, aucune ne mérite plus de créance que celle 
dont nous venons de parler. Dans ce temps môme, Met- 
ternich s’occupait plus que jamais à inculquer â toutes 
les cours allemandes les véritables maximes de gouver- 
nement. En lui faisant connaître son désir de prolonger la 
durée de la tutelle, le roi d’Angleterre avait indiqué 
comme motif de ce vœu l’appréhension que le jeune duc 
n'imitât l’exemple de son cousin le roi de Wurtemberg, 
et qu’i! ne se laissât séduire par les idées libérales de 
l’époque. Il est donc plus que probable que le grand- 
chancelier aura essayé do graver dans l’âme malléable 
du prince les maximes de sa politique sénile, et qu’il 
aura déployé un zèle extraordinaire pour imposer silence 
aux inspirations de son imagination juvénile. Probable- 
ment, le grand chancelier avait bientôt reconnu les dis- 
positions du prince à se laisser alier à cette inégalité 
d’humeur et à cette double nature particulière qui rap- 
pelaient si vivement les singularités bizarres dans le ca- 


(I) Cf. Supplément extraordinaire du recueil périudique appelé 
Satina. 1831, n"12. 
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ractère de sa tanle, la reine d’Angleterre. Metternich, 
dit-on, l’appela, vers 1823, une * belle àme » , et vanta 
son empire sur lui-même comme étant au-dessus de son 
âge; même en 1830, il disait que le duc était un homme 
foncièrement bon, et cependant, à cette époque, tout le 
monde pouvait connaître la méchanceté de son cœur et 
l’absence complète de tout empire sur lui-même. 

Dans les premiers temps de sa carrière publique, le 
duc avait parfaitement conscience de la lutte entre les 
bonnes et les mauvaises puissances qui se disputaient son 
cœur. Pendant toute sa vie postérieure, on a pu observer 
chez lui ce mélange ou ces alternatives de simplicité na- 
turelle et de bizarrerie, de morgue insolente et de pusil- 
lanimité, d’audace folle et de jactance creuse, d’avarice 
mesquine et de prodigalité, d’affabilité et d’orgueil de 
souverain, de velléités démocratiques ou hostiles à la no- 
blesse et de caprices de sultan. 

ftlevé loin de toute influence salutaire que sa famille 
aurait pu exercer sur lui, le duc n’avait pu acquérir le 
moindre fonds solide d’une culture morale ou intellec- 
tuelle; mal conseillé et traité avec une dureté impru- 
dente, il n’avait pas appris à se gouverner lui-même et 
à maîtriser ainsi sa • volonté libre et exempte de tout 
frein ■ , au moment où il réagit contre les liens dans les- 
quels on l’avait tenu. Vaniteux de sa jeunesse, de sa jolie 
taille et de sa position de prince, il semblait bientôt se 
plaire dans le désordre que son éducation défectueuse et 
sa vie errante avaient développé en lui. Comme il n’était 
jamais parvenu à respecter ni l’opinion publique, ni sa 
propre dignité d’homme ou de souverain, ses passions et 
ses emportements précoces l’amenèrent bientôt à abuser 
de son indépendance et à se livrer à des coups de tctc 
T. xvi. 20 
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irréfléchis que lui inspirait son humeur folle et opi- 
niâtre. 

Lorsque, depuis son avènement, les servilités et les 
complaisances d’indignes conseillers commencèrent à. le 
ruiner complètement, ces mutineries d’enfant dégéné- 
• rèrent de plus en plus en gamineries; aussi inspira-t-il, 
vers 1827, une profonde aversion au baron von Stein, 
qui ne voyait en lui qu’un jeune homme immoral, vani- 
teux, effronté et complètement nul (1). A mesure qu’il 
eut à souffrir ensuite des premières conséquences humi- 
liantes de sa manière d’être, la sensibilité de son sys- 
tème nerveux, délabré déjà par des débauches précoces, 
s’accrut de plus en plus, jusqu’à se transformer en irri- 
tabilité fiévreuse et en une complète désorganisation 
morale. 

Biscoasioos privées de souverain b souverain entre le duc de Brunswick 
et le roi de Hanovre, 

11 se peut que le prince Mctternich ait reconnu, dans 
le jeune duc, des dispositions à devenir un caractère de 
cette nature, lorsqu’il désirait faire de lui l’élève non- 
seulement docile, mais aussi prudent et réfléchi de l’ab- 
solutisme. Le grand chancelier avait le sentiment le plus 
fin et le plus juste de ce qui était le véritable naturel du 
peuple allemand qui, à cette époque, souffrait encore 
tout en politique, mais duquel on ne pouvait plus trop 
exiger sous le rapport religieux et moral. C’est pourquoi 
Mettcrnich pardonnait à tous les souverains, grands et 
petits, tous leurs crimes politiques, et aux puissants mo- 
narques même tous leurs méfaits contre la morale ; seu- 
lement les petits princes, dont le nombre était par trop 


;t) C. SI eus l.cben, i. IV, p. 453. 
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grand, ne devaient pas, sous ce rapport, trop enfler la 
liste des péchés au détriment de tous. Il voyait toujours 
avec un certain malaise les désordres qui trônaient à la 
cour de Cassel. Lorsque, en 1824, une mésintelligence 
entre le duc de Cobourg et la duchesse sa femme pro- 
voqua un mouvement populaire, le grand chancelier ne 
se laissa nullement leurrer par les fallacieuses paroles 
du duc, qui prétendait qu’un parti révolutionnaire avait 
trempé dans cette affaire. 

De même, lorsque Metternich plaça le duc de Bruns- 
wick sur son trône, il s’adressa à la raison du jeune 
prince et lui recommanda d’exercer un grand empire 
sur lui-même, de rester, pendant les trois premières an- 
nées, le spectateur et l’observateur tranquille des événe- 
ments, et de fournir ainsi la preuve que sa grande jeu- 
nesse ne l’empêchait pas de se gouverner lui-même aussi 
bien que les autres. Le prince fit cette promesse et lui 
fut fidèle. II laissa la machine gouvernementale suivre 
tranquillement sa marche habituelle. Lorsque, peu de 
temps après l’avénement du duc Charles, le comité res- 
treint lui demanda de publier les réversales souveraines 
et de confirmer l’Ordre constitutionnel de 1820, il évita, 
il est vrai, cette démarche personnelle et ne reconnut 
pas directement les institutions représentatives ; mais il 
ne s’opposa pas à ce que le Conseil privé continuât à en- 
tretenir ses relations constitutionnelles avec les comités. 

Au moment où, d’après la loi, il fallait de nouveau 
convoquer les états (juillet 1826), les comités, qui jus- 
qu’alors n’avaient pas eu lieu de se montrer défiants, 
eurent assez de patience pour retarder presque de toute 
une année leurs propositions relatives à leur réunion pro- 
chaine. Ce fut pendant cet intervalle même que se pré- 
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senta le moment critique où le duc, semblable à un 
jeune coursier impétueux, commença à sentir la pres- 
sion du caveçon par lequel le retenait Metternich avec 
sa politique. L’histoire nous a fourni l’occasion de pé- 
nétrer, pour ainsi dire, dans les replis de son cœur. 

Dans une lettre que le duc adressa ("21 novembre 1826) 
à la princesse Amélie de Saxe (1), il se vanta de l’em- 
pire que, depuis trois ans, il avait exercé sur lui-même; 
mais, en même temps, il se plaignit qu’on méconnût les 
véritables causes de sa conduite exemplaire et de sa 
bonté, qu’on avait presque toujours interprétées comme 
une preuve de faiblesse et d’imbécillité. Se pavanant 
dans son irresponsabilité de souverain, il annonça la ré- 
solution formelle de « revêtir un nouvel homme » ; il était 
las, ajouta-t-il, de se voir ainsi méconnu, et il prouve- 
rait « qu’il ferait encore bien mieux » . 

Effectivement, le jeune souverain fit tout, autrement, 
mais ce n’était certes pas « bien mieux ». Depuis un cer- 
tain temps, la fureur contenue que la tutelle avait pro- 
voquée en lui avait commencé déjà à se donner carrière. 
Le duc avait peu à peu négligé de montrer au conseiller 
aulique von Schmidt-Phiseldek les égards qu’il avait eus 
autrefois pour lui. Ce dernier lui demanda dès lors son 
congé, d’abord verbalement et ensuite par écrit (14 oct.), 
en lui communiquant la promesse d’une nomination qui 
lui avait été faite, plusieurs années auparavant, par le 
premier ministre du royaume de Hanovre. Le duc com- 
mença par décharger, d’abord dans une lettre, toute 
l’indignation que lui faisaient éprouver les rapports in- 
convenants entre son conseiller privé et un gouverne- 


(I) Cf. Bursian, loto cil., p. 43. 
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ment dont les intérêts étaient diamétralement opposés 
à ceux du Brunswick. Ensuite, il le suspendit de ses 
fonctions, en lui accordant une pension réduite de non- 
activité ; il lui lit demander les dossiers officiels et 
ajourna son congé définitif jusqu’au moment où il con- 
naîtrait le résultat d’une enquête sur sa gestion des 
affaires. 

Le duc constata, parmi les documents officiels, l’ab- 
sence de plusieurs dépêches relatives à la gestion de la 
tutelle et que M. von Schmidt avait détruites (1). Lors- 
qu’on les redemanda, le conseiller privé, redoutant une 
« prompte résolution * du duc, s’éloigna secrètement 
et passa (15 avril 18*27), durant une promenade, la 
frontière hanovrienne. En vertu d'un traité d’extradi- 
tion du 8 janvier 1798, qui était encore en vigueur, le 
duc demanda qu’on lui livrât ce serviteur qui n’avait pas 
reçu son congé en règle; on refusa d’accéder à cette de- 
mande. Puis il le fit poursuiVre, en envoyant son signa- 
lement aux gendarmes; le gouvernement hanovrien ré- 
pondit à cette mesure en exécutant la nomination de 
IM. von Schmidt comme conseiller privé du roi de Ha- 
novre. 

Dès lors le duc, exaspéré, donna libre carrière à ses 
profondes rancunes; par la mesure qu’il prit en pre- 
mier lieu, il entra dans une voie glissante et fort dan- 
gereuse, en déclarant ouvertement une guerre toute 
personnelle â un adversaire de beaucoup supérieur en 
force. 11 fit publier (10 mai) une ordonnance que Schlei- 
nitz, cet homme autrement si digne, eut la faiblesse in- 


(1) Cf. Ucber mcinen Auslrill aux dnn hnzoglich-braunsdiweigischen 
Slautsdienxlc, vonJustus von Schmidl-rkiscldek. Ilannovcr, 1827. 
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concevable de contrc-signer. 11 y déclara que les décrets 
promulgués par le gouvernement pendant sa minorité 
n’étaient obligatoires pour lui * qu’en tant qu’ils ne dis- 
« posaient pas de ses droits bien acquis de souverain et 
« de propriétaire ». En particulier, il y fit dépendre 
de sa reconnaissance expresse la validité des disposi- 
tions prises pendant la dernière année de la tutelle, qui 
avait été prolongée contrairement à la loi. 

Dès le premier moment où, par ses actes de souve- 
rain « irresponsable » , le duc Charles engagea une lutte 
inégale avec le roi d’Angleterre et de Hanovre, on vit 
entrer en scène une troisième grande puissance en Alle- 
magne ; à l’instar de l’Autriche, elle essaya d’abuser, 
dans son intérêt particulier, de la Diète germanique ; 
par conséquent, elle se trouva en première ligne en con- 
flit avec le cabinet de Vienne, qui lui opposait une riva- 
lité hostile. La concorde entre les souverains allemands, 
sur laquelle le prince Hatzfeld venait de fonder avec un 
grand bonheur la force de la Confédération germanique, 
fut aussitôt rompue par un scandale princier, qui fournit 
une seconde scène de famille, pendant de ce vilain 
tableau que le roi George avait fourni par sa vie con- 
jugale. 

A peine le duc de Brunswick eut-il décrété sa pre- 
mière mesure contre le conseiller privé von Schmidt, 
que Meerveldt communiqua au prince Mctternich une 
dépêche datée du l/i novembre 182G (1). Bien que ce 
document fût sorti de la plume de ce même comte 
Munster qui, dans son administration du Hanovre, mar- 
chait mieux que nul autre sur les traces de Mctternich, 


(I) Cf. Iloniutyr's Lebcntbilder , t. II, p. 338. 
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il semblait pourtant être une déclaration de guerre 
contre tout le funeste système du cabinet de Vienne. La 
dépêche avait été écrite à une époque où la politique au- 
trichienne dans les affaires grecques venait de faire 
naître, en Angleterre, une très-profonde irritation ; elle 
fournissait le commentaire ouvert des Notes secrètes et 
confidentielles que Canning avait l’habitude d’adresser 
à son ambassadeur de Vienne et dans lesquelles il don- 
nait libre carrière à toute son indignation. 

On ne pouvait guère appeler cette dépêche autrement 
qu’une dictée de Canning; mais le ministre hanovrien 
se prêta d’autant plus volontiers à n’être qu’une simple 
machine à écrire entre lès mains de l’homme d’Ëtat an- 
glais, qu’il accueillit avec bonheur cette occasion de se 
venger des blessures personnelles que les relations sus- 
pectes entre le duc Charles et Metternich infligeaient 
aussi bien au ministre hanovrien qu’à son roi. 

Nous avons mentionné ailleurs (Cf. t. XIV, p. 274) 
ce curieux document. On y reprochait, dans les termes 
les plus amers, au grand chancelier, les modifications, 
dans le sens de l’absolutisme, qui s’étaient opérées en lui 
depuis le congrès de Laybach ; on énumérait les fautes 
de sa politique extérieure, en critiquant sa manie de vou- 
loir réprimer toutes les agitations dans notre partie du 
monde, sans remonter jamais aux causes ni aux sources 
de ces troubles; enfin, on censurait son horreur pour les 
Constitutions, horreur qui avait fait de son système une 
lutte, non pas entre la monarchie et la révolution, mais 
entre le régime constitutionnel et l’absolutisme. » Afin 
• de maintenir debout le système monarchique, ajou- 
« tait-on, il n’était pas nécessaire de se faire le défen- 
« scur de tous les abus et l’ennemi acharné de tout ce 
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« qui était une garantie contre l’arbitraire. Tel n’avait 
« pas toujours été le credo politique de Metternich. On 
« n’avait qu’à lire les déclarations faites par lui au Con- 
• grès de Vienne relativement à l’Acte fédéral, et h leur 
« comparer ensuite la conduite tenue par la cour d’Au- 
« triche au sein de la Diète germanique. Où est-il un 
« abus, demandait ensuite le comte Munster, contre 
« lequel une plainte ^ait pu se faire écouter? Y a-t-il cn- 
« core, en Allemagne, une àme vivante qui s’imagine 
« que les droits, consolidés par l’Acte fédéral et garantis 
« par toutes les puissances, seraient maintenus par la 
« Diète germanique, s’il entrait dans la pensée du plus 
« petit prince de les violer? Il est inutile de citer des 
« exemples, ils sont suffisamment connus. » 

Cette dépêche était pour le prince Metternich comme 
un coup de foudre éclatant dans un ciel serein; on la 
considérait, à Vienne, comme la production la plus gros- 
sière et la plus révolutionnaire qu’on put lire. Le grand 
chancelier y répondit, dans une dépêche adressée à. 
Esterhazy, en faisant parade de ses tours d’escrime di- 
plomatique habituels (si fecisti, nega ) , par lesquels il 
croyait parer les coups reçus, quand tous les juges du 
combat auraient crié : Touché! 

Le comte Munster, de son côté, aurait eu raison de 
se vanter avec complaisance d’être l’auteur de ce docu- 
ment, en tant qu’il contenait une leçon utile, donnée à 
cet homme d’Ltat aveuglé par sa vanité et gâté par des 
flatteries. 

Mais, par malheur, la dépêche devait son origine 
à la misérable querelle suscitée par le Brunswick 
et. dans le cours de ces contestations, l’égoïsme per- 
sonnel du ministre et celui de son souverain avaient 
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formé le fond de toute leur manière d’agir et l’avaient 
fait ressortir davantage. 

Dans la lutte à coups de pamphlets qui s’engagea dès 
lors, les parties belligérantes poussèrent l’irritation per- 
sonnelle jusqu’à oublier entièrement les lois des simples 
convenances. Non-seulement le jeune duc forma des 
accusations difficiles à prouver, en reprochant à son tu- 
teur d’avoir à dessein mal dirigé son éducation, d’avoir 
disposé du pouvoir souverain d’une manière contraire à 
la loi, en prolongeant la tutelle au delà du terme légal , etc. , 
mais encore les accusés manquèrent de tout ménagement ; 
cependant ils auraient plus facilement pu sc garder des 
excès de leurs passions, s’ils avaient eu non-seulement 
le sentiment de leur dignité et de leur puissance, mais 
encore la conscience de défendre une cause pure. 
En outre, pendant les négociations diplomatiques et du- 
rant les contestations juridiques au sein de la Diète qu’a- 
menèrent les discussions dans la presse, on répondit aux 
mesures irréfléchies du jeune duc, qu’on pouvait à peine 
rendre responsable de ses actes, par des menaces qui 
ne le cédaient guère en inconvenance à l’humeur ba- 
tailleuse de cet adolescent impuissant. 

Dès le commencement de la querelle, le roi de Ha- 
novre s’était adressé aux deux grandes puissances alle- 
mandes (1) ; le duc, de son côté, était allé en personne 
trouver le prince Metternich à Vienne (juin 1827) qui, 
afin de dépiter le comte Munster, accueillit son protégé 
avec de grands honneurs, mais qui, en premier lieu. 


(1 ) Cf. (Use) : Hie braunsehueigisch-hannoverschen Angclcgenhciten 
und Zwisliykeiien vor dm Forum der deulschen Grossmaeclile und der 
Bundesvtrsammlumj, Berlin, I8f>3. 
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mit tout en œuvre pour l’empêcher de faire la moindre 
démarche publique. Mais, malgré la promesse donnée 
par lui, le duc fit imprimer la plainte qu’il voulait pré- 
senter à la Diète (1), et il publia un écrit relatif aux 
affaires de M. von Schmidt (2). Sans attendre le résultat 
que pouvaient donner les tentatives de conciliation, le 
comte Münster prépara, à son tour, une réfutation (3) 
écrite dans le même langage injurieux dont le duc avait 
donné l’exemple. Ce pamphlet amena (5 novembre), de 
la part du duc, une provocation en duel qu’il adressa au 
comte; mais ce dernier l’esquiva, en prenant pour pré- 
texte la volonté de son roi, qui lui avait défendu de se 
battre. 

Malgré le caractère passionné que la querelle avait 
pris dans les deux camps, on continua les tentatives de 
réconciliation. Le prince Metternich fut assez heureux 
pour déterminer le duc de Brunswick à se borner à une 
plainte plus conforme à. son but, qui respectait davan- 
tage le décorum et qui ne portait, en premier lieu, que 
sur le refus opposé à sa demande de poursuivre en jus- 
tice Schmidt-Phiseldek {janvier 1828). Une fois, oit 


(1) (X Beschverdeschrift der herzoglich braumchweigischen Régie- 
rung, etc., uelclie durck vielfache Hechtskraenkungen vun kocniglich 
hannoverscher Seile nbgcnoclhigt ist. Braunschweig, 1827. 

(2) Cf. üarstellimg der Verhaeltnisse des ans Braunschweig mlwiche- 
uen Geheimen-Raths von Schmidt-Phiseldek. Braunschweig, 1827. 

(3) Cf. Widerlegung der chrenrùhrigeu licschuldigungcn, wclchc sich 
Seine Durchlaucht der regierende llerzog von Braunschweig gegen Ihren 
Cfhabenen Vormund, etc., erlauht habe n. Ilannover, 1827. — A cette 
réfutation on répondit par un écrit imprimé, à ce que prétend le titre, 
ii Strasbourg et intitulé : Gehoerige Wûrdigung des gegen Seine üurch- 
laucht den regicrenden llerzog von Braunschweig erschienenen Libells, 
écrit qui, par son acrimonie, peut avoir eu une influence particulière- 
ment nuisible sur l’issue des tentatives faites par la diplomatie pour 
amener un accommodement. 
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croyait avoir atteint le but de la médiation (février) (1) ; 
c’était à l’époque où Metternich lui-même, déterminé 
par sa politique grecque (Cf. t. XV, p. 70) à montrer 
de plus grands égards au roi d’Angleterre, parla au duc 
de Brunswick sur un ton un peu plus aigre. Mais bientôt, 
les conjonctures de la politique générale ayant prompte- 
ment changé, le grand chancelier se vit dispensé d’user 
de ces ménagements. Au profond dépit du gouvernement 
hanovrien, Metternich entra de nouveau en communica- 
tion secrète avec le duc (2) ; aussitôt, ce dernier re- 
jeta le mode de satisfaction qui lui avait été demandé, 
satisfaction que, dans le principe, il n’avait voulu 
donner qu’en tant qu’il y était obligé par le droit du plus 
fort. 

Le comte Bernstorff entama dès lors des négocia- 
tions au sujet d’un ultimatum à adresser au duc ; mais 
les formes menaçantes de cette pièce furent désapprou- 
vées par Metternich, aux yeux duquel tous les ménage- 
ments dus au Hanovre étaient provisoirement « épuisés » , 
après qu’il avait empêché le duc de présenter sa plainte 
h la Diète et qu’il avait désapprouvé cette démarche 
offensante pour l’oncle du jeune prince (3). 

Tel était l’état des choses, lorsque le duc l’empira et 
l’embrouilla encore par les intempérances de son lan- 
gage et de sa conduite. Dominé par son impétuosité 
d’enfant et craignant une invasion militaire de la part 
du Hanovre, il voulut introduire dans son pays l’arme- 


(1) Cf. la corrcipondance entre Metternich et BernslorfT, dans Use, 
loco cil., p. 35 sq. 

(2) D’après Use, loco cil., p. 59 sq., qui cependant ne cite pas des 
sources certaines. 

(3) Lettre de Metternich à Bernstorff, en date du 14 juillet. 
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ment général du peuple (1). Sa fureur contre Schmidt- 
Phiseldek était devenue tellement violente qu’il voulait 
le faire clouer en effigie h la potence; pendant des heures 
entières, il s’amusait à tirer, dans son jardin, sur 
l’image du comte Münster; puis (12 juillet), il le fit 
provoquer en duel par le garde général von Praun, 
homme dépourvu de moyens d’existence et qui se trou- 
vait dans une position dépendante : cet attent.it déter- 
mina le Hanovre h former, à son tour, une plainte devant 
la Diète germanique. 

Metternich mit dès lors tout en œuvre pour empêcher 
le roi d’entrer dans cette voie, comme il avait auparavant 
agi dans ce sens auprès du duc. Effectivement, il par- 
vint à décider le Hanovre à arrêter toute démarche ulté- 
rieure auprès de la Diète, et même à rabattre ensuite de 
ses demandes (mars 1829). Puis, le duc fit intervenir 
encore dans le débat la tentative d’une médiation offerte 
par la Saxe (avril), en disant qu’il était prêt à entrer 
dans les conditions faites par le Hanovre, si l’on voulait 
lui accorder la dignité de grand-duc ; il aurait donc 
sacrifié sa haine et sa vengeance à sa vanité. 

Cependant toutes ces démarches restèrent sans résul- 
tat. line déclaration de la Diète devenait inévitable. On 
négocia donc avec le puissant roi d’Angleterre et de 
Hanovre sur une entente provisoire. Le plénipotentiaire 
autrichien, président de la Diète, fit expédier une pro- 
position qui ne fut pas jugée acceptable. Ensuite, Blit- 
tersdorf, en sa qualité de rapporteur de la commission, 
formula un projet d'après lequel le duc devait retirer ses 


(1) Le ministre von Biilow fit avorter ce projet en présentant un 
Mémoire au duc. 
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lettres patentes du 10 mai 1827 et remettre au roi de 
Hanovre, sur les autres faits qui s’étaient passés, une 
déclaration convenable, forme dont se servait un souve- 
rain, ajoutait-on, pour excuser en même temps sa ma- 
nière d’agir. L’auteur de la réponse hanovrienne (von 
Stralenheim) se permit de faire les gloses les plus aigres 
sur ce projet de rapport (1) et sur la Diète germanique 
d’où émanait ce dernier : « Qui, demandait-il, pourrait 
« en vouloir au roi de la Grande-Bretagne, s’il cher- 
« chait h devenir étranger à une Union qui n’était utile 
« à rien, qui ne pouvait nuire en rien, mais qui favo- 
■ risait toutes les iniquités? » 

Dans une de ses dépêches (29 mai), le comte Mun- 
ster s’exprima d’une manière semblable sur ce projet et 
sur la Diète germanique. « Pendant quelque temps, 
« disait-il, on avait pu croire que la Diète allait rendre 
« justice au roi d’une façon constitutionnelle et prouver, 
« en même temps, qu’elle n’était pas cet être insigni- 
« fiant pour lequel l’opinion publique avait fini par la 
« faire passer. Mais les scrupules et les. doutes, qui 
« s’étaient aussitôt manifestés à Vienne et à Francfort, 
» avaient promptement prouvé qu’on désirait protéger 
« le duc et ses actes. Il restait donc à voir quelle serait 
« la résolution de la Diète, suivant laquelle le roi 
« prendrait une décision ultérieure sur ce qu’il aurait à 
« faire. » 

Ce ne fut ni la première ni la dernière fois que la 
Diète eut à entendre de la bouche du plénipotentiaire 
hanovricn un langage aussi antifédéral que celui que 
contenait la dernière phrase de cette dépêche. Dès 1814, 


(J) Cf. Use, loco cit., p. 103 sq. 
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le comte Munster avait, par principe, toujours défendu, 
contre Stein, l’indépendance des petites cours et, déjà 
dans sa Réfutation, il avait dit sans détour « que dès 
« lors le roi de la Grande-Bretagne n’était plus disposé 
« à accorder aux princes allemands la souveraineté 
* complète. » 

Dans un autre passage, le comte vantait la modéra- 
tion dont le roi avait fait preuve en ne se servant pas de 
sa puissance pour se mettre à l’abri de nouvelles offenses 
de la part du duc. Dans un troisième endroit de sa 
dépêche, il menaçait à la fois le duc et la Diète germa- 
nique, en envisageant le moment où les entreprises du 
duc arriveraient à un point qui obligerait Sa Majesté, le 
roi, de consulter ses propres ressources, si la Diète 
n’usait pas de moyens préventifs. 

Le roi d’Angleterre fit déclarer, dans un sens à peu 
près identique, au sein de la Diète même, « qu’il renon- 
« çait à employer les moyens internationaux placés entre 
« ses mains, parce qu’il supposait que la Diète se trouvait 
« dans la possibilité de faire promptement droit à ses 
« réclamations légitimes» . En tenant un pareil langage, 
le roi de la Grande-Bretagne parla par la bouche du 
roi de Hanovre et s’identifia avec lui pour s’immiscer 
dans les affaires allemandes; mais, au sein de la Diète, 
il ne se trouva personne qui eût ressenti l’inconvenance 
de cette immixtion, ni compris qu’il était indigne de s’y 
prêter. 

Nous passons rapidement sur les déclarations et les 
contre-déclarations dans lesquelles le Hanovre revendi- 
quait une décision directe de l'assemblée fédérale, 
tandis que le Brunswick y proposait l’ouverture d’une 
procédure austrégale. Au lieu de se borner à la partie 
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la mieux fondée de ses griefs, c’est-à-dire au refus de 
lui livrer Schmidt-Phiseldek, le duc avait de nouveau 
étendu son accusation (9 avril), de manière à lui faire 
embrasser tout ce qui faisait le sujet de sa première 
plainte, et il demanda que la Diète déclarât non obliga- 
toire pour lui l’Ordre constitutionnel de 1820. Les 
considérants par lesquels il motivait sa plainte, et qui tra- 
hissaient par trop ouvertement la collaboration des che- 
valiers d’industrie et des hobereaux dans son entourage, 
frisaient le ridicule et avaient quelque chose de rebu- 
tant. Effectivement, dans une Réfutation fondée sur des 
documents officiels (il juin), il fit énumérer les diffé- 
rentes injures, contenues dans les pamphlets et dans les 
demandes judiciaires qui émanaient du gouvernement 
hanovrien, et il les fit enregistrer, comme dans un cata- 
logue, sous les lettres A-I, la lettre D à elle seule comp- 
tant trente-six subdivisions. 

Lorsque l’assemblée fédérale se réunit pour entendre 
le rapport de sa commission (9 juillet), le duc apprit ce 
qu’il aurait dû deviner dès le principe, à savoir que 
tout le monde se rangeait du côté du puissant pour 
prendre parti contrôle faible (J). A l’aide de sophismes 
et avec une partialité évidente, la Diète se prononça, 
sur tous les points, contre le duc et en faveur du roi de 
Hanovre dont le comité ne trouva pas moyen de séparer 
la personne de celle de Sa Majesté le roi de la Grande- 
Bretagne. Évitant de se prononcer sur les propositions 
et sur les appels des deux parties, la commission éta- 
blit, pour ainsi dire, en principe « que des offenses per- 
« sonnelles, faites par des membres de la confédération 


(i) Cf. Wangenheim : Dreikoenigtbündiiiu, p. üt6 sq. 
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« h d’autres confédérés, devaient être soumises au 
« jugement des autres souverains comme à un judicium 
« parium » . Puis elle jugea que tous les actes du duc 
n’avaient eu d’autre but que d'offenser personnelle- 
ment son oncle, tandis qu’elle ne voyait, dans la Itéfu- 
taliou de Münster qu’une défense légitime que lui 
avaient arrachée les. attaques du duc. S’il y avait, dans 
ce document, ajoutait-elle, des attaques et des formes 
offensantes, il fallait les expliquer par les profondes 
blessures infligées aux sentiments du souverain qui 
appartenait à la Confédération germanique, qui était, 
en même temps, un des plus grands monarques de l’Eu- 
rope et pour lequel toute injure faite à sa dignité devait, 
par conséquent, être doublement douloureuse. 

Quant au grief principal, relativement à l’introduc- 
tion du nouvel Ordre constitutionnel de 1820, la'com- 
mission l’écarta par la raison (1) t que cette question 
« en litige perdait son objet, en tant qu’elle était dirigée 
« contre le roi comme ancien tuteur du duc, puisqu’il 
« n’était pas directement intéressé au maintien de la 
« Constitution du Brunswick et ne pouvait, par consé- 
« quent, être fait partie dans cette cause » . Dans sa 
décision, l’assemblée fédérale imposa (20 août) au duc 
l’obligation de retirer publiquement ses lettres patentes 
du 10 mai et de donner satisfaction au roi de Hanovre 
en lui adressant une lettre d’excuses. 

Lorsque le duc hésita à obéir, on décida de procéder 
contre lui, par voie d’exécution fédérale (26 mars 1830), 


(I) « Tout à fait propre à faire contester aux membres de la Diète 
« la moindre parcelle de bon sens, si elle n’était pas une simple esco- 
« barderie. » Wangcnbeim. 
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jusqu’à ce cju’il finît par annoncer (13 mai) qu’il avait 
complètement satisfait aux exigences de la résolution 
prise par la Diète. Dans une ordonnance officielle, il 
avait fait promulguer (22 avril) le retrait de quatre 
décrets hétérogènes et d'un caractère presque tout à fait 
indifférent ; le troisième était'la lettre patente du 10 mai 
1827, mais on n’en avait pas indiqué le contenu et on 
n’avait mentionné qu’en passant la résolution fédérale 
du 20 août 1829. 

Dans sa douzième séance de l’année 1830, la com- 
mission de la Diète germanique déclara que, par cette 
manière d’agir dérisoire, le duc avait satisfait à la prin- 
cipale partie de sa tâche; bien que le Hanovre insistât 
pour que le gouvernement ducal annonçât sa soumission 
d’une manière complète et moins équivoque, l’assemblée 
fédérale aussi accepta, par son vote (24 juin), l’acte du 
duc Charles comme « suffisant » . L’Autriche remporta 
encore, dans celte action fédérale si peu glorieuse, ce 
petit triomphe sur la partie victorieuse, sans cependant 
pouvoir empêcher la défaite de son protégé. 

Querelles du duc avec ses étals. 

Cette défaite fut aggravée encore par la victoire que 
remporta, presque au même moment, un autre ennemi 
que le duc s’élait fait dans son propre pays. Les mêmes 
lettres patentes du 10 mai 1827, qui avaient tant irrité 
le roi de Hanovre, avaient également inspiré aux états 
de Brunswick des inquiétudes au sujet de leur Consti- 
tution. C’est pourquoi, peu de temps après la publica- 
tion de ce document, le comité restreint avait présenté 
(28 mai 1827) au duc une requête pour lui demander la 
convocation de la diète; mais la réponse fut simplement 
évasive (30 mai) . 

T. XVI. 21 
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Ce fut probablement vers la même époque que le duc, 
parlant à un membre du comité restreint (M. von Strom- 
beck), laissa échapper une parole qui semble jeter un 
certain jour sur ses tendances démocratiques. En lançant 
ses sarcasmes contre les dispositions aristocratiques du 
nouvel Ordre représentatif, il parla des modifications, con- 
formes à l’esprit du temps, qu’on devait faire subir aux 
privilèges des diètes provinciales, tels qu'ils avaient été 
établis en 1770. Il ajouta qu’il était assez disposé à 
négocier au sujet de ses modifications, en faisant 
entendre qu’elles seraient telles, que le gouvernement 
de la tutelle aurait probablement refusé d’en faire aux 
états (1). 

Dans le courant de l’année, le duc institua encore 
une commission qu’il chargea d’examiner si, par l’Ordre 
représentatif de 1820, les droits du souverain avaient 
été lésés. Comme le rapport de cette commission avait 
été, dans les points essentiels, favorable à cet Ordre, les 
membres du comité empêchèrent de nouveau qu’on ne 
fit d’autres démarches jusqu’à ce qu’ils fussent con- 
vaincus que leurs espérances, fondées sur les sentiments 
constitutionnels du duc, étaient vaines. En effet, le prince 
n’attaqua en rien les prérogatives administratives de la 
diète, mais il méconnut, avec une conséquence logique, 
tous ses droits pdlitiques. 

Dès lors, le comité restreint et le comité étendu pré- 
sentèrent (octobre 1828), encore une fois, une lettre 
d’admonition au duc. Comme cette dernière restait sans 
réponse, comme de tous les cotés on exhortait les états, 
d’une manière de plus en plus pressante, à faire des 


(!) Cf. Wangenhcim, lo:o cil., o60. 


Digitized by Google 


l’allkmaone 


323 


démarches plus décisives* et qu’ils étaient dès lors 
assurés de trouver un appui à Londres et à Berlin, ils 
adressèrent de nouveau (11 mars 1829) au duc leurs 
anciennes propositions, en ajoutant que, s’il ne leur 
accordait pas leur demande, ils feraient usage de leur 
droit de se convoquer eux-mêmes. 

Lorsque effectivement les choses en vinrent là (21 mai), 
tous las députés s’unirent dans un vote unanime et prirent 
la résolution d'adresser une requête à la Diète germa- 
nique, pour qu’elle déclarât obligatoire en droit l’Ordre 
représentatif de 1820 et pour qu’elle se chargeât de le 
garantir. La requête, qui contenait les griefs das états, 
fut rédigée par le syndic de la diète avec une telle pré- 
cipitation, qu’on n’y avait même pas discuté la compé- 
tence de l’assemblée fédérale : lacune que Klüber eut à 
combler ensuite par un article supplémentaire (1). Le 
duc se défendit, dans six déclarations différentes (2), 
devant la Diète ; cette assemblée se voyait ainsi de nou- 
veau placée en face d une requête constitutionnelle, dans 
laquelle on lui demandait de protéger une Constitution 
qui, de l’aveu de tout le monde, était en plein exercice 
et qui, de plus, était déposée aux archives fédérales. 

Dans cette affaire encore, la Prusse vota fort éner- 
giquement contre le duc. Mais Meltemich voyait de mau- 
vais œil toute plainte formée par des députés ; aussi ses 
porte-queue au sein de la Diète germanique contes- 
tèrent-ils aux Chambres représentatives le droit de 


(1) C'csl là peut-être le seul reproche fondé parmi ceux que vou 
Grone a faits à la requête. Cf. Einige Worle liber die braunschweiyische 
Révolution, p. 12 sq. 

(2) Cf. Use, loco cil,, p. 279-3U8. 
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porter plainte. Le grand chancelier désirait donc écarter, 
si c’était possible, encore cette affaire, sans donner 
raison ni au duc ni aux états. Se trouvant lui-méme à 
Francfort (juillet), il chercha à déterminer à un accom- 
modement (i) M. von Cramm, l’agent des états de 
Brunswick; en même temps, il manœuvra à Berlin, 
pour rendre le cabinet prussien favorable à sa manière 
de voir, d’après laquelle cette question devait être tenue 
éloignée du tribunal de la Diète germanique. Mais les 
états de Brunswick ne se laissèrent pas détourner de 
leurs démarches auprès de la Diète, et la Prusse ne 
cessa pas de les soutenir. 

Lorsque, dans les premiers mois de l’année 1830, 
l’assemblée fédérale emporia de haute lutte ses résolu- 
tions défavorables au duc, dans la querelle privée entre 
lui et le roi de Hanovre, on pouvait déjà prévoir que, 
malgré l’opinion contraire et l’influence de l’Autriche, le 
duc perdrait, devant la Diète, aussi son procès contre 
les états. En effet, dès cette époque, les votes de la 
Bavière, de la Saxe et de Bade étaient déjà acquis à la 
manière de voir que défendait la Prusse (juillet 1830). 

Mauvaise administration à l'intérieur. 

Telle fut la fin de ces querelles funestes et peu profi- 
tables par lesquelles le duc Charles s’était placé, aux 
yeux de ses pairs, dans la position d’un homme à demi 
proscrit. Dans son propre pays, cependant, ces brouilles 
auraient difficilement porté atteinte à sa position person- 
nelle, si elles n’avaient pas été accompagnées d’autres 
circonstances fâcheuses, qui produisirent des effets directs 


(I) Cf. Use, p. 340 ; comme trop souvent on n'y trouve aucun ren- 
seignement sur les sources où il a puisé. 
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et très-étendus. D’après ce qui avait transpiré sur la 
nature de la discussion entre les princes, même un grand 
nombre de personnes, exemptes de préventions et très- 
honorables, étaient convaincues que la Diète germanique 
avait procédé avec une grahde partialité; mais très- 
peu de gens avaient su ou seulement pressenti qu’une 
exécution fédérale avait été imminente. 

Même les contestations du duc avec les états n’exer- 
çaient que peu d’influence sur la disposition des esprits 
dans le pays. En effet, avec son apathie habituelle, le 
peuple restait spectateur indifférent des affaires pu- 
bliques; en outre, un profond secret enveloppait les 
négociations pendantes et, de plus, le pays et la repré- 
sentation nationale n’exerçaient l’un sur l’autre aucune 
action réciproque. Mais, d’autre part, les premières 
sympathies pour le duc s’étaient bien vite refroidies, 
depuis que, sous l’influence d’un nouvel entourage, le 
caractère du souverain, ruiné de plus en plus par l’abso- 
lutisme et la défiance, l’avait entraîné aux actes les plus 
différents par lesquels il violait ouvertement le droit et 
abusait de sa position souveraine de la manière la plus 
criante. 

Après la chute de Schmidt-Phiseldek, suivie de près 
par le renvoi du conseiller privé von Schlcinitz, le duc 
avait remplacé le Conseil privé par un nouveau minis- 
tère, composé en partie d’hommes d’une importance 
secondaire et en partie de gens mal famés et incapables. 
Mais en même temps et sans publier de décret à 
cet égard, il avait organisé, à côté de ce ministère, un 
cabinet secret, qui fit descendre le conseil des ministres 
au rang d’un simple corps intermédiaire. Dans ce ca- 
binet entra toute une série de courtisans du caractère le 
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plus équivoque : véritables éphémères qui, se succédant 
en partie avec une grande rapidité, jouissaient de la con- 
fiance particulière du jeune prince. Tel le fameux doc- 
teur klindworth, dont le duc ne semblait pas pouvoir se 
passer, même après qu’il 'prétendait l’avoir démasqué 
trois fois comme traître. Ensuite venait Bitter, devenu 
plus tard baron von Andeiau, parvenu plein de souplesse, 
qui était sorti des rangs des commis. On vit passer parmi 
ces gens l’aventurier Witt von Doering, le professeur 
Scliütz et un ancien directeur de douanes en Prusse du 
nom de Bernard : clique qui se servait à l’occasion de la 
plume que maniait avec habileté la comtesse Goertz- 
Wrisberg. 

Le mécontentement que cette coterie et son influence 
provoquaient, dès le principe, dans le corps fort hono- 
rable des fonctionnaires, s’accrut encore jusqu’à faire 
naître partout le sentiment que personne ne pouvait vivre 
en sécurité. Effectivement, obéissant aux inspirations' de 
semblables compagnons, le duc commença bientôt à 
intervenir de la manière la plus arbitraire dans le méca- 
nisme de l’administration intérieure (1). Sans consulter 


(1) Nous empruntons les détails suivants, en grande partie, à un 
Mémoire présenté à la Diète germanique, au mois de mars 1831, par 
le gouvernement de 1830 et portant le titre suivant : Darstcllung 
1 1er ItegierungsUundluniicn Sriner Dnrchlauchl des Herzogs Knrl von 
llraunschweig. Avec une critique Apre, Hursian blâme dans cet écrit, 
qu’il attribue à von Scbleinitz jeune, devenu plus tard ministre, bon 
nombre d'exagérations et d’accusations dénuées de preuves; il lui 
reproche surtout de ne pas être resté fidèle à la vérité, en commettant 
la faute de généraliser mal à propos quelques actes blâmables du gou- 
vernement. Mais Bursian lui-mème tombe quelquefois dans une faute 
semblable, bien que d’un caractère opposé, en séparant et en isolant 
des faits qui, d'après leur nature, auraient dû être concentrés sous un 
seul et même point de vue. 
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en aucune façon les organes constitutionnels, le duc fit 
subir k l’administration des biens domaniaux une trans- 
formation complète. En dépit des règlements contraires, 
on faisait entrer les larges excédants de la caisse doma- 
niale dans la caisse générale du souverain, d’où ils sor- 
taient en sommes considérables pour être employés à 
l’usage personnel du prince. Usant d’un droit fort dou- 
teux, le duc entreprit ensuite d’aliéner les dépendances 
de quelques biens appartenant à des chapitres suppri- 
més; il procéda k mettre arbitrairement en vente des 
biens-fonds qui étaient la propriété du domaine ou d’an- 
ciens couvents, et à faire racheter, sans ordre et à vil 
prix, des droits domaniaux et des prestations dont il fit 
entrer le produit fort illégalement dans sa caisse parti- 
culière. 

Heureusement, la défiance générale du pays fit échouer 
ces opérations et d’autres manœuvres semblables du duc. 
Plusieurs capitaux, faisant partie de sa fortune particu- 
lière, étaient placés à intérêts dans la caisse domaniale, 
d’où ils ne devaient jamais être retirés; or, le prince 
voulut s’assurer la faculté d’en disposer avec plus de 
facilité, en faisant faire des effets au porteur pour des 
sommes moins fortes, à la place des anciennes obliga- 
tions nominatives dont le montant était beaucoup plus 
considérable. Il étendit cette mesure même k des capitaux 
qui n’appartenaient pas du tout à sa fortune particu- 
lière (I). Surtout dans la manière dont on exécuta cette 
mesure, on ne tint aucun compte des obligations que la 


(I) Cf. Beleuchtung des amtlichen Ycrfahrcns der rlimmfùhrenden 
Milglieder des vormaligen herzoglichcn Slaatminislerims, besonders des 
Kammerdireclor von liùluw II. Braunschweig, 183t. 
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loyauté et la fidélité à leurs devoirs auraient dû imposer 
aux fonctionnaires. En effet, on fit préparer les nouveaux 
certificats lithographiés, sans même consulter les auto- 
rités compétentes; après y avoir apposé les signatures 
imitées des membres de ces corps administratifs, on mit 
en circulation les nouveaux effets, sans permettre à la 
Chambre d’exercer le moindre contrôle sur la proportion 
entre les sommes des nouveaux certificats et le montant 
des anciennes obligations. 

Si déjà ces mesures financières avaient fait naître une 
grande émotion parmi les habitants, cette dernière fut 
augmentée encore par la manière dont le duc intervint 
dans la marche de la justice dont l’administration équi- 
table et dont les institutions, favorables à l’égalité entre 
les citoyens, avaient été jusqu’à ce moment un objet 
d’orgueil pour les habitants de Brunswick. On institua 
(20 mars 1830) un tribunal aulique suprême ; on orga- 
nisa une juridiction privilégiée pour toutes les personnes 
attachées à la cour, et l’on établit un tribunal militaire, 
qui était en contradiction flagrante avec l’ancienne 
organisation judiciaire. 

Aux premières démarches hostiles faites par les états, 
le duc répondit par une contre-démonstration. Il ordonna 
pour l’anniversaire de sa naissance (30 octobre 1829) 
une nouvelle prestation de serment pour tous les fonc- 
tionnaires publics, ou plutôt il leur demanda qu’ils s’en- 
gageassent tous personnellement à reconnaître son pou- 
voir souverain. Il ne se trouva qu’un seul homme qui, en 
offrant sa démisssion, refusa de prêter ce serment de 
fidélité ; c’était M. von Cramm-Samblcbcn, chambellan 
honoraire, homme intègre, qui avait la réputation de 
professer des opinions passablement démocratiques et qui 
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avait déployé une grande activité personnelle en pous- 
sant les états à faire entendre leurs griefs. Le duc punit 
celte démarche par une vengeance véritablement puérile. 
11 défendit à ce fonctionnaire, qui avait refusé le serment, 
non-seulement de paraître à la cour, mais encore de se 
montrer dans le voisinage du château, et il interdit à 
tous les fonctionnaires publics d’entretenir des relations 
avec lui. 

D’autres membres de la classe privilégiée, qui avaient 
essentiellement contribué à entretenir l’opposition des 
états, furent les victimes de la méchanceté du duc, qui 
leur portait ces coups par des motifs bien plus frivoles. 
Le baron von Sierstorpiï avait dit, prétendait-on, à la table 
de la cour à Hanovre « qu’à Brunswick on aurait bientôt 
« besoin d’un grand maître de la cour » . Se fondant sur 
cette rumeur tout à fait incertaine, le duc le chargea des 
fonctions entièrement honoraires de grand maître de la 
cour; mais, en revanche, il le releva de sa charge de 
grand veneur pour la donner à von Praun, ce champion 
de la cause ducale. Lorsque, dans les formes les plus 
respectueuses, le digne vieillard refusa le titre honoraire 
qu’on voulait lui donner, un simple rescrit ministériel le 
déclara déchu de toutes ses places et l’expulsa du duché. 
Après cette grave offense, M. von Sierstorptf insista pour 
qu’on fît une enquête judiciaire sur le délit dont on 
l’avait accusé. Le tribunal suprême écarta prudemment 
cette enquête et se contenta de déclarer que, d’après les 
prescriptions de la loi « les tribunaux ne devaient pas 
« faire attention » au rcscrit ministériel qui lui avait 
infligé cette peine. 

Aussitôt, le duc fit réunir les juges du tribunal de 
Wolfenbüttel par le conseiller aulique Fricke, qui, sur 
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l’ordre de son souverain, déchira et cassa devant les 
juges assemblés l’arrêt qu’ils venaient de prendre. 
Lorsque le tribunal adressa, à ce sujet, une représenta- 
tion au ministère, on énonça la maxime insolente d'après 
laquelle le gouvernement était indépendant de l’action 
judiciaire ; car, disait-on , en vertu de son pouvoir 
d’exercer la police suprême, pouvoir inhérent h la sou- 
veraineté, le prince avait le droit d’infliger des peines 
criminelles. Le baron von SierstorpfT se vit donc obligé 
d’adresser une plainte judiciaire à la Diète germanique. 

Toutes ces interventions et tous ces empiétements 
scandaleux sur les libertés et sur la sphère d’action des 
sujets, des fonctionnaires et des autorités publiques ; la 
vie dissolue que menait le duc ; la manière inconvenante 
dont il favorisait l'indigne cousinage de ses familiers (1) ; 
la violation notoire du secret des lettres; la jnéchanceté 
avec laquelle il répondait par des refus aux fonction- 
naires quand ils demandaient un congé : tous ces faits, 
qui se rattachaient aux traits les plus odieux dans le 
caractère du prince, poussèrent le mécontentement 
général aux dernières limites et provoquèrent une tension 
de plus en plus forte des esprits. Le duc avait inscrit, 
dans un livre rouge, les noms de tous les fonctionnaires 


(I) Dans celte categorie de faveurs indignes, il faut compter la grâce 
accordée à llacberliu qui, plus tard, a publié des romans sous le nom 
de 11. K. Belatii. Il avait été condamné h mort pour des crimes com- 
mis par lui comme fonctionnaire; après que cette peine eut été com- 
muée eu vingt années d’emprisonnement dans une forteresse, le duc 
le fit sortir de prison pour le récompenser d’un ouvrage justificatif par 
lequel il avait combattu un écrit publié il Kiel (dans l’intérêt de la 
cause hanovrienne) sous le litre : Bublicistische Prüfung der Beschwer- 
den des Herzogt ton Braunscliweig 1829 (par le professeur Brinck- 
maon). 
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civils, et, quelque intègres qu’ils fussent, il y avait ajouté 
des notes extrêmement injurieuses sur leur caractère. 
Dans un autre livre se trouvaient des feuilles couvertes 
de l’écriture du duc et contenant des maximes pénales, 
telles qu’elles ne pourraient germer que dans l’imagina- 
tion d’un méchant polisson (1). 

Quand on se figurait le caractère du duc qu’on ne 
pouvait soumettre à aucun calcul de probabilité, il était 
impossible de prévoir jusqu’à quel point il se laisserait 
pousser par ces caprices de despote, par ces bizarreries, 
par cette démangeaison de satisfaire ses haines et de 
torturer les gens! Moins on pouvait le savoir et plus on 
commençait à craindre. Ces appréhensions étaient sur- 
tout partagées par les classes supérieures et mieux 
instruites; on les trouvait chez la très-grande majorité 
des fonctionnaires, chez les avocats et les autorités supé- 
rieures de l’administration municipale, mais surtout dans 
les rangs de la noblesse humiliée par le duc, et chez les 
représentants de celte caste qui figuraient à la cour et 
dans l’état-major du prince, et qui, par conséquent, 
ressentaient directement l'effet de ses caprices chan- 
geants quand il leur distribuait ses faveurs pour les 
retirer immédiatement après. 


(1) Nous possédons la copie, à ce qu’on nous assure d'une fidélité 
littérale, d’un document sauvé lors de l'incendie postérieur du châ- 
teau : nous présumons qu'elle contient ce qui était écrit sur les feuilles 
mentionnées dans le texte. On y lit, entre autres choses, dans la cin- 
quième rubrique, sous le litre de Harimes ; lénalex : Surveillance de la 
police; chicanes; interdiction; défense d’aller au théâtre; garnisaires 
à loger; accusation portée devant un tribunal par le procureur ducal; 
se laisser corrompre; concours d'une personne tierce; faire provo- 
quer en duel par un tiers, ou y exciter soi-même par des insultes, jus- 
qu'à ce qu’ils soient enfin tués d’un coup de pistolet. Placer les gens 
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Le duc lui-inèmc affirma, plus tard (i), et beaucoup 
d’observateurs impartiaux l’ont supposé avec lui et croient 
encore maintenant, qu’il existait, à cette époque, dans 
les plus hautes couches de la société, un véritable com- 
plot, une conspiration dont le but était d’amener une 
transformation complète du gouvernement et qui, au 
moment favorable, se servit des parties les moins indé- 
pendantes de la population pour arriver à ses fins. En 
effet, la détresse qui régnait pendant ces années-là, 
l’hiver rigoureux de 1829 à 1830, et la cessation de 
tous les travaux publics dont la cause était la parci- 
monie du duc, toutes ces causes avaient provoqué un 
sourd mécontentement qui s’était propagé même dans 
ces basses couches du peuple. 

La Hesse électorale. 

Un état de choses presque identique, provoqué par 
la misère et par la détresse matérielle comme dans le 
Hanovre et dans le Brunswick, pesait, vers cette époque, 
aussi sur la liesse électorale. Nous avons dit plus haut 
(Cf. t. IV, p. 2ft2) de quelle manière le vieil électeur 
Guillaume 1" s’était appliqué à semer la division et la 
discorde parmi scs états, pour éluder, en dépit de l’ar- 
ticle 13 de l’Acte fédéral, l'établissement d’une Constitu- 
tion dans son pays. 11 avait fait déclarer (25 mai 1818), 
au sein de la Diète germanique (2) , que, deux ans aupa- 
ravant, il avait communiqué « sous main • à ses états un 
projet de constitution, par lequel il leur avait concédé 


sous curatelle; ne jamais accorder de congé; faire appeler quelqu’un 
dans l'antichambre et faire dire ensuite qu’il y a eu erreur, etc. 

(1 ) Dans une protestation coutre les dispositions prises par ses agitais, 
protestation que le duc présenta, en 1831, à la Diète genuauique. 

(2; Cf. lise : Geschichte der llundesversammlung , 11. 
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des droits plus étendus qu’ils n’en avaient jamais pos- 
sédé; mais, ajouta-t-il, les demandes exagérées de la 
Chambre l’avaient déterminé à la dissoudre; en outre, 
afin de régler la position des provinces nouvellement 
acquises, il s’était vu engagé il ajourner l’octroi d’une 
Charte au sujet de laquelle il prendrait prochainement 
les dispositions nécessaires, suivant ce que lui indique- 
raient son propre jugement et « les conditions indivi- 
« duelles de ses États * (1). 

Mais, malgré cette promesse, on ne fit rien, du vivant 
de l’électeur, pour consolider les institutions de droit 
public, rien que ce qui avait déjà précédé sa déclaration 
au sein de la Diète germanique : on promulgua quelques 
dispositions de son projet de constitution, dispositions 
qui, d'ailleurs, avaient été fixées déjà par un long exer- 
cice; on leur donna la forme d’un statut privé et poli- 
tique (4 mars 1817), auquel l’électeur attribua la force 
d’une loi fondamentale pour tout le pays. Jusqu’à la 
mort de l’électeur (17 février 1821), il ne fut plus ques- 
tion de convoquer la diète. 

L'élément constitutionnel ne végétait que misérable- 
ment dans le comité de la diète et au sein de la commis- 
sion chargée de l’amortissement de la dette publique. 
A la cour, on voyait continuer les anciens abus : les 
favoris, tels que Carlshausen, s’enrichirent jusqu’à 
devenir des millionnaires, tandis qu’on pressurait le 
peuple en augmentant arbitrairement les impôts. Le 
pays avait à subir la pression douloureuse que faisait 
peser sur lui le despotisme patriarcal qui atteignait, 
plutôt à coups d’épingle qu’à coups de massue, tantôt 


(1) Cf. Wippermann, loco cil., p. 131 sq. 
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telle, tantôt telle autre couche de la société; en suppor- 
tant les vexations d’un pareil gouvernement, les Hessois 
s’habituèrent à étendre leur patience même au delà de 
la longue mesure de la longanimité allemande. 

Lt-lecUur Guillaume 11. 

Le lendemain de l’avénement de Guillaume II, on vit 
tomber, dans l’armée, toutes les cadenettes et les cannes 
des caporaux. Cet événement pouvait sembler un sym- 
bole, représentant la fin de l’ancien règne de l’absurdité ; 
mais ce n’était qu’une apparence passagère et trom- 
peuse. Telle était encore la nature d’une mesure qui pro- 
mettait d’être fort salutaire et qui permettait aux habi- 
tants de respirer librement, parce qu’ils pouvaient espérer 
qu’elle produirait de grands changements et qu'elle 
amènerait un meilleur avenir pour le pays. 

Un édit, élaboré par Krafft (29 juin 1821), annonça 
une organisation radicale qui, grâce à une nouvelle force 
motrice, semblait devoir introduire le mouvement et la 
vie dans les eaux stagnantes de l’administration. Il y 
était dit qu’on allait séparer l’administration de la justice 
et tenir entièrement séparés les différents départements 
des affaires ; on avait, de plus, écarté le cumul des fonc- 
tions comme inadmissible. Le principe d’après lequel 
les tribunaux devaient désormais rendre leurs sentences 
selon la loi et sans se laisser influencer par d’autres auto- 
rités fit disparaître l’abus des sentences judiciaires dans 
l'administration de la justice criminelle (exercée en partie 
sous des formes administratives), sentences qui, jus- 
qu’alors, avaient été prononcées par le souverain lui- 
même. Dans l’administration de la justice civile, on fit 
disparaître toutes les juridictions privilégiées, excepté de 
ceux qui ressortissaient à un tribunal supérieur ( die 
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Schriflsaessigen) ; on abolit meme, dans les cours de jus- 
tice, la distinction entre le banc des savants et celui des 
nobles. Avec un grand luxe de détails et avec une subor- 
dination hiérarchique très-rigoureuse, on organisa les 
autorités chargées de l’administration intérieure du pays. 
Ce qui, avant tout, avait un caractère très-salutaire, ce 
fut la disjrosition en vertu de laquelle on centralisa les 
diverses caisses, en réunissant la plupart des revenus de 
l’État dans une caisse générale dont les comptes devaient 
être examinés par le contrôle général, coordonné au 
ministère des finances. 

Malheureusement, ce nouvel organisme, avec son 
personnel infiniment plus nombreux que celui de l’an- 
cienne administration, était beaucoup trop coûteux, par 
rapport à l’exiguïté de ce petit pays, pour pouvoir se 
conserver. Les fonctionnaires supérieurs de l’ancienne 
école en entravaient à dessein l’exqcution ; en outre, le 
prince qui avait inauguré cette organisation en vertu de 
son pouvoir absolu et qui, par conséquent, croyait pouvoir 
la traiter comme bon lui semblait, n’avait donné au pays 
aucune garantie pour sa stabilité et pour sa conservation. 

Par conséquent, dans le plus bref délai, on ne pouvait 
guère reconnaître la forme primitive de cette organisa- 
tion; dès le principe même, elle fut rendue inefficace par 
le système traditionnel de tutelle en vertu duquel « les 
« autorités inférieures, instruments purement passifs 
« entre les mains des autorités supérieures, avaient l’ha- 
« bitude de faire pénétrer leurs organes optiques et tac- 
« tiles jusqu’au fond même de l’administration commu- 
« nale et de la vie de famille » (1). 


(1) Cf. Pfeiffer, loco cil., p. 261, 26o. 
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Entre le ministère et le souverain, et de fait au-dessus 
du premier, il sc forma un cabinet secret, dirigé par le 
conseiller de cabinet Rivalier, qui avait l’oreille du 
prince et qui se prêtait à la moindre de ses fantaisies. 
Le ministère d’Etat n’était composé que de trois conseil- 
lers, dont l’un pour l’intérieur et la justice (Schmerfeld) , 
le second pour les finances (Witzleben), et le troisième 
pour les affaires étrangères (Schminke) ; le département 
de la guerre et la direction suprême de la police (Manger) 
étaient placés sous les ordres immédiats de l’électeur. 

Tout cela ne trahissait que trop bien le désir de faire 
de la place et de la garder ouverte pour les actes arbi- 
traires qui étaient incarnés dans cette race princière. 
Nous avons vu que, même en face de la Diète germa- 
nique, l’électeur avait, dès le début, essayé de prendre 
l’attitude indépendante du roi de Wurtemberg, mais 
sans chercher, pour ce rôle, un appui dans son peuple et 
dans ses états. 11 n’hésita pas à augmenter arbitraire- 
ment les impôts publics, en élevant les anciennes taxes 
et en en créant de nouvelles, ce qui n’aurait dû être fait 
qu’avec le concours des états. Il n’eut .aucun scrupule 
d’adresser de nouvelles demandes d’argent fort arbi- 
traires aux caisses des communes et des cercles, d’im- 
poser à plusieurs reprises à la caisse de la dette publique 
des dépenses et des charges entièrement étrangères à sa 
destination, et tout cela même malgré l’opposition ouverte 
du comité de la diète. On obligea les seigneurs média- 
tisés à payer la moitié de l’impôt foncier de leurs pro- 
priétés, ce qui les détermina à adresser une plainte à la 
Diète germanique. L’ordre équestre se vit poussé à une 
résistance ouverte, lorsque, par un nouvel édit sur la 
hiérarchie sociale, l’électeur abolit le droit exclusif de la 
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noblesse de paraître à la cour, et qu’il se permit de faire 
des empiétements sur d’autres de leurs privilèges. 
Même les villes et quelques particuliers eurent à se 
plaindre de violations commises à l'égard de droits bien 
acquis. 

Ainsi le mécontentement que le nouveau gouvernement 
avait fait naître s’était propagé, dès les premières 
années, dans les cercles les plus étendus de la société, 
lorsqu’un événement isolé augmenta le despotisme capri- 
cieux de l’électeur d’une manière si fatale, que le 
pays fut entièrement rejeté de la voie dans laquelle le 
nouveau régime administratif avait semblé devoir le 
faire entrer (1). 

Plus encore par sa conduite personnelle que par ses 
actes de souverain, l’électeur n’avait cessé de scanda- 
liser très-profondément le sentiment moral du peuple. 
Dépourvu de tout goût pour des mœurs distinguées, ne 
tenant aucun compte des lois de la vulgaire décence et 
ne possédant aucune qualité intellectuelle; homme de 
simples besoins naturels, si l’on excepte son penchant 
pour une architecture sans goût; ne se laissant émouvoir 
que par la passion du jeu et par les plaisirs de la table, 
Guillaume 11 était promptement devenu l’objet du mépris 
général. Il fournissait tous les jours de nouveaux aliments 
à cette aversion. En effet, d’une part, il se livrait à des 
accès de colère subits et terribles qui souvent lui enle- 
vaient tout usage de la raison, et pendant lesquels il mal- 
traitait à coups de canne et de sabre les personnes de 
son entourage immédiat, si elles ne résistaient pas cou- 


;i] Karl Schombunj. Ilriefwcchitl und Sachlast. Publié par k. Bern- 
harüi. Kasscl, 1845. 

T. xvi. 21 


Digitized by Google 



338 


l’kcbope de mo a iss# 


rageusement à sa fureur. D’autre part, il négligeait 
brutalement sa femme, la sœur du roi de Prusse, pour 
sa maîtresse, Émilie Ortloepp, qui était autant haïe et 
détestée de tous que l’électrice était adorée à cause de 
la dignité et de la résignation qu’elle montrait comme 
femme. 

Immédiatement après la mort du vieil électeur, cette 
femme, écoutant moins la voix de l’ambition politique 
que celle de la domination domestique, s’était installée 
au palais électoral sous le titre de comtesse Reichenbach. 
Cupide au delà de toute mesure, elle attira dans ses 
coffres l’argent que l’électeur Guillâume I" avait autre- 
fois « pressuré du sang de ses sujets » , et elle commença 
à, cnta&ser peu à peu dans son palais des richesses consi- 
dérables (1), tandis que les temps vinrent bientôt où 
l’électrice quitta avec sa fille le pays et se vit obligée de 
faire des dettes, ou bien où elle s’exilait elle-même dans 
le château de l'ulda. Vers 1822, le baron von Stein 
racontait, plein d’indignation, dans une de ses lettres, 
qu’à Kassel, on ne savait pas assez parler des persécu- 
tions et des humiliations que son mari, à demi fou, fai- 
sait subir à l’électrice, sa femme. 

Pendant l’été suivant, cette indignation générale éclata 
enfin (1823). L’électeur reçut une lettre de menaces dans 
laquelle on lui demandait d'octroyer une Constitution, de 
ne plus permettre à la comtesse Reichenbach d’exercer 
de l’influence sur les affaires de gouvernement et de ces- 
ser les châtiments qu’il infligeait de sa propre main ; s’il 


(t) D'après un article intitulé : kurhtssen tinter dem Valer, dnn Sohn 
und dm Enkel, dans les Demokralische Shulien. par Walesrode, t. 1 er , 
p. 389, elle laissa, dit-on, après sa mort, Il millions de florins 
(28 mdlions de francs). 


Digitized by Google 



l’allemagxe 


339 


s’y refusait, ajoutait-on, lui et la comtesse deviendraient 
les victimes de la vengeance de cent jeunes gens. 

Après avoir reçu cette lettre, l'électeur prit en premier 
lieu des mesures de précaution de la nature la plus 
extraordinaire. Il organisa une gendarmerie qui, même 
pendant les promenades ordinaires à Wilhelmshoehe, en- 
tourait constamment l’électeur que tourmentaient la peur 
de la mort, et des visions. Il institua une commission, 
chargée de rechercher l’auteur de ce crime ; il en nomma 
une autre (décembre 1823) qui devait découvrir des 
associations secrètes et périlleuses pour l’État, et entre 
les griffes de laquelle tombèrent d’abord les membres 
hessois du Jucjendbund. On expulsa du pays plusieurs 
officiers qui passaient pour être des partisans du prince 
héréditaire ; de ce nombre était von Radowitz. Même les 
personnes dans l’entourage immédiat de l’électeur ne 
restèrent pas à l’abri des soupçons de la cour, qui envoyait 
ses espions partout. Le secrétaire de cabinet, Muller, fut 
arrêté et, bien qu’il prouvât son innocence, il fut ren- 
voyé, après neuf mois de détention, sans qu’on lui donnât 
de pension. 

Fr. Murhard, à, Francfort, qu’on attira, sous prétexte 
d'une promenade, à Hanau (janvier 1824), fut détenu 
aussi en prison pendant sept mois. Feu de temps après, 
on livra à Kassel un certain von Horn qui, dans l’inten- 
tion de contribuer à découvrir l’auteur de la lettre de 
menaces, avait écrit un livre sans valeur, intitulé : Die 
Verscliwoerung gegen dcn Kurfùrslen Wilhelm U von 
Hessen. A la publication de ce livre semblaient se ratta- 
cher l’arrestation soudaine et la condamnation du chef 
de la police lui-même (Manger), auquel on reprocha de 
ne pas avoir examiné les papiers de M. von Radowitz et 
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autres, pour qu’on ne découvrit pas les auteurs de la 
lettre. 

Manger avoua lui-môme, plus tard, que cette accu- 
sation était fondée, et il s’excusa en disant que la lettre 
de menaces émanait de personnes d’un rang princier 
contre lesquelles une enquête aurait été inadmissible. 

La mauvaise administration devient pire encore. 

Depuis cet attentat, le fâcheux état de chôses dans la 
Hesse électorale s’aggrava de plus en plus. L’électeur 
renonça à faire de l’opposition (septembre 1823), à la 
Diète germanique et fit sa paix avec l’Autriche. Depuis 
longtemps déjà, il avait cherché à acheter, en Autriche, 
des biens-fonds pour la comtesse Reichenbach et pour ses 
enfants ; mais son agent «avait eu beaucoup de peine à 
trouver accès auprès de Metternich, qui ensuite lui avait 
parlé, dans les termes les plus brutaux, de la personne 
de l’électeur dont l’état lui semblait toucher à une alié- 
nation mentale et qui, disait-il, par ses folies paraissait 
faire plus de tort au système monarchique que tous les 
révolutionnaires. 

Le résultat de cette conversation avait été le rappel de 
Lepel. Ensuite l’électeur envoya à Vienne (fin de 1823), 
M. Rivalier (devenu plus tard baron von Mysenbug), afin 
de faire demander par lui, pour les fils de la Reichenbach, 
le droit de domicile et le titre de comtes autrichiens, et 
pour lui-même la permission de déposer son testament 
à Vienne, parce qu’il craignait qu’il ne fût attaqué 
par son successeur. Metternich fit, à la vérité, à ce con- 
seiller de cabinet aussi un sermon sur les « bâtardises » 
à la cour de Kassel; cependant, il lui promit d’adhérer à 
ses désirs, à la condition que l’électeur changerait de 
conduite comme homme politique, c’est-à-dire devant la 
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Diète, et comme homme privé, à savoir envers l'électrice, 
sa femme. 

Pour se montrer reconnaissant de cette bienveillance, 
l’électeur chercha dès lors à se faire bien venir à Vienne, 
en gouvernant son pays avec un absolutisme de plus en 
plus despotique. Il vint ensuite une période pendant 
laquelle, outre la suspension de la réorganisation com- 
mencée, rien ne caractérisa l’ histoire de la Hesse, si 
ce n’est une série non interrompue de grandes et de pe- 
tites violences (1). On rendit stériles ou l’on abolit com- 
plètement, tantôt dans telle, tantôt dans telle autre 
branche du gouvernement, les nouvelles dispositions 
prises relativement aux finances et à l’administration de 
la justice, dispositions que le public avait accueillies ave 
le plus de faveur. 

Une ordonnance positive interdit (25 août 1824) , dt 
suivre les voies judiciaires, quand il s’agissait de régie, 
les comptes relativement aux constructions entreprise 
par la cour; plus tard (29 juin 1830), on étendit cettt 
ordonnance à tous les comptes qui devaient être réglés 
par la direction suprême des travaux publics. En oppo- 
sition directe avec l’organisation introduite dans le pays, 
on transféra, par une nouvelle procédure militaire, 
toute l’administration de la justice militaire à une cour 
d’auditeurs, placée sous la surveillance spéciale de l’élec- 
teur; vers la même époque (1825-1826), une ordon- 
nance de l’électeur rendit impossible tout recours par 
les voies de la justice contre les officiers de l’armée. 

Tandis qu’on gaspillait les deniers publics de la ma- 
nière la plus prodigue en faveur des militaires, on lais— 


(1) Cf. Wippermann, loco cil., p. 183-190. 
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sait sans titulaires des charges les plus indispensables 
dans l'administration civile, et on accordait à cette der- 
nière, de la façon la plus parcimonieuse, les ressources 
nécessaires pour le service. Quant à la séparation des 
différentes caisses de l’État, non-seulement on ne fit pas 
cesser cet abus, niais on l’aggrava encore. Le fonds de 
réserve de la caisse militaire, on le fit entrer dans la caisse 
du cabinet, pour payer les dettes que Guillaume II 
avait contractées lorsqu’il n’était que prince héréditaire. 
« Les Rothschild devinrent, dans la Hesse électorale, 
« conseillers privés des finances et commandeurs de 
« l’ordre du Lion » . Le contrôle général cessa entière- 
ment d’exister. 

Déjà auparavant, au moment où l’on avait réclamé à 
la caisse d’amortissement la somme de 22,000 thalers 
(82,500 fr.)pour les bureaux du maréchal de la cour, 
ceux des ministres qui avaient quelque conscience, Witz- 
leben et Krafft (successeur de Schmerfeldt) , avaient 
quitté le service. Le seul ministre fut, dès lors, Sehmmke; 
mais l’âme de la nouvelle administration était Eggena, 
qui, à partir de 1821, se trouvait, comme secrétaire 
général, à la tête des trois départements ministériels de 
l’intérieur, de la justice et des finances. 

Les actes arbitraires les plus flagrants ne cessèrent 
point. Quand rélecteur remarquait une manufacture 
dans un endroit qu’il aurait préféré voir libre, il la fai- 
sait démolir. Quand ses fonctionnaires demandaient un 
congé pour suivre un traitement dans une ville d’eaux 
étrangère, il le leur refusait et leur recommandait d’aller 
prendre les eaux à Ilofgeissmar. Quand « le nombre 
* des poulains, ncs dans telle année, n’était pas 
« aussi considérable que celui des étalons dans les cam- 
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« pagnes l'avait fait supposer » , il infligeait aux fonc- 
tionnaires des districts des peines disciplinaires. 

La position la plus fâcheuse, cependant, était celle 
des communes. Accablées tantôt de présents onéreux, 
obligées tantôt de fournir des prestations injustes, elles 
ne pouvaient suivre les voies judiciaires, pour protester 
contre de semblables charges, qu’après avoir obtenu la 
permission de l’autorité supérieure, disposition contre 
laquelle la Cour de Cassation fit en vain des représenta- 
tions. A plusieurs reprises, on molestait la Compagnie 
d’assurances contre l’incendie, en lui faisant les de- 
mandes les plus insolentes. Lorsqu’on ne trouva pas 
d'acheteur pour une maison que la Reichenbach mettait 
en vente, on força cette compagnie à l’acquérir pour 
une somme deux fois et demi supérieure à sa véritable 
valeur. Le président de la Compagnie s’en consola, en 
disant que cet abus pourrait contribuer « à amener des 
« événements auxquels on serait redevable d’un droit 
« meilleur. » 

Résistances. 

Autant qu’il était en leur pouvoir, les tribunaux de la 
Hesse électorale, qui acquirent dès cette époque la ré- 
putation d’une fermeté et d’une indépendance inébran- 
lables, essayèrent de résister à tous ces actes arbitraires. 
Ils ne permirent à aucun arrêté ministériel d’exercer 
la moindre influence sur leurs décisions et, assez souvent, 
ils surent assurer l’exécution de ces dernières en mettant 
le séquestre sur les caisses et sur les provisions de blé 
du souverain. Us n’acceptèrent pas les reproches que le 
ministère leur adressait au sujet du contenu d’une sen- 
tence prononcée par eux ; le directeur du tribunal su- 
prême de kassel, Wiederhold, n’accorda aucune atten- 
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lion môme à des menaces personnelles qu’on lui faisait 
relativement à des arrêts formés par le sénat qu’il pré- 
sidait. 

Maintenant avec fermeté le principe d’après lequel, 
dans des affaires judiciaires, le souverain aussi bien que 
le moindre de ses sujets est soumis aux sentences des 
tribunaux, ces derniers accueillaient toute plainte portée 
contre le gouvernement, relativement il des violations 
du droit, toutes les fois qu’une ioi positive n’avait pas in- 
terdit de suivre à ce sujet les voies judiciaires. Quand le 
pouvoir motivait ses empiétements sur les droits acquis 
des particuliers par une cause d’utilité publique, les tri- 
bunaux se gardaient prudemment de porter un jugement 
sur la légitimité de cette raison, mais ils accordaient 
toujours le droit à une compensation convenable. Us sou- 
mettaient à leur examen la question de savoir jusqu’à 
quel point on devait attribuer le caractère d’une loi aux 
déclarations arbitraires du souverain. Quant aux réso- 
lutions de la Diète germanique, ils ne leur reconnais- 
saient de force obligatoire pour leurs décisions qu’ autant 
qu’elles avaient été publiées par le gouvernement, con- 
formément à la Constitution. Ils jugeaient que l’octroi de 
fonctions publiques, même d’un grade inférieur, était 
irrévocable ; ils attribuaient aux appointements des fonc- 
tionnaires la nature d'une charge matérielle incombant 
à la fortune de l’État, et quand, lors d’un retrait d'em- 
ploi sans jugement légal, le gouvernement retenait ces 
appointements, les tribunaux admettaient une plainte 
pour spoliation. 

Une autre phase d’opposition survint contre le gou- 
vernement arbitraire dans le Schaumburg (1827-1830), 
où les tentatives faites pour élever les impôts contraire- 
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ment aux dispositions du recez, amenèrent un conflit 
violent, pendant lequel les états de cette province, sous 
la conduite de leur député à la Diète, von Hammer- 
stein, finirent par faire triompher leur résistance (1). 

Ces événements se produisirent pendant les années où 
la situation générale, non-seulement dans la Hesse élec- 
torale, mais encore dans les autres petits États de l’Al- 
lemagne du Nord, commençait à devenir insoutenable. 
Les finances hessoises se trouvaient dans un délabrement 
extrême. Le découragement ou un mécontentement pro- 
fond s’était généralement emparé des fonctionnaires de 
tout grade. Le peuple avait perdu tout espoir et toute 
confiance. Pendant longtemps, les paysans se trouvaient 
généralement dans l’impossibilité de faire de l’argent et 
de pourvoir à leur subsistance, avant que l’élévation gra- 
duelle du prix des céréales leur permît de se relever un 
peu de leur misère. Puis, la même détresse accabla les 
artisans et les industriels qui, par suite de l’état fâcheux 
des douanes, trouvaient des difficultés de plus en plus 
grandes ;’i développer leur industrie. 

Surtout dans la capitale, on vit s’accroître le nombre 
des ouvriers et des journaliers en détresse qui, avec de 
grandes appréhensions, trouvaient que leurs occupations 
diminuaient, tandis que la cherté augmentait sans cesse. 
Par la funeste administration des finances, le pays était 
épuisé jusque dans ses dernières ressources, et les habi- 
tants commençaient à désespérer de pouvoir jamais se 
relever par leurs propres forces. Dans les environs de 
Hanau, la mauvaise récolte, la cherté et la disette de 
vivres et même de blé de semence, se faisaient sentir 


0 ) Cf. Wippermann, loco cil., p. 191-196. 
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d’une manière extrêmement pénible, surtout dans les 
districts qui appartenaient aux seigneurs médiatisés et 
qui étaient honteusement surchargés d’impôts doubles et 
triples. 

Lorsque, plus tard, la langue du peuple fut déliée, 
les documents et les discours officiels prouvèrent que les 
plaintes sur la ruine des fortunes et des industries étaient 
générales. Les forces intellectuelles et industrielles se 
trouvaient comme paralysées; les campagnards, privés 
de tout crédit, étaient sur le point de désespérer; les 
honnêtes bourgeois s’appauvrissaient de plus en plus, et 
avaient sous les yeux la ruine imminente de leur for- 
tune. 
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